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ASSExAIBLÉE NATIONALE. 



B^AKck pu. 6 MAHS.' 

* 

Af • Merlin propose deux articles à placer api^s 
l'article X du titre premier des décrets sur les droits 
fëo^ux. lU sont conçus et décrétés comme il suit s 
« Aru XL La ^rde royale , la garde, «eigne»* 
iriale/et le-d^poit 4e <iiihidrité sont abolis. 

»»XII. Sont pareiUemem abolis tona tes efi^^ta 
qos las statata » coutumes et usage» «fâièat Ait 
téraker de la qualité fifodalë ou ceusnelle dea 

biens , soit par rapport au douaire , soit par rap«t 
port à la manière d estimer les fonds , sans ^en 
iuueim, ^nant à pvésem ,* aux dtaposMtoâs tàta^ 
wm à la ihairiére d'aliéner et d'hipothéquer lea 
héritages , lesquelles continueront , ainsi que les 
édiu , déclarations et lettres*patentes ^ les ont 
JBiodifiées» exolianéds on éttadms* ^étse mécàtém 

A» 

\ 



4. 1>17 à MARS 1790. 

selon Itwc' Sunae el tentoar , juiqua ce quil en* 

♦ 

ah été autrement ordonné ». 

M. le prësidcnl fait lecture d'une lettre |)ai la- 
cpielltf M. Necker aniiouce l'envoi d'un mémoire 
que sa tantë ne lui pennet pas de lire lui-même 
Â l'assemblé. 11 demande de l'indulgence pour 
ce travail , que son état ue lui a pas permis de 
reioucUer ,..et observe qu'il doit ëire rapporté à 
la date du ao février. 

JJik dé . Mai. - les secrétaires- eu fait lecture $ em 
voici le texte : 

Mémoire du prenutr minisire des ^nonces. 

Messieurs , ce n'est pas sans beaucoup de peine 

que* je me vois dans la nécessité de vous entre- 
tenir avec inquiétude de la situation des iinauccs ; 
<ei' cepeildaut , éclairés par vos propres calculs « 
vous TOUS- y attendes , et }e ne dois pas différer 
de rempKr Is êiVoi» 4fM m'imposent ma place 
«t, la confiance du roi. 

jiAu mois de novembre dernier, je vousinfor- 
m» » snesdiiBUis / qu'un secours «xtraordinawe de 
quatre-» vingt millions suffirait probal^ement mue 
i>e&oin$ de Tannée ; mais je vous fis remarquer 
«jueces besoins s'accroîtraient, 

^ Si , è compter du janvier procbain (alors 
1790 ) f Téquilibiie oniro les revenus et les dé* 
j^Dses n'était pas encore établi dans son entier ; 

» )5î^ ie gemplacement de k ^dioiinuiioa dt 
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produit sur la gabelle ii*ctaii pas effectué à com- 
jUàeocer pareiUeoient du i" janvier prochain 1790; 

If Si le pûeiiieiu.de Taaoée ordioaire * des d^it» 
àeê împositioiis essuyait des têtards; 

n Si les anticipations sur Tannée 1 790 , quoi- 
que inHui tuent réduites, ne pouvaient pas ëire 
reaouvelées èomplettemenc. n 

Telles sont les obsemiîons extraites littérale- 
ment du rapport que j'eus Vkonneiir de vous fiibe 
le 1 4 novembre de Vannée dernière. 

Ces diîotàinuidoas de revenu od^ eu malheureuse* 
meut ua effet trop réel ; et Je levai conuaitse » 

i.*» Que le vide résullanl des circonsiaiiccs dont 
ie viens de rendre compte mouterâ , depuis le 
1^ janvier juscpià la fin de février , ^ quarante** 
un millions ; 

a.** Que les dépenses extraordinaires , dont la 
majeure partie est relative ans approvisionne'mens 
rfle i^ains , monteront » pendant le même iiiter« 
vallc, à dix-sept millions. 

Total des deux articles, cinijuante-huit millions. 

Le trésor public a reçu de la caisse ^.d'escompte 

ireuic-neuf millions (1), à prendre sur les qua- 
tre-vingts raillions qu'elle s'est engagée de four* 



(i) Cette eaisse a fourni en spparence cinquante* 
deux millions ,*msis qui ne nous ont valu que trente^ 
neuf miUiont de secours^ parce que les, sdministriteure 
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tiir pour le secours de cette anne'e ; ainsi il n'eût 
pas étë possible de remplir les deux premieif 
mois de l'aonée , si Ton eût f9jé en plein tout 
eeqiikî était dû; mais on a eominnë & faire usage 
des délais qu'a pu permettre la sage complai- 
sance des créanciers de Tëtat et des autres partie» 
frenantes. 

C'est à- Taide- de tons ces teoyens qu'on s'e^t 

encore ménagé vingt-huit millions sur les secours 
promis par la caisse d'escompte , et qu'il restera 
eocore An .aS février, dans le trésor pnUic p en- 
viron iPingt millions. Ainsi tous les bruits alar^v 
inaus , répandus depuis quinze jours, ont été l'ef- 
iet d'une erreur ou d'une mauvaise intention* 

Les inquiétudes , en les dirigeant sur le reste 
de l'année , «ont très-natnrelles et trés-bien fon- 
dées : chacun counail aujourd'hui les causes de 
l'embarras présent des finances ; il n'en est au- 
cune de relative à leur administration intérieure f 
■iiisî tout est en dehors» tout est Tbilile. 

ont voulu fournir en paiement treize millions , quils 

avaient avancés ci-devant sur les produits de la lo- 
terie , et sur les emprunts de Languedoc , de Bretagne 
et d'Artois. Cependant , d'après ma ferme opinion 
et une sorte de convention tacite avec quelques ad- 
ministrateurs , j'avais toujours compté qu'ils ne dé- 
duiraient point cette avance particulière de quatre- 
vingt millions promis pour 1790, et qu'ils s'en 
rembourseraient sur le produit des reconvremeni tue* 
cessifs que je viens d'indiquér* 
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* Tesp^raU ^ le 14 noveiid)re , quà la suite des 
dispontions finonbles mur crédit et «iit finances , 
dont votts pttniiiâes prdu à Tons occuper , les 

liesoins du trësor public auraient diminué , que 
ses ressources auraient eo^entë , et qu'ainsi la 

snait' deftmitf ini^ins 

difficile. 

Les circonstances sont restées les mêmes , et 
plnnean ont sensiblement empiré; £Ues s'amé* 
lioreront' sans donte ^par reflet de vos soins et dê 
vos déterminations prochaines ; mais ie lems ga- 
gne , et il faut chercher à se tirer d'une manière 
tolérable des embarras de l'année , embarras très* 
grands 9 comme Tons en jugerex bientét. 

Jue vide de cette année doit provenir desilié* 
penses extraordinaires qîiil reste àacquicieny des 

conséquences de lancien déficit , dont ^ la bafaace 
n'est pas op<^ree ; et plus essentiellem eut encore 
le vide résultera- du dé&ut de renouTeilement 
des anticipations , et dé la diminution des re-^ 
venus , par le dépérissement d'une grande partit 
des impôts indirects. 

H j aura aussi uà ?tdè momentané 9 par fet" 

fet du retard de la confection des rôles de la 
tailla et de la capitation : retard dû aux ch^n- 
gem'ens dta. municipalités » et encore plua 4 la 
nécessité oii l'on a éié' de refaire toutes les opé^ 
jrations comoiencces , lorsi^ui: vouà avez aurihu4 
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•a sonlagemMt dm tuUablM k notmlla coatri* 

bution des privilégiés. 

;Qvoî fpi'il ea aok» fous lentifw aiatoeiit, 
nésiieiirs , qa^aoz iëpensM eztrtôrdiiiaire» pràl t 

doat on peut se fonner une juste idéé , il est 
împosàililft d'éraltter avec certitude le vide qiu 
pourra résulter des antres causes de déficit dont 
f ai donné llndication. Personne n'est en état de 

déterminer si , dans le cours de cette année , 
le crédit nécessaire pour le renouvellement, des 
iintiQii»aUpns se ranimera , ou s'il déchoira t6ntp-à* 
fiiit ; on ne saurait prévoir non plus quel sera 
le progrès du dépt'i isseraent des impôts indirects , 
cpiei sera le moment où p d'après une détermi«> 
nation que vous n aves pas encore prise , le rem* 
placenà'ent de Ces impôts., par d'autres éqnivalens 
en produit , fera partie des ressources et des re- 
couvremens. 

Snfin Tépoque précise de cette aune'e , où l' in- ' 
cien déficit sera couvert , ne peut encore être 
fixée 9 puisqu'elle dépend dn. moment oà Tépargno 
praticable dans le département de la fnetre sera ^ 
définitivement arrêtée , et du moment où toutes 
les autres réductions sur les dépenses fixes pour- 
vont être mises en exécution. 

■ 

Vous voyez donc , messieurs, qu'autant l'avenir, 
ècommencer dui.'''' janvier 1791 , peut eue fixé 
jparyonaavec précision 9 autant Ics.besoins de coM 
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rna^ée «ont dëpencUns d'une gmnd« direnittf dft 

circonstances incertàines et problématiques. 

Il faut pourtant chercher à s'en former une idée » 
01 )e yaîs tâcher de le fiûre de la nMniére kt 
plna simple. 

I .*> Suppoaooa que l'ancien déficit , c'esi-è-dire 
la diffiérence qui existait au i.^mai 17B9, entre 
les fevemis fixes et les dépenses fixes , soMstAi 
dans son entier pendant tout le cours de cette 
année , ce déficit étant , comme vous pouvess toos 
le rappeler , de cinquante - six millions , le vidé^ 
pour dix mois , à commencer du 1 mars , 
serait d'environ quarante -sept millions y ci 47 
millions. 

• Les revenus engagés par des anticipations 
se montent , pour les di^. derniers mois, de l'année^' 
à cent ?ingt->qnatre .millions; ainsi > ensoppMnt 
qn'ancnne dè ces amicipations ne pût éirerenon» 
velée pou^ un an , le vide du mars au 3i 
décembre serait augmenté de .cette même somme 
de cent nngt-qnakre millions , ci lainuUûms. 

3.0 La diminution du produit des gabelles ; 
Valtération du produit des entrées de Paris» d» 
la régie des «idto», de la ferme dn uhmo et éê 
tadministration des domaines , l'anéanttsseneiit 
actuel du produit des monnaies par la révolution 
des changes » la suspension du produit de kl' 
téffiê des poudces ^ les obstedes opposés; A 
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lênr èlraïUitieii , la diounaïkm des dioiu de mate 

d'or , de centième denier et de mutation , dimi- 
nution occasionnée par la stagnation , survenue 
dan» k vente ei ia|diat de tontes les l^hirges , 
la suppressitftt formelle dn droit de fnnc - fief , 
et de plusieurs droits relatifs à l'exercice de la 
justice ; je devrais dire enfin la perte ou la di- 
minution de tous lee , impôts indirects.» le seul 
' verenn des postes excepté ; tons oes objeu divers 
peuvent produire , dans le cours des dix derniers 
mois de Tannée , une diminution de produit que 
j'ai pehie à évaluer, tant elle est li;y^thét^ne^ 
mais que je désignerai cependant, par aperçu, de 
soixante millions , avec une grande crainte néan- 
moins qu'elle ne se monte plus haut, ci fio 
inillions* 

Les dépenses extraordinaires pendant les 

dît derniers mois de l'annëe , en satisfaisant sim- 
plement à toutes celles vraiment exigibles , se 
mônteraient à plus de 60 millions.. 

ît faudrait', pomr être par&itement exact, 
ajoûter à ces quatre articles Tintérét de Tem* 
pruQt de quatre-viogt millions , fait postérieure- 
ment à Tépoqne du mois de mai de Tannée der- 
' BÎére.»» et quelques antres objets de pen d'impor* 
tance , 01 5 millions. 

6> Le relard dans le recouvrement de la taille 
et de' la captt^tion i ce retard augmentera sen- 
iiblemfent les embonas de U finance jusqu'à la 
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fin (Vayril ; mais il n'occasionnera pas vraisem— 
blablement un grand vide» en considérant , com* 
ne^^je le fiiâsîci, l'année db'ns son entier. Je na 
llacerai donc ici cet artide que pour miitum» 

's ' « 

Ces six articles forment ensemble une soiune 
de deux cent quatre-vingt-quatone millions ; et 

tel serait le vide de l'âiinëe , si l'on voulait sa- 
tisfaire à tous les paiemens .avec une parfiût^ 
exactitude, si dans le méme-tems aucune antici* 
patton' ne se renouvelait , e^si les antres cause! 

du déficit n'éprouvaient aucun allégeaient. 

« 

Cest sans doute en frisant un fiareil oompte, que 

plusieurs personaes , verst^es dans les affaires et ca 
méme-tems à la suite de notre situation de finance, 
ont répandu que les besoins An reste de cette année 
ae monteraient k trois eent -milttons , et 4^*11 n'y 
avait aucun autre moyen de se tirer d'enAarras , 
qu'une créaiiou de billets d'état proportionnée à çe 
défiât. 

Mais quel moyen qu'un si vaste accroissement 
de billeis-monnaie ? car il iaudrait les ajouter à, la 
nasse circulante des billets de U caisse d^es* 
compte , dont on ressent déjà le pesant fiurdeau. 
H ne serait pas juste cependant de discuter 
cette opinion avant d'avoir mis à portée de juger 
des inconvé^iens attachés à d'autres ressources « 
puisqûe c'est toujours par comparaison que de 
pareilles quesûuns doivent étte traitées» 
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n «st oM Tdrittf bien ceruine, c'est qnVm ne petit 
franchir ftntervalle des dix derniers mois , sans 
recourir à des dispositions pénibles , ei pour dkux 

I 

qiii doivent y être assujettis » et plus encore pour 
ceux qui soAt dans la triste et douloureuse néoes* 
viié de les proposer. Mais fut - il jamais de cir- 
constances pareilles à celles où nous sommes en 

; cet instant de passage ? L'imagination eût tenté 
Vainement d'aller plus linn ; le ifum^raire enfoui , 
les impôts qui l'attirent détriiits ou forcement 
perdus , les revenu» de Te'iat affaiblis ainsi jour- 
nellement , un discrédit sans exemple et fondé 
sur les causes ks plus réelles , et parHout une 
suite d'alarmes ou de désordres qni nraUîpUent k - 
ohaque instant les défiances et les présages fu- 

. nestes. L'avenir nous donne des promesses , mais 
elles n'influent pas encore sur les epimoBs du 
moment. La confiance d'ailleurs , la confiance em 
général est soumise aux lois d'une régénération 
lente et successive : elle périt graduellement , elle 
renaît de même : il fiiut la cultiver , non pas au* 
jourd'ktti pour demain , mais k l'avance , et pour 
en cueillir les fniits à leur maturité. 

Je crois donc que , dans les circonstances où se 
trouve le trésor publie f et à l'aspect de ses be» 
soins jusqu'à la fin de Tanné'è , il fiiut ou s'a- 
battre sous le poids des dllTicultés, ce que vous 
ne ferez sûrement pas, ou adopter un remède 
. eiq^ditif et général , tel qu'une émission immo* 
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âérée de b^is d'état , et je m'arrétmi dani la 

suite sur cette proposition , ou recourir à des 
moyens divers eu suivant un plan de couciliation , 
d acran^emeat a de initigatioii» qui puiiaa, àdé- 
fiiut de tout antre secours extraordiuaire'y noua 
fiiiire arriver , sans un trop grand troul>le , à 
Tépoque peu éloignée du rétabUssemeat parlait de 
tordre dan« les finances. 

Un plan de ce ^nre ne peut pas ^ire composit 
de parties toutes positives ni déiiuitivemeut arrê- 
tées ; il l^tti, en le préparant, défSérer k l'avance' 
eux 'modifications qu*exigefent les circonstances- 
et les évàieaiens. Cependant il est juste, il est 
jiécessaire de se former une ide'e générale des 
fessources - fui peuvent remplir le but cpi'on se 
propose. 

Reprenant doncila somme de deux cent qua- 
tte>vinff^aiorie miUiona» ^ni» d'après des cal-: 
cals rigoureux « et en i^iant tonte espérance , 
paraîtrait être la «esore des liesoiBs de f année , 

ie dois vous présenter une suite d'observations. 

1 n y *nra , le mars, en caisse au trésor 

public , environ vingt millions ; mais je n esti- 
merai qu'à dix millions le secours qu*on peut en 
tirer pour les besoins dn reste de Tannée , puis- 
qu'il est prudent dfavoir tonjoum au trésor pu» 

blic uu fonds de caisse d'environ dix millions. 

Ia caisse dTesGoaftedeâenci^ceaettipiijreir 
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viligirliilit milHoiis » pour spide des ^am-fhigt 

mUlioitt qu'elle s'est .esgigrfe de fiMmiir. 

3.<* L'ancienne diâféreuce enire les reveauset 
les dépienses fixes , représentée par le défidi au 
i^*r mai 1789, laquelle, en propomion de ce 
déficit , devrait s'élever à quarante - sept uiillions 
pour les dix derniers mois de Tannée , ne tar- 
dera pas à être rédoite** Vons rendrai incessam» 
ment , je n'en doute pas , les 'décrets nécessaires 
pour assurer les économies arrêtées dans voire 
comité des finances , et dout vous aves déjà con- 
naissance I il en résaltera de cette année mia di- 
intnutîon, graduelle des .dépenses que j estimerai à 
environ treille milLions (1). 

L'assujettissement' des biens ecdésiasdqnes 
aux Yingtiémes et la cessation de tous les abon» 
neinens produiront , dans le cours des dix der- 
niers Miois de l'année , -un secours afi trésor pu- 
blic i mais il fimdra sur -ce produit fournir ua* 
snpplëmént à la caisse da cftaigé pour le paiement 



tl) L'assemblée nationale vient de fixer , par son 
dernier décret , la réduction des dépenses à soixante ■ 
millions , â commencer du i.*'^ avril ; mais il sera 
absolument impossible de remplir son ifitention , i 
compter de l'époque qu'elle a déterminée r je l'avais 
fait observer à messieurs du comité des douze. (Nota 
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de» ini4i«^ à m charge* Je poneiaiy pour rétiilm 
jBB recette , neuf miUîons* 

5. ® Les anticipations engagent, dans les dix der- 
niers moi& de cette année » cent vingt-çiatre mii- 
Uoas de revenu. £a comptant sûr la oenservatîoa 
du peu de crédit qui subsiste encore en ce mo- 
ment , on devrait espérer le renouvellement d'une 
moitié de ces anticipations : telle a été pn effet 
la mesure des renonvellemenf dans ce nu»a<ci ec 
le précédent ; mais je ne dois pas dissimuler que, 
pour se fier à cette continuation de secours , il 
ÙML que le public prêteur soit encouragé par la 
confiance que lui inspirera la suite des dispositiona 
que prendra rassemblée nationale rèlatt?ement aux 
finances ; j'espère qu'elles répondront k ce qu'exi- 
gent les circonstances : ainsi , je suis fondé à éva- 
luer à soixante millions la ressource du renouvel- 
bmentdes anticipations pendant les dut derniers 
mois de Tannée. 

« 

6. » Le receveurs - généraux , les trésoriers des 
pays '^éuts , ne se sont engagés à payer an trésor 
puldio , dans le eouis de cette année , qne les sept 

douzièmes environ de la taille , de la capitaiion 
et des vingtièmes de Tannée 1790. Ou pourrait 
les meure en état d'étendre im peu leurs soumis* 
jtons , au nM>ins pour la fin de Tannée , si les 
assemblées de département , secoiidant les recou- 
vremens des collecteurs , en procuraient Taccéié- 
Xitlon ; et enévaliiaat «petit dteéUiaiion kjaaiàmk^: 
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néme senlemeat de la masse totale 4es impon-» 
tions directes de 1 790 , il en résulterait pour le 
trésor public uue rei»source de près de quinae 
millions. 

Ce serait cliose raisonnablé en ces circonstances, 

puisque les concours des privilégies aux impositions 
de 1790, et la jouissance entière que vous avez 
donnée aux tfûilables de la cotisation de ces mémeê 
privilégiés »,pour les six dentiers mois 1789 , leuc 
procurera cette année une très-graude aisance. 

7,0 hê. contribudon patriodqûe nons fournira 
quelque;^ secours > à commencer du mois de mai 

prochain ; mais il est encore impossible en cet ins- 
Uuit de s'en former une juste idée (1) 

8. ^ n ne £iut pas désespérer que, dans le cours 
-de cette année, il se présente un moment favorable 

pour faire un emprunt modéré , sous quelque for- 
me attrajraute ; et les dispositions que vous preu- 
dres , messieurs , relativement aux finances , hâ- 
teront et ÊiciUterottt beaucoup cette ■ ressource. . 

9. *^ 11 fau4rait continuer encore quelque tems à 
user de rindulgence actuelle des créanciers de l'état» 
en n'augmentant pas les fonds destinés au paiement 

des rentejs ; mais une facilité particidière , que je 

- (i) Les déclarations pour Paris se montent â prés 
de trente milliOBS. Le nombre des déclaraos est 
^'envicen dow nUlei (^iote 4« 3 mais. ) 

croiia» 
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crowais convenable pendant cette ann^e , et qui 

leur serait peut-elre agrëable , ce serait de pouvoir 
pajer à-la-fois deux semestres au lieu d'uu à ceux 
qui consentiraient k receveur en paiement trob, 
quarts en effets ponant ciuq pour cent d'intérêt , et 
un quart en argent ; et , pour remplir cette dispo-, 
silioa f on pourrait faire usage de la partie de Tem- 
pmnt de quatre-vingt millions , on de l'empHint â» 
Languedoc qui n'est pas encbre templi. 

lo.o On pourrait faire les mêmes propositions 
et laisser la même liberté à ceux ^ui jouissent de 
gages , d'appointemens et de pensions, qui n« sont' 
point an coniant»' 

L'administration de^ finances prolongerait 
)usqu à 1 anuée prochaine , ou paierait en effets à 
cette échéance tonte la partie des. dépenses ofw 
dinaires et extraordinaires qui seraient susceptible^ 
de cette facilité. 

Il est plusieurs des diverses ressources que jo^ 
viens d'indiquer , anzqnelles je n'ai pas mis d'éva- 
luation , vn f extrême incerdtude de ce ponr^ 
ront produire dans les circonstances où uous uous 
trouvons.' 

Je me sus contanté de me Ibrmer , à pfoi moi/ 
ime idée générale de ce qu'on pouvait raisonna» 

blement en espérer , et si je me détermkie, pour 
mieux fixer vos idées , à mettre sous vos yeux 
cette soppntaâon très-vague , c'est, que faime 
e6ré aueux mfaventusfr un peu, q^ de négfigiqr 
Tam.XXL B 
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aucun de» moyens qui peuvent servir à ^claîfet 
les déterminations que ?oiis avez à prendre. 

Voici donc comAent |e désignerais chaque article 
des ressources applicables aux dix derniers mois de 
celle année. 

L*argent en caisse • • io,ooo»ooo L 

A.^SV recevoir de la caisse fes^ 
compte ; pour solde des quatre- 
vingt millions a8,oo0y00O 

5.^ Produit de la réduction 
dés dépenses dans le cours des 
dix derniers mois de fannée • . So,ooo,ooe 

4. ® Vinglièmes du clergé • • • 9,000,000 

5. ^ Renouvellement des anti* 

cipaûons GOyOOOfOOO 

6. ® Accélération sur la partie 
des recouvremens des receveurs- 
généraux iSyOOOfOOO 

7. <» Dé la Gontribufion patrio- 
tique , y compris les fonds remis 
dircciemen^ à rassemblée natio<> * 

nale 30yOOO,ooo 

8«« Duo emprunt dans le 
cours de Tannée ' • . • 5o,ooo,ooo 

9.® En difFcrant encore d'ac-. 

Croître le fonds destiné aux 

». . . . ' 

ventés » et enpiyaiu à Tamiable 

• • » 
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ci-contre .... aia|00o,aoo L 



' deux semcsires à-la- fois sur di- 
vers objets f aittôi qu on Ta ia- ' 
âiqttë i 1 So»ooo,ooo 

10." Retards ou paieraeiis on 
eÛ'eiâ à terme de diverses dé~ * 
pensèîi ordioaires et ektraordi-^' 
naiies 3e,ooo,ooo 



• Total a^SyOoo^ooo L 

Tous ces articles > je lé répète de nouveau , Mnt, 
'pour la plûpàrt snaceptibles de ' beaucoup de 

nations ; aussi, par cette raison , et parce qne ia 
^radatioa des époques successives de ces diâ'ëre^te8 
««o«c« ne pet« p.i te« k même que cefi. 
' des besoins , jje croîs qu'il est indispensable , pour 
Assurer le service , que vous ouvrîes à fadmînistra* 
lion des ûuances un nouveau' crédit de trente à 
quarante . millions sur la caisse descompte, pou* 
' en' £ure un uàage plus ou moins instantaiiié , 1^ 
Ion le besoin; 

'* Je vous proposerais en méme-tems de favoriser, 
les biUets de caisse , eu promettant une prime dft 

' deux pottf^ cent à la partie de ces billets ^ui re%^ 
terait éUeore «n circulation*' au t5 de juin pro*- 
chain. Celte faveur , en am^iorant le prix de 
rechange deii. ])illet$ contre de l^argent , balance- 

« raîr ou diminuerait la por^ d« ceux' qui ont béf 
s'dm dft nilnitfrâîire. - - • 
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Oa ponmît , pour dSdûjiiwiager en parue 1 eut 
de la prime de denx peur eenta dopl. }e yrens dé 
ptfle^» convenir avec la caisse d'escompte que sa 

nouvelle avance serait sans ioidrét » si son bëné^ 
fiée pour le semestre courant s élevait , sans cela^ 
à trois pour ceai sur le capit^ des acdoiis. ^ 

Quand vous anreB indique' les ventes dont le 
produit doit servir au paiement cie-, assignations k 
terme sur le receveur de Texiraordinaire , ié crois 
^'il .y «araii deia eoavenaaee k ouvrir ane sous-> 
cripiion f^nérale daas toat le royaume , pouf la* 
quelle chacun pourrait s'eugager à prendre une 
certaine quantité de ces assignations » sous la ré- 
iene .{lui «. «ngagemei» *• seMi.iit w»UU», 
qu*antant que la somme totale^ ainsi souscrite» se* 
rait iuiïisauie pour mettre la caisse d'escompte eu 
ëut de payer ses billets en argent « à burcj^au 
ouvert. . • . . - 

La cèrutude aatteindre ce but, si gënéraletaéat 
et si justement désiré , décidera sûrement À soua- 
crire beaucoup de personnes , que l'idée d'un sim- 
ple placement d'aiyent ae détermine : pas t et 
rintérét ^e vons aiaaifesteriei pour le 0nçcés d'ttaa 
telle souscription serait bien propre à exciter la 
zèle patriotique de tous les bous citoyens. 

Voua ae pouvez pas refuser , messieurs, ans 
administrateurs de la caisse..d^e800mpte de cboiair 
nn certain nombre de commissaires pour inspecter 
leurs opérations , ou d'autoriser les représentana 
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de la commune de Paris à en nommer. Il ne se- ' 
rait pas généreux d'abandonner an ha«^rd des faux 
jugemens , et à toute l'opj^ssion de la calomnie 
d'honnêtes citoyens qui servent la chose publique 
sans intérêt et par dévouement , et qui sollicitent, 
pour seul encouragement et pour seule récom- 
pense , que Ton porte les regards les plus attentifs 
sur leur admiiuslraiion journalière. Je dirai plus : 
Je lie Sâis comment on pourrait exiger de simples 
particuliers la fconsiance nécessaire pour résister 
aux préjugés populaires , si les hommes publics , 
qui sont faits pôur régir Topinioa , craignaient eux- 
mêmes de heurter eçs mêmes préjugés , en refu-* 
sani d'accorder une protection ouverte à ceux qui* 
en sont la victime. : j ri 1 • .'• 

'U est tems maintenant d'examioer les avantages > 
et les inconvéniens d'une création de papiei^mon- 
naie , dans une étendue sufHsanie pour satisfaire 
exactement à' tous les besoins et à tous les enga- 
gemens de l'année. • • . • • î » ' ' • . 

Une telle idéè semblerait d'autant plus favorable ' 
îmiourd'hui , que ces billets d'état pourraient con-» 
sisicr eu des assignats sur un objet réel , sur 1« 
produit de la vente des biens ecclésiastiques et'* 
domaniaux , et sur le produit du rachat des rentes^ 
et droits dépendant de ces propriétés. Ces assignats^ 
devraient porter, jusqu'à leur extinction, un intérêt*^ 
de quatre ou cinq pour cent l'an , payable par'^- 
semestre ou par quartier, le tout- A votre choix 



et à mrsiire qu'ils renlreraiem dans la caisse d*. 
rexiraoï^diçaii^- ^ ils . seraient brûlés av^C:tputealeft' • 
formes osiensillks et.M|al€» ^iv^«s juigefiez è.. 
propos de prefcrire« . • • * • • • 

De tels billets , dont la teneur rappelej-ait sans - 
cesse la réajUtij de leur objet, et de leyr terme , au- ^ 
nient > -sous ee rapport , un avantage tiurlesliileu 
de la caisge ^jBscompte ». doni ji'hypoâié^iw , «pr . 
les iiiciues fonds de l'extraordinaire , n'est ai di- ; 
recte, m pr<;j»eiae habimcUemeat 4 U pensée. ^,jUa 
rappelen^iem ^gnssi ^ àtva^e outniéire plus oonstaniii 
et plus généiate , l'intérêt 4® t^ua les dioyena 
la réalisation prompte et avantageuse des biens des« 
.tii^é&.à l'aipogçtissemeiii^ des l^iiieUi admis comme 
monnaie dans la circulation « ^t^U ;résuUîerak de. 
l'ëyideace 4^vinft^l intérêt pluste^n^^^nséquencea 
heureuses, ' 

,^es nouveaux bidets d'état ne parUcipcraient pas 
non plu» il la ,4ié^^ttr que.lfa epnesais.de la «atsaii * 
d'escompte , on les Êinx juges' 4o - embarras, » 
ont attirée contre cet établissement ; et par reflet 
■ oOutre ses billets de caisse. Ils n'auraient pa.s noa 
pins f è.la. \éiittf y cette portion de.çir^it qfd lient 
A llvalntiide , et, dont on nç peut, apprécier an' îwi^ 
Im^uence. ^MeifS une considération plus impop- 
tai^te , et k laqi4e}le il me (iouilde qu'on n'a pas fait 
ntteation*y c'feist (|ue reKpnctioa A^s^bUlets-assignats. 
«V: 1^ ^9!^^ der^rextrao^dinaire-, ceiidus. «papier^. 
, l|iQni^.,(^r«itjnéces{^çmeat plus tardive qa^. 

a ' 
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rextinciion des billets de la caisse d'escompte. En 
«fiet, celle des billets-assignats ne pourrait être 
opérée qu'ans époqoes dn Tetsement effectif^ dana 
la caisse de l'extraordinaire , dtt profit des Yontes 
ou des radiais , au lieu que l'eviinciion graduelle 
des biUets de.la caisse d'escompte aurait lieu dés 
l'iiiMirt àUcttu i»m^ négocienh des »uifiaûoBà 
à terme sur le reeeVeur de fextraordinalre , épo^ 
que qui pourrait précéder d*un an celle des paie- 
ment efiectifs entre les mains de ce receveur* ^ 
^'ai cm devoir m'arréter sur ce'parallèle'entrA' 
les billets'de- la 'caisse d'escompte et liîs bi]lètSH>aa* 
siguais , parce qu'il est applicable à tous les sys-^ 
têmes également. £n eÛTet , soit qu'on eut recours 
à de nottteanx billetà^' j^oûr ^tisfiùre àtoiis lea 
besoins de Pétât soit" qo'oiî ne VoixlAt pàs , ac-^ 
croître la somme du papier circulant aujourd'hui, 
aoit qu'on ne voulut enfin l'excéder que modéré- 
ment , il faudrait toujours con^dérer si les billets^ 
«o^gnats sont prél^Ues anx'^billets de ' la ciiissà* 
d'escompte , puisqu'on pourrait toujours, quand on 
le voudrait, convertir ceux-ci dans les autres. Ainsi 
donc l'adoption des assigaats sar le receyenc d# ' 
Fextraordinaire , pour £iirè^ office de papiëF-iHdit- 
naie , n'est point une proposition particnli^retneflt 
liée au système d'une vaste création de billets d'état, 
d'une çréatioii suffisante poW. satis£sdre k tous les 
teoins du trésor public ; cette proposition se^viq^ 
porterait à la quaatité actuelle des billets cii^cukuai; 

# 
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©u à telle autre qu on jugerait, à propos de fixer. 

Examinons donc en elle-mcrae l'idée d'ane créa- 
tion trop étendue de billets circulans ; car il n est 
aucune forme, -donnée à ces billets , qui puisse pré- 
server des iuconvéniens attachés à l'excès de leur 
quantité. U es^ une proportion que l'expérience seule 
peut indiquer ; et, en ce genre , c'est elle qui cons- 
tamment donne les meilleures leçons. Il y a ^ 
dans ce moment, lôo millions de billets de la 
caisse d'escompte en circulation : et l'on aspire 
avec raison à leur diminution.^ 

Une nouvelle forme qu'on y substituerait, et 
plus sûrement un intérêt qu'on y attacherait , eu 
faciliteraient la circulation : mais il serait à désirer 
que ces encouragemens ne servissent qu'à donner 
plus de prix aux billets actuels , sans diminuer cet 
avantage par l'accroissement de leur nombre ; ou 
si l'on était forcé de chercher un nouveau se- 
cours de ce genre , il faudrait bien y penser avant 
de se hasarder à une augmentation pareille à celle 
qui serait nécessaire pour satisfaire exactement à 
tous les besoins de l'année. Uue somme de deuv 
à trois, cent millions , jointe à celle de cent 
soixante millions , montant actuel des billets de 
caisse , présente un total effrayant. L'assemblée 
nationale a bien décrété que Ton réaliserait pour 
quatre cent millions de biens domaniaux OMjf^- 
clésiastiques ; mais on attend leur désignation , oà 
ftlieud coiiuaitr» l'époque des veutes , on at«** 
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tend ém Juger de l*€mpr«tteiitcni ^ én nonibm 

des i|cheieurs ; enfia ^ la couûance qui e%( appii«- 
oftble à ose cectaine eomoM ne re»i.pomtfaià un», 
plus £»ite , et ei^ WO» ihçM ipM )iut9 lanm»'; 
est la pins indispenaàble des eonlitioiM. 

On croit lever les diflîcultéi» , en demandaDC, 
qoe les nouveaux biUeu d'^iat soient jsdinU léga-*»^ 
lement dMit- coot le ioyaiime,r commis lee^bOleia 
de eusse le sont, dans Pans. Miiis f assembUe- na«> 
tionale a montré jusqu'à présent une grande op-^ 
position à cette idée ; et si elle- l'adoptait d'une 
menièce indéfinie f si en If adoptant elle moltipfiiût, 
consîdérableRient la. somme des bHlets ciicalanSt 
je ne sais jusqu'à ^oel point son autorité serait 
suffisante pour une si vaste dispesition* 

Il me aeioble yte^l'asseinbkte nationale » en an 
faisant tme jnste îdéé des dfeonstaneetf , ^âtendte 
e«âentif:llex](i^nt à concilier. ses décrets avec l'opi'- 
niiliin* |publi<|ue ; et les résistenees qu cile éprouyo* 
dans beancoi^ d endroits y.fnand aUn font sod'^' 
get lei saefifices d'iniMt peisonnel les plus tai'* 
sonnables , la rendraient sûrement i:irconspecte , 
qnand il s a^iraU d'une loi aussi multipUée dana 
ses raaiifiotions y que VîÀtrodnotîon Ibro^ àSm^, 
papier-^monnaie dans l'universalité, du '^lOjFtnme* 
Une telle loi peut-être n'aurait toute sa force qu4 
l'égard 4es receveucs des droiu et des impdts » et 
aioffs le trésor puMîc so tronvjniit absolnmeni pn*^ 
4e la pertie da munécaicn «ffisctif dont il % bisoj^ 
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pour la soMc des troupes , cl poui' les dilférenal 
achats m luarcliës libres, auxquels on n e&t pat 
tàuiottré le iua^tre de pourvoir avec du paptèr. J« 
croirais qu^ ce itérait aifsez faire , si l'on ^tivait 
adjoindre à la loi qui régit Paris, pour les billets 
décaisse, deux ou trois villes principales , Lyon 
ior-ttnit , qui extrait beaucoup de nomiSraire effeo* 
tif de Paris ; et €oiDftie> -cette ville a de grands in- ^ 
t^réts dans nos fonds 'publics , on aurait pins de-' 
cousidf^rations à lui présenter pour l'engager à s'unir' 
aut dispositions- que l'embarras des fiaancesau* * 
vhit rendues inéviiâUes. * 

Observons aussi , "mdrslenrs , qu'on est toujours 
'èk tcius d'dccroiire les secours en papiers circulans, 
au lieu qu'eu se livrant, 'par l'e/Tet d'un principe ou 
pitr 'Une opinion spéculative , à se servir d'une telle 
ressource , sans autre mesure que celle de ses éé*' 
penses , on se place à Tavaucc daos une position 
«tagér^ à laquelle oa ne peut plus a{^^oner de 
c^amgeiiiens' qnc/ {Kaip<'des imoyens kiftisles 'g vio<*' 
lemt , et dont les conséquence^ sont nubien- *. 
labiés.. ■ ' " ♦ 

i *Enr général , les remèdes absolus sont ce qu'on 
désirfe le ptns dans* lès jgraàds tnaux ; nteirce déiir' 
est pkitôt Teffet d*** sentïnïent ' ^piie'le" Résultat' 
de Ip réllexion *, <;ar c'est dans les grands maux que 
l'inilistice, ou la rigueur des moyeus extrêmes, pft- - 
tah;d*Aituât'plus féÊBiÀt et deviept souveni 'dn»* 

I 

/ • 
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Dans l'ëial actuel des alTairc-, do finance , et 
iu6<|u'À i époque où elles seront mises dans un ov^ . 
chw. simple ét paifiiU» il est plus sage que yuaaiê 
^ellerrett toutes dioses par gvédatîbii:^ de edlo^r" 
«ans cesSe Topiuion et les evenemens , d'employer 
des inénegeinens journaliers , «le cembaure sépa-v 
rément chaque difficulté , d'entrer» poucmiiM>dtiBè» * 
CB cômpesitioB afee tona lea chatatlea , M d'user 
avec patien<îe d'une grande diversité de moyens,^ 
afin qu aucun . ne soit w^éxé ^ et, «e |^se trop, 
foctenvnt . enr- anottne dasfie .panknilîâie ip ch.- 

•^ILne faut pas demander que les créauciers de 
l'eut , .que les houuues qui servent la cliosc pu-*» 
Uiqtt« par lenrtiatail et;par kmn'^ljB«a,-qUe4ea 
lipcameft qui fecoiveiit «le. pnx de^' leurs aitcietts* 
a^ryîces , que tous ceux enfin qui ont des droits, 
avilîfe- ^ur le .ceveuii . public éprouvent de, trop , 
grands )Tetaids » soispt so^itais k4fiSh99mi$cé& trop?. 
IltfpdWea ; et c^st s«d6 ce rapp(»rt iuléiessaitt^qtt'A.) 
dé^utebsolti d'autre ressource , l'iotrodiictioa mcK - 
n>enianëe des biliçts de caisse doit paraître une ^ 
^sposiiion. raisoftnable ; laais. ii «e^fl^gniii ptfs^uaieK 
qpn plus, que pow le pai^otifiii :«uic| âp ^mntên^ x 
charges de IVtat , les habîtans de Paris- oa. êfK < 
provinces fussent associas indgalemcut, et selou le 
liasard de \etif position ).aiix inconvëniens attachés . 
. à.. M .-oirculatipn des billets de caisse i'^nçonTé^eBa. 
1^^. jBisemblaWtes > selon que Ton «si sgme^v^ • 
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dAîtévrV «m vén^ -mien d'autres; et c'est par 
^ne t^Ue coDsidératlon, réunie à celles que j'ai in-» , 
dîqatfM > qu'il ne serait pas équitable, de aati»« 
Im. 4 tow Icft Mmo» pwàn» «toëadda de bîlletr'' 
ciiciiliiw* B fimi > -dans UBe pareille «irct>«toimce, 
partager les sacrifices et les adoucir auun^ qu'il 
cet poasiUe. ■ 

- Ce» pomr nmq S k mt {Muriie c0>plaA ÛLétpaMîkrei 
-M d'aH^geoMnt » que fe TOfie ai proposé de 
Tir à l'emploi de divers moyens pour franchir les . 
difiScultés de «eue année. Vous avez fu, par TiiH*! 
dicaiiott àê^ÇÊê moyens , qu'un lèl plan , néoMsa»»' 
VMMÉI mixiÉ V rendra , pendant 'quelques mois ut^ 
core f l'administration des finances infiniment com^^ 
piquée; que» durant un pareil intervaUe de tems;* 
eac impaarièle de fixer une marclie'invaiiabl* » ' 
et de preecrtre le genre de ressources , d expëdiens, 
de facilités » de modifications de tout genre , auxr 
quels il £iudra MOcewiTeateni s'attacher ; enfin » , 
qu'il iQMidm iàitter à l'administniden des finances 
xm» liimrté que tous seres peut-être inquiets dn 
voir remise à un seul homme : mais celui qui , 
depuis le qkns dfnoût ijHSf cbnghat contre tmt* 
d'DlMtadea » et oliei«h» à fiôre eaonl^dm le pm 
le vatseeen lyattu par ht tempête , a pins ^enyie- 
que personne d'alléger son fardeau , de diminuer, 
sa- naponsabilité i et de la diminuer y non pas en* 
vm le ni , qnl iwit de prés ses nffiaits^ non pm «iw' 
fers .vous , messieurs » non pas envers la nadeli t 
dont il ne redoute point l%iu^emeat sévère , mais 
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«mn m ueiueiir .«ncote plus rigide , «nvers lui* 

même. 

; Q faut «ans 4oute uii grand dévovemenifoor le 
vhai^jr dTtue teHe tâcke $ die lera , |t le aat» ^ 
toute composée de peines ; mais ceite réflexion ne 
^eiH me décourager* puisquis mes fegacds sont 
iencore tout entiers rers la cImmb pbblt^pie. Je ïêx 
jconniie de resie ; Tadministcatioii des fioanees efC 
vne <en?re nep complic^tuie , par une in fi ailé de 
circonstances , pour ne, .pas eiposer celui qui les 
conduit, dans des momena difficiles» à des pUdnies 
01 à des réprodies qui rea4enc souvent injuste. 
A une dertaîne distance de toutes les administra** 
dons , en n'en saisit qu'une partie ; et celle des fi^ 
Bances y qnand le dësoffdre j règne, dment 
la plupart des hommes , le fshoos des okaos ; et les 
^ maux qu^on évite , les sacrifices qu'on adondt , les 
troubles qu on prévient » sont le plus souvent des 
choses inconnues. Cependant , dans la camére 4^ ' 
dévouement ei de sac ri fices oà je me 4reim en- 
traîné , je me sentirûs le courage de répondre seul 
à retendue de la tiche , et d opposer le sentiment 
de ma consoîençe. k toutes ces injustices aveugles 
on méditées qui sont l'effet insépfndUe iles tema 
de malheur et de désoidre ; }e me sêmirab , dis-je, 
ce courage, si, en vous demandant de:» co^associés, 
je ne remplissais pas en méme-t^ms uu projet 
dont l'uiilité sera épcovnéa dans loiis ies lems, 
im projet q;ue .j'«^i^ toujpucs eai.en. n»> deçt jKai 
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•boYenl «Dirèuniti le roi en daiUres GÎrconstaiicés; 

Cl qui s'approprierait néanmoins encore plus par^ 
faitement au nouvel ordre coustitutipnnel que vou* 
«▼es établi. ' 
. Ce projatccNwisimît dans fînstitudon, «pie fmil. 
.le roi , d'oB bureau , d*un comité -pour Fadmiàis^ 
tratioa du trésor public : comité qui ferait ce que 
ûiia aujoufdliiii» ceat*4-dito que , sous Tappro- 
bation et r«moritë de sa, majesté , M fixerait tonte» 
les dépenses jonmalières , il déterminerait = toùà 
les modes de paiement , il veillerait sur toutes 
les recettes, ijr dirigerait enfin toute l'action - du 
trésoc^ public» sans ancnne escepidoii ni réserrtfk 
Le bureau d'administnilîbn démît «étrè co uipcft l g 
de tel nombre de personnes que le roi jugerait 
à propos de déterminer , lesquelles » sous le nooà 
de cominissaires de la trésorerie , templinîMi 
toutes les foocnons que je viens d*indiqtter. 
président, ou seul , ou accompagné de quelques 
autres des commissaires de la trésorerie , ou de 
tons , dont de certaines circodetances , sekm lA 
volonté dn roi , rendrait compte à sa mafesté àm 
déliix'raiions du bureau de la trésorerie » et pren^ 
.drait ses ordres. * 
Les commitaires de la trésorerie «étaient donc; 
k Tayenir , les senlr ministres du roi pour le dé^ 
parlement du trésor publie : et lorsque I)iciuAt les 
^alTaires . générales du royaume seront simplifiées; 
lorsque tout ce qui tient ftux impdu , aux it/fomU 
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de l'ëtat , serait établi d'une manière régulière, on 
pourrait adjoindre à ce comité deux personne» en^ 
tendues dans la partie de la finance étrangère 
la direction du trésor public -, et, ces deux per- 
sonnes se divisant celte tâche d'une manière dis- 
tincte , il se irouveraii que le bureau de la tré- 
iorerie serait le centre et l'agent de l'administra» 
tion entière des finances ^ et les places de con- 
trôleur-général et de directeur-général du trésor 
public deviendraient inutiles. 

Ainsi l'ensemble de toutes les parties de cette 
Yaste administration , qui , dans le système actuel 
doit se trouver réuni , tant bien que mal , dans 
la téte d'un seul homme , serait confié aux lu- 
mières d'une commission composée de plusieurU 
personnes , dont l'action serait dirigée par un pré- 
sident , aidé d'un commissaire-rapporteur , pou« 
la direction journalière du trésor public. Je n'en- 
tends point , messieurs , me mettre à l'écart , par 
l'institution dont je vous entreliens ; ce n'est pa« 
en des jours d'orages que je me séparerais du 
vaisseau ; je crois même qu'en des tems plus tran- 
quilles je serais encore utile à cet établissement, 
ne fût-ce que pour l'aider à franchir les premiers 
momens d'inexpérience ; mais ma place dans Tad- 
ministralion sera suflîsammcnt marquée par le degré 
de confiance dont le roi veut bien m'honorer. Le 
roi devant seul, dans la constitution , déterminer 
le mode et la forme des dilItTeiiics adminisira-- 
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MIS fui émaiieat -éo ma autorité , ce ftWt potot 
iponr mmtt YmuemàAie natiMudb i prendra- ai^ 

Cnne dt^libération sur ce projet , que j'ai demandé 
À. M m^eêté la permission de voua en donner cou- 
Minmce ( mau d'aboid il m conveiiabla » il a«l 
dans les semimaBS do lai , qna IfassandrWa na* 
ttonale soit instruite de tous les changemens , dani» 
la forme d administration, qui peuvent intéresser 
la bien public t^at je Cfois calni«ci Tua des plus 
propres à préTCiiir tMia espto da défiance da la 
pari des députés de la nation, en méme-tems 
qu'il est un des plus utiles à raâennissamant da 
crédit public, \ 

On sera bien sdr qoa nal abus insansibla ma 
s'introduira ; que nulle atteinte ne sera portée, par 
l'usage et la disposition de Targent, au maintien, 
des droits conslitntîonnals «Jois^pa nnlla d épa^ » 
Mdla axtiactioa des deaicfs d*ano«na csissa na 
pourront èut présentées à Tapprobaiion du roi , 
cpie d'après la délibération d'un bureau composé 
d'un nombre coUactif da paisonnas » la maillaure 
des sauTCgardes contre tous las conïmencemens da 
mystère , et contre leur concepdon nsén».- Amâ^ 
tandis que , par des lois générales , vous affer^ 
mirçz l'ordre et la règle > un bureau de trésorerie» 
Ibrmé de plusieurs mendiras » anarera à la naiien 
«pie rien ne aéra dérsngé par Pe0bt de ladannis-* 
tration des finauces. Mettez donc » messieurs , au 

aioflibre des bienfrits. multipliés de sa maiesté , au 

noBibr» 
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iMMbttBf àM «flfetA (otfrnalieA de; ees inienibils pa« 
Tes , éu nombre éé ées gMmd«s et nbble» réhntéài 
le dessein qu'elle a forraë de j^ubsiituer à Vadmw 
mstration d'un seul homme ceMe de plusieurs pei^ 
mamièêt «^ui^ff poarroni agir ^t- d^béter tfULevi^ 
«éinble r et qui déyidilt Ma-foîs et une saure-^ 
garde réelle , et une sauvegarde d'opinion , dont 
on éprouvera les plus saluuires efiets* U y aurtf 
M«éi dàflft l'exécution i daiis le sdin à$à afiaifos-»' 
fïna de dîligenè« » plus d*exÉctkade i car la tâcb« 
du miiiiîjire des finances est beaucoup trop forte, 
et en s y livi^nt sans relâche , en ne £aisaat que co 
^e les autrifs ne peuvent pas fidcn i il lesto néan- 
ifeoitts f chaque jonr 1 1$ aentîmeBt pdnflilo de lontea 
les affaires qu'on laisse On arriém , et de toutes 
celles quon a examinées trop superficiellement 1 
et Ton finit méoM, an bout emaâa tenr/' 
piur pfmdfè t0os les dtftaib > ta v^ngnamSé , kr 
jiioins qu'oii tt'îfr soit spécialement destiné par U - 
natnre $ et qu on ne soit jamais attiré par aucune 
dés pensées fénérales 1 qui sont cependant néces* 
iÉÀres pour et pour diriger Tensemble. 

Indépendamttiefil des grandes édi widéw nbns qui 
ont déterminé sa majesté à vous instruire de l'in- 
te^tion oà elle était de former un bureau de tré- 
MtA^g^radim il 
iBSt lÉiimimotif qni rend Totrè oaÉaovM ad»» 
cessaire à Texécuiiou des vues de m majesté. Le 
xii sent la convenance de cttoisir» dans rassemblée. 
Tom.XXi. C . 
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niais, fppr.jrmnpUr ce^but. ,U &ut. , que, ?im» diS**. 
^çpf^ f nr <|a«l«|ue -dbafte au .décret c^ae voua aves 

rciulu pour obliger les membres de votre as^em^ 
hUie k uWxïfepier , tpendjànf U dur^e de cette J«4^ftn. 

fi me seipble le prificipe de ce décret ii^èit 

^as apj^licable au cas présent ; vous aviez sûrement 
vue , logique ?ouâ l'avez «^lib^r^ » meurfi, 
4:i'«2Ki'^dr séduction 9 d^.tout aacendapt da^ 
lu {Mrirt du gouveniemeiK r tous teux, qiii oompo*. 

sent votre assemblée ; mais , ^ans cette occasion , 
c'^t bie» plus une charge pénible qu'une grâce - 
OU jÊgm 3Sn9$r..9 quil «était fpestktt de confinr it» 
i«:iseioiil nefum^^ par le foi pour remplir 
le comiité actif et permanent de trésorerie.. £a^n» . 
de quel^u^ impiwtiuice que soient les principe», 
g^a^i9iuc« il ^pcudaat ieê oocmiok^ oib 
l^sletei^ 9 l'amottr du bie% de Téjiajt , , 

diMt consentir k quelques modificatieuà. 

il et>i UTi's > imporiAut qu'un comtité actif de\ 
trésoretk aoit Ibnné; «ans ««urd« ^ il, eii^ d^ la 
piipa gBi^' oonwuMwe «nsÂ, 91e low mm*- 
fanw, «Al le plupart d'eotc^mt, seûsut ciioifi^. 
dans voire assemblée, parce qu'elle contient des ^ 
bi^nmea ioâittflMPi éclairés .pas leiirs lumières na*- 
tiittUes^ eiftr k tmwmmcf 9i'il&.oiit déjàpinae. 
9L9ijjàliMen éB leue idea^afiairés de fi«aoce$ ; et: en^i 
fitt , paisoe quiil jest esj»eMtit;l à uàes yQtt^ ff^à.^f 
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ttne relation continuelle de vous , messieurs, à iad« 
ministration des finances , 9t d'elle â tous , et que 
cette leladen soît telle , qVà diaqile inftant Fin- 
térét des finances , la connaissance de leur situa- 
tion et de leur embarras , la prévoyance des evé-^ 
nement ^ penvent lef cevic^er, s'onisseut ini« 
médiatemeni an cours variaUe et sonrent tnacten- 
du de vos dëlib<*rations ; et si l'institution dont je 
vous entretiens eût eu lieu depuis un certain tem^;, 
ipoof aucîea viaiseniblabieflMnt évité qadqiiea er^ 
tem relatites aux finances. Rien ne pept rèmplaceé 
cette lumière qui dérive de rexpérienoé et de la 
connaissance habituelle de l'état des aûaires ; rien 
ne penl^feiMplacer cet ihiérét isoiif an snccèa dunii 
grande adminismition. * ' 

' U y a, et il y aura toujours une différence im-» 
mense entre Tefiet des examens vous confies 
à diven comités» et rotOité de cette co mmmiioû - 
tîon journalière des lumières et des observations 
de ceux qui dirigent le trésor public , et qui 
attadient à Tordre et à la régularité dé cette admi* 
ustiatioii lenr 'devoir » lenr bonnéor et tons les iil*. 
téréu qui agissent sur les hommes. On ne peut 
pas réparer les incouvéniens qui sont résultés, dans 
le conis de votre sesflon , de la séparation abso- 
lue de radministrato et de la légisktûm des fi- 
nances, et ce serait vous affliger inutilement que 
de vous en présenter le tableau ; mais , piiisqu U 

' C % 



^ I 

36 D9 6 1IAR6 17^0» 

s'offre uQ moyen naturel de prévenir la coniinua» 
tion de ces inconvéDieDs , par ..la formation d'im 
bnrean «ctif .de la trésorerie , tel qne je vîene de 
Tindiquer , vous ne pouvez pas vous opposer à e«t 
ëtablissement , par la crainte vague et èhimérique 
de l'esprit ministériel que pourraient revêtir ceux 
qui, parmi vous , seraient appelés par Je roi a rem- 
plir tes fonctions. Os ne changeront pas de c»- 
ractèîre ni de principes , parce qu'ils seront attachés 
de plus près aux inieièts qui doivent vous occu- 
per essentiellement ; ils ne changeront pas de prin- 
4clpes f parce qulls se rapprocheront d'un roi-ci^ 
' toyen ; ils ne changeront pas .de principes , parce 
qu'ils auront des connexions avec des ministres , 
qui f certes , sont aussi bons patriotes que vous» 
et même connus p6ur tels de toute la nadon. 

On ne peut pas revenir sur les choses passées; 
mais, dans cet instant , combien n'est-il pas im- 
portant que chaque jour on vous rappelle à l'inté- 
rét des finances t Je ne crains paa de dire que p 
d'une manière dneéte ou indirecte , cet intérêt se 
lie à toutes les questions qui s'agitent dans Tassem-** 
blée nationale. Qu au moius donc , au moment du 
dernier péril > vous ne révisiez pas le point de 
réunion que' }e vous propose pour rétablissemeiil 
d'un couiité acdf de trâorerie » dont la plupart des 
membres seront pris dans votre assemblée. 

Vous avez encore les plus grands partis à pren- 
dre pour le «dut àe$ finances, ht retard d'un^ 
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^potidoiit VabandoB dfoae tCMoufoei» «n obitacl^ 

à lelle autre , un ddfaui d'attention sur les rapports 
4^ certaines mesures avec ie crédit , et l'inscieuce. 
«nÛD dc> Tétat j^ournalier et varûdfele dles difiontl^t 
IMrësfliiiiM , louies ces choses peuTcni «obefer d# 

tout perdre. 

^ Que paiâ-jo seul ei loin de vous , au Ciilieu 
des, tiwranx pressais qui m'iccabieRl ? que p»M>-i# 
seul ei loiiT de .vous p à l'aide de quelques mémeirie 

dont le sujet et les rëllexions peuvent échapper si 
aiâ^mçut de votre souvenir , si quelques^ peyson- 
nés au milieii de vous ne vous en ocenpent aana 
cesKT , et avec jces molift atanulans qui ne peufoot 
naitre et subsister constamment qu'à Vaide de lln^ 
térëi periionnei que tous les homnaes prennent au 
succès de Vadoiiai»tra.l^ 4Qni ils répondent , sorte 
d'iniéréi que n«u' ne f^î^ irefnplacev ? • ' 

A toutes les ^ndes considérations que je viens' 
de développer , j'en ajouterai une à la({uelle vuuji 
attacherez la valeur qu'il vous plaira. L'étal p«- 
nlieux de ma santë m obligera ^ dans le coma de 
la belle saison , à alfer aux eaux , et je ne puis 
répondre que je reprenne les forces sutrisanits pour 
me Uvi?er derechef «t^x travaux ,e(i ai» inquiétudes' 
qni 41'oni fiftit tant de mal*. 

You/i pourrea donc apercevoir quelque conv^ 
liance à me laisser le lems d'être utile par mon 
expérience , et par le reste de mes forces ou de 
mnn tèLù ^ àcjiiux qui diront peut-éice meretn- 



( 
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jpl^cer iw. jovr .«DtUfranepit dans ïmjnrnÎÊWdfm 

Je lie vous ai présenté jusqu'ici, messieurs, que 
iàéeê. tdsiuss , et le tableau jàe$' embarras de 
fméê lie pQittfmi «m oSm^Liemnê : tfiMidovi 
maintenant iiotre vue plus au loip, afin de cVan*- 
^er àe perspective et de ranimer nos espérances. 
fioê diiO&cuitiss présentes , .^pieiqu extrêmes , sont 
«éanvoins.» per leur nature , tentes pessagéres; 
.frenohissonsiks* avec une x^nnion d'intérêt et de 
volonié ; doublons avec liardiesse le cap dangereux 
^ue wm$ avons à pass^. , et nons arriirerons an 
.'poet. En e^ , mtssienro , neas épfonyons, en ce 
■ionient , les IMmmix inetovéniees atiaeliéi' à Pusa^ 
f^e d'un papier qui fait ollice de oiounaie ; mais le 
Wqw procfcaiii de sol» e?tthiction esi indubitable V 
pnis^(be vous f arei^ destiné le produis des Ventes 
de» biens toc té sîasl îqnes et demaiiiaux / le produit 
du rachat des droits attachés à ces propriétés , et 
le prodnk encore du reecHirrement des deux der- 
fûeif tiers'de ie^cenlribntion patriotiqiie : lensenw 
Me' de -ees MsûMïes ne peut mantper de pré* 
duire successivement , d'ici à deux ans , plus de 
,4ieux cent miUkHis^ et eu disposant à l'avance 
.d*une telle somme, pàr la négociation d'asRpMts 
è terme ^ il isst évident 4}ae Fektîncdlon de la partie 
des billets de caisse , supérieure au nombre ué- 
cet»ii«tire à la cin;ulaiioa , ue peut pas être éloignée, 
«t ^'ami leur imponunité » quoiqùè trè»-r0eUe'y 
'ge ne» pas an motus d^' longue durée^ 
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à tous les ÏDCoQvénieiM' qui rébUUeutde l'admissioi^ 
40S bittfU 4e^ imM > i AwP 'te» |Mâe|iMMii^ oepeèâaM 
f administraiioa des. SnaBce» » par di» toinis 

pliës , a garaifci'lft 'dl^ publique ded danger» ^mi- 
n^ns qui pouvaient aeccvmpagtier celte admission , 
^ qu'il j a 4mu d*<g>pëw qae ,^pfria "mmàwÊm à oh 

tenis pour voir armer, dawt^owmHe /la dkni- 

nniioo attendue et désirée dans la quantité et 
r^iendiie des bîtkts dtf ' oaiaae. li iÈaUai& néetisfiiU 

des troupes . êf y a pmrvii f «uJgré-ies retards* 

de paiement et le dépérissement de pteiiéurs re- 
rt4ni«é*'4À9B les piNm«^ oè Ufoupeâ sem réoh 
«*ie««b Ig^nd nooiKMi il â*Mtt'.mHreiÂV polir 
"•eels, latré irimr^àtM wiiùiBÀf^^ 
étrangers le» plus voiiiiiis^ fel, malgré la contrariété 
•des' changes et beaucoup d'autfee , on est panreuu 
•<jt ieiiÉ|âlûr ee- Inm » et' leÉ pféniidbÉS' tfMit'priseis 
-f&ac les mois snhraM. Il fi^klf'ae'tnaiftird'im t^* 
inéraire sullisant pour p.'iy(»r également en argent 
réel tous les ateliers de |;hariié « si multipliés au- 

uùiliÉitiikjs ^ qm' ottt lieiideuv fcifis par semaîflfo 

•«x marclie's de Sceank et dePoissy ; l'on y a suflî, 
■ et de" aiMyreyiea précautions sont assurées. La caisse 
III jii^^^ jiit «fte distribotten îovniali^» poiii> 
▼bk au tims a^ pateuÉSftiis en effeictif que^ rofdrct 




publie eri^ wb&olkammt , «sk ^ue la tMt di Ui 

^arde de i^aris , et les secburs indispensables aux 
fàk0($ df» pi ip ci p al e g manufactura» , et piusiem 

êmm eumw»' 

• fiafiii, e'efi ici yetjet wieiiiil i let approviiioft» 

nemens en blë< et en âuriiies ont été portëSiiiiMap* 
Ifiiaiit à ud d^gr^ (el qu'il y a tout Lieu d'être 
l (ii rfaiti i »f< irâ iy M il»lli > po«r k «1llMii^lH3e 4#^iW 
pendent. fllMNa» ftnms** . 

t II me testa à faire o lw e e y e g enocTre , en peilenc 
4e uotr^ Eiituation présente , que tous les retards 
4aii« l$9 i^apeof, ou tomes Im modifieetioas 
jdBZfaeUei^.im «malt mopn.pow y niiiiftîrt , 
êont eacfltfe tiaveftee passagères ; aocime m 
pcot s étendre au-delà de cette année, et plusieurs 
4axai^ni,pcomp^mei4 att^iiuée§ » si.» . à la des 
éUyioeitiofia saintaivae fvf Twiiw papaaa y iyto 
fort peu de leane , le ftéàU ¥eaait è sè i—iiier^ 
Je dois , avaiii. de retracer ces dispositions, vouj* 
aa Une tenir de la siiuation dea fiaMirei au-^delÀ dbi 

.lanoa. da oatta 4iuidai> 

. , Il riial|a des îndiaes prëKasinalvas que jè fMa 

ai communiqués daus piui>ieurs mémoires, et du 
résultat des direrses conférences que i'ai eues avec 
les doifse doutés dit caaùfitf .des fiwtaet » dM 
les tcairam^ se tant rémîa aalcniaBs; que la.di^ 
llfrence , entre les revenus et les dépenses ûxes , 
peut>étre paiiÎEiitement balancée par de simples 
fédvciioiis ou écoQoèû^. dans )es dépenses i. a( 
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en m* en rappoitant aux^ détftik eiieoiwisnei^s qui 
vous, seroni donnés par voire comité des financ?%. 

Je cfip^ii^Bf d^oir en placar ki U pcécis, 
, Le déficit » c'esl-inlijra U jdilK^Mim WU» ht 
revetiits et W dëp«iiM# fim , iL'^«f«H à «fnqniuite* 
six millions I seloi^ le résultat du corapte qui vous 
a été présemt^ à i'OUycu^mra, éa votre assemblé*. ^ 

. Tous lies ^ëmaii^ dA.oe confie , e'esir4-dîfe tome» 
lês explioetîeDS relatives à cbaq^e eriide , <mt de- 
puis élé rendus publics par la voie de l'iiuprea»- 
sion, e( vgue^grand co^mié deiS finances» composé 
4e ^ohiiuBt*-<|Q«tre pençumes, f^t^. ^ reebei^e» 
multipliées , n'u trouvé rien à-iejire i redâ ct îtBdk 
CL à Tordonnance de ce compte , ou du rnoiq^ 
ses observations se sont réduites à si peu de ohos^t 
^ne ^est tonjeme 4# V-enwprable et 4e(fseqiion$ 
ie &e même > compte qi^îl est. peTti.4«pk lee cd^ 
mis et dans tous les rapports de finances quil 
yous a laits , et qu il ^st prétii v^us. faire ^encore. 
Je pnie dp9<: » e;re^ to«te jiutiiçe» teiever «..eomnie 
.effcénf évidente, «ne pkeaie quivSt inme 
dans votrp adresse aux. Français. Vous leur eor 
poncez yp ,sys^pa^ ** «jpû rendra facile 1^ connais- ' 
sance à .néçjMseire<de Ji'ein^bi dei ^ean* 
hlicê , et meUm sous let de tons Itts Fcea^s 
je véritaMe état des finances , jusqu'à présent la- 
pj-rûil/iQ obscur où l'œil na pu suivriç ia tri|ve dç| 

irésors de Tétat. n 
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exception , maa^ue absolument d'exactitude. 

Je fiUK raoa oak»i* Le ééêm, de dnquame-sis 
^Himii a ^ «ttgmeftté / 

I P«ir Itf 4BMiùniil des nRérI» et fends de 
rembourse mens aliribués à l'emprunt de quatre- 
vingt miàlio&6 I Hût au mois d'août dernier , dë« 
peoM ta laitC de dbc MilMoai ]^ an ; éavoir : 
kdit miUktas poiii^'li' ^partie din réAilMliirsMeas» 

■^l deux millions seulement pour les intérêts , 
parce que la moiûë du capital de cet emprunt 
dtaH payabfo' •» it/bm iftàguaal do(f pour eent dln* 
'^M»« et ^e ir^lM*en'a été déchargé on le sert; 
car cet emprant . n'est pa« encore entièremeui ' 

xempli. ' , 

« - a** JUéiat jftijtAÊ. k la- dâsie d^eeetbâipta Mia 
'-&dDiQ«» «ÎBq eeat^ ftdlle liv* par a»» pe^ 11»- 
•iMt'i^cfnq pour cent du capital de cent sehcaKM*» 
I dix millions , dépofië en 17B7 au trésor^rq^al par 
-iia aatîottMices- Cène , dette a 4U demiéffement 
«emplaade -par dee aiMÎtés ^> ^ m a j ai liatclit A 
payeraka^'anfed)^ à la èeiggyH fflweoaipeo , 
• dant vingt-ans , cinq miliioas mx cent mille \W, , 
au moyen ^ de quoi; ie ^afitiè se trouvera rem- 
boOMtf. U fdralte iotfMefoii àè oeite dispe^lbii 
que, pendant vhigi aM ; leè charges* anmiefies de 
l'eLat seroat augmentâmes de deux cent millions cent 
xailie livresr ^ - •, . * 
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Les trois articles t£ue je viens de dëMgnct ♦ 
L-up de » • f w • 56tOoo,cM>o 1* 

. ' L'«tttE0 de..* , « » V . u •> V -«^^ to,ood»diBo ' 

Le tfoiiiéaie de* ^ » J .'^^^ * • a,tql^,ooe ' 

- . . • « . • ». 

L , , .1 ■ tit 'li I II . • 

Forment im total de • (>B,iQOyOoo 1. 

Laquelle somme représente l'excédani actuel des 
ciépenses fi^es suit les revenu^ .iae». « J ; . \ 
^ .MeitoB8:siaîiiiBiimii te -^KHim-l^tioti i - - 

1.® Le résultat d«s deux dispositions que vous 
avez déj4 décrétées i savoir, la cessaùçHi de^ alïoiir 

ilÈ€SB, relativtniMK m paieMe«t'^derTlii9Ciàifilé«';*'ei 

de plus rassujetiissement 'dès biens ecclésiastique» 
à cet impôt , en déduisant de ce dernier revenu 
lès rentes sur le clergé » dont i^ëtat re^teafi .diACi* 
jg;é ; pour le tout, envifon neuf tniUi^ips^ * sf 

. a.° Vous avez déjà déterminé l'épargiie de deut 
aKOlftin». cinq -cent néile liv. ^ : que le trésor royal 
fàfak aMUéUemçnt' à' là ciâsae du cliei^ël « 

5.0 Les extinctions viagères de l'année 1789 . 
prpduiroat.yj:aisenibiablci)^i Mne déehar^, pour 
réiait d'uni mîUtim cinq 'cent âûtte lims.' ^ 



<l) Om lantiii pair ^«IqMf peëtes angmeiitttioiM^ 
de «aoetlas et do dépenies aMwaUei» sniveones depuis 
le mai 1789 , afin de ne jpet «mlHjpBer id W 
éétaila, , • ' * . ; : 
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4.« Les éeottomiM o«' vtfdoeiMiaf s«r lés ^Û- 
penses , économies dont vous avez connaisfiauee , 
se moataroai selon un nouvel examen , à envt- 
nm cia^piante^-deiit mâMoDS (i) » el je kisse à 
votre ceniitë des fa— cet le soi» de vous en ren- 
dre coinpU). ' . ' 



(i) La HiFférenoe entre ce résuLUt et celui de 
smiante millions , qui a donné Uen en décret de 
l'assemblée nationele. vient de ce que le comité 
des fasnoes « denr sqn lapport pour établir le béné- 
fice sur les pènidtfdr, à 'comparé la somme, f laquelle 
il é^Nlne ^ n^ eHe s Estent séduites » evéo le somme i 
laquelle eee pen^ ns se monleleet'MQl b téduo 
lion opéiée iouf le ndsii^ie 4e M. i*eiehevéquo 4m 
Sens : or» cette réduction de quatre millions <h^î/t 
cent qttstre-vingt-neiif mille liv. « étant portée q|i 
feoetie dens le compte géoéral de 1789 , on ne peut 
pas la prélenter comme un béaéfice relatif an lésultat 
du compte de I789. 

On a compris de plus^ dans les économies appli- 
cables aux formel et aux régies , des béoéâces qui 
ne peuvent avoir lieu en entier qu*â l'époque où l'on 
leroboursera les fonds des fermiers ou des régisseurs. ' 

Le fonds destiné aux dépensas imprévues et aux 
dépenses imérieares de l'edministaStioQ me pereit 
trop rigoureusement liaiité. 
< -Safin y |e n'entends pas bien l'engagement fioal de 
former « d'une manière ou d'autre , nne réduction de 
, soixante milMons i car une dépense ne pent être ré- 
Ibnnée quisa moyient qdk Tèn seit » avec certitude, 
qu'elle Vei) pas InÂifeMilile.' (Note du 3 mets. > 

n 

t 
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Ces quatre articles : • 

. Le premier de ;.»•' 9,000,000 L 

Le Mcond d»« 3,5oo,ooo - 

Le troiêièmo de. » « • !r»5oo,ooo 

Le ç^uatriéme de . 5a»ooo,ooo 

• • . •* 

Total des bonifications. • . 65,ooo,ooo 'L 

Ainsi , ila ^ttéwincé êptM les sevenns ec les . 

dépenses £xes » qui se monte , comme on la yu, 
à soixante-huit millions cent mille liv. , serait àr- 
pea«^rès bàlnncée » ec cependant. » dans ces d^e»* 
ees fixes ^ mfends de rembontsement ae trooTO 
compris : i/est celui des huit milMons , applicable ' 
au dernier emprunt de quatre-vingt milUons , 
jdnsi qufnai snppWoeni de denz nùOion». cent 
jiulte liv* t destiné à venboncSer » en vingt enndaa» 
le prêt de soixante-di^ milUons , fait par k caisse 
d escompte en 1707. 

Cependant celte exaeie balance iaissemic eiicoce 
des inqniétndes pour l'avenir , si Vons n'assuriei 

pas bientôt une augmentation de revenus indé-- 
. pendante du remplacement des impôts perdus': 
objet que îe tmitemi sépacémeni* En effet, dia-* 
cnn piévoit les acccpissemeos de d4|renses <fêi 
résulteront de la suppression de la vénalité dés 
charges , de toutes vos dispositions prochaines 
•idatites à l'ordre indiciairet et des frais nnanele 
^'es^eront k» aasentlta iMtfîonalep. Oa deU 



ou 6. UAh» i^goi 
ohserret «ncore que , parmi les itfuimw «nMet 
nu comilé des finances , il en est plusieurs de 
sévères , et obligeroni nécessairemeut à de» . 
pensicms d» Minite ; ctr il laralt . cootiaitfe à 
toi^tes ^* régies de jnstiee et d'équité, d'aban- 
donner sans récompense , et sans aucune marque 
- d'iniérèi et de protection , ceux qui ont servi long- 
tems la cfalM pnUiqne , et qui mieraient sans 
véfeat' k nm Age o4 il nW flus facile de tfouver 
jUn nouveau genre d'occupation. Enfin , il fmk 
-important , pour le crédit , qu'eu aperçât d^s^à* . 
•ptéient uft fMplui ap^caUe k Taiiginentatieii def 
renWoifeiiieBf ; «i ?oire oomlié dea finanoea 
■pensé , donuM moi , que le moyen le phM eoiK 
ii:enable de remplir ce but serait de décréter 
.qu'A conmei^er du i."" janvier 1791 » os 
leaik â.k «lia^ dea pcoviiioea diverMa dépen- 
aei, dont la.direetkm> fhnpeaiieB, feiamen , 
leur seront confiés : tels sont les ateliers de cha~ 
-ntéf les Uraia payés par le trésor puUic pour le 
^^ouvrenient de la taille, des vingiiéisa et de 
Jiai capttation; les dépensas rektives à Ja .destnM>* 
tion de la mendicité , divers dons , aumônes et 
.«ecours apx bàpitaux.et aux «nfiuis-'trouvës ; les 
entretieps^; réparatiioMo et constmedens d^ bétii» 
, «sens lelaiils k la clieae p«ttqoe ; mie partie des 
dépenses des ponis et chaussées p les frais de garde 
.et de pplicc municipale» ceux de procédure cri- 
^nineUe et d'entretien des pcisonnien» cewtielfH 
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venîr par celles de départemeiit , enfin diverses 
dépenses locales et variables» Tous ces objets réu- 
nis, dont voire comiié d£s finances Iw^- a éé\k 
entretenus» forment, en ce moment, une^iSpraset 
â la cbarge du trésor public , d'environ trente 
millions ; mais il en coulerait beaucoup moins aux 
provinces» parçe que les asscjnblées .de départe* 
ment poumient faire des vetranchemens et dei. 
économies dans l'administration de «es mêmes déf» 
jpeuses , et que, pour les olijets de bienfaisance et 
de cbarilé y Ton pourrait leur donner un rem- 
placement siir les revenus du,clcur|fé. Ilpandt donc 
que, de toutes les manières de secourir lo trésor ^ 
, public , celle qui peut l'enrichir, dans une propor- 
tion fort supérieure à la mesure des sacri&<^es ^xv- 
^és, doit paraître la plus saisonnab)e. Vous aper- 
cevreic encore fiicilement que le résultat de ces 
sacrifices , si vous adoptiez les dispositions qu ou 
vient d'indiquer , serait fort au*dossous du béné- , 
fice dont jouiront annuelleniepit les aneiens tailla- 
bles par le concours des privilé^és aux impQsir 
lions ordinaires. 

' Je dçis. faire observer encore que içs Omises 
décharges ou modérations ,.accordéf^s aux provin- 
ces , en diminudon de leurs imposîtioiis , se mour 
tent à sept millions ; vous trouverex sil^rement, 
eu en discutant les moliis , ((u'il y régne des inéga- 
hi^ j, et que f par une réj^fiition plus .égale , où 



pourrait encore contribner de cette manière ati 
•oulagement général. , 

Avant de paite du remplacement des impôts * 
je ûo» 'mVirréter un tatdvdent snr In dette feirié- 
Têe\ ellcf ne consiste esSêntîellement, dans le dé- 
partement des finances , que dans les arrérages 
pensions f de fentes , de ga^es et d^ppoin- 
temens i et;- selon* la marclke ordinaire eC pratique 
ëlafalie depuis long-tems , chacun élmt eontent en 
rêcevant , chaque année le muntant d'une an- 
née. Les reliquats dus à la mort des propirtétai-. 
m , dépense ^ accidentelle peu considérable , se 
liquidaient à cëttè époque , et on les payait p»» 
reillement a raison d'une année chaque année ; 
ainsi cè qn'on appelle arrérages , en cette partM 
de dépenses , était une diarge'imperceptfMe pour 
le trésor publie. 

Excepté donc les dettes des bàtimens et du gar- 
de-meuble f objet de quinae on seize millions ; 
^ eacepté encore les objets ^igibles, et qnl hm 
•pânîe des dépenses extraordinaires ide cette ànnée 
ou de la suivante , je n*ai présenté à l'esprit au- 
cune autre prétention importante sur la, finance f 
ai ce ii'e^ quelques contestations relatives: aux opé- 
rétioiis frites, en ffM 011787 , pour le soutien 
du prix des fonds publics. Ces réclamations , sus- 
ceptibles d'être écoutées , séraient plus que balan- 
cées par céUes que' la Annnce aurait à ùdtèp 
dont' plusiencs scmt en «cttvtté* Si ceptadânt Tot»* 

comité 
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comité de li(^idation admettait indistinctement 
les demandes et les prétentions , il en viendrait 
de toutes parts et il éprouverait ce dont on a fait 
constamment l'expérience à l'arrivée d'un nouveau 
ministre des finances : tous ceut qui avaient été 
éconduits sous les précédentes administrations 
réitéraient leurs tentatives auprès de la nouvelle , 
et quelquefois elles leur réussissaient. 

Je ne crois pas qu'il y ait , dans le département 
de la guerre « aucune dette importante arriérée^ 
car on ne doit pas considérer sous ce napport les 
facilités que donnent et donneront dans tous les 
tems ceux qui sont chargés de quelques fournitures 
ou de quelques marchés hahiiuels , et qui se re- 
nouvellent consumment. 

fl existe, dans le département d? la marine f- 
Jes dettes d'une nature différente, parce que cellet 
relatives à la dernière guerre ne sont point encore 
entièrement acquittées , et quo depuis quelques 
années lés dépenses ordinaires ont excédé les fonds 
reçus de la finance. Il importe sans doute de pro- 
céder à leur extinction 1 en distinguant avec sagesse 
les objets liquidés et reconnus , de toutes les vieil-? 
les prétentions , de toutes les réclamations con- 
tentieuses qui s'y méletit ordinairement danslea 
tableaux qu'on en forme. 

I^uoi qu'il en soit , en remplissant les devoirs 
d'une exacte justice, relativement à toutes les det- 
tes des départemens ^ fi nance , guerre , marine 
Tom,XXK . ' ' D 
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atfaicçs étnngknB et maison da' roi ; miis 
preaant avec iagesse , je n'ai nul cloate qn'avee 
uri& somme de cent cinquante à deux cent millioasy 
di&trUméa en difar^es années , partie en avfp^ 
panie an effeu, on n^, li^aidât, d'une manièm.cim» 
▼enable ët suffisante , cette partie, de la dette 
exigible , dont l'intérêt, nViani point fixé, n'a pu 
étreeémpris dans les charges annuelles de Téiat. 

4 M Tiaij^M je laisse k part , dans œtle ént* 
luatîon , les arrérages des- renies sur rh^tat-dè-vifle» • 
II y aurait, une année en retard à la fin de cette 
année y si les. circoosuoces ne permeuaient paa 
d'accélérer les paiemeiis. Je pinise que si, an . 
janvier 1 791 » la réparanon eomplette des affiurea 
de finance permettait , comme il n'est pas dou- . 
teu& g de paj^r invariablement un semestre tous 
^s six mois avec la plps par&ite axactiiiidet. In * 
continuation du retard d^nne année , jusqu'à Tépo- . 
que au moins de notre gr.inde richesse , pour- . 
r^t être çousidérée conuue le coficoors des ren- , 
tiers an support .de *nos maibeureiisei dicons^ 
tances, et Je douie qu'un grand nemfafe.eAtdM 
regrets à ce sacrifice. ' 

Supposons donc que le| dettes arriérées de l'état ' 
ne^ae mentftfsent qu'an niveen de mon évidemiDii t 
voici ce qu'on aurait èt plaeer d'altord en contre- t 
position. La. dépense des anticipations dans le' 
compta général .de mai qui ^ert de. base ^ 

à «tons Jes HW^!^. ^"''^ feonf. 
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oa article ée quinze millions huit cent mille livres ; 
or , cette même dépense ne peut plus être ë?a- 
Ittée qu'à la noilié , puisque les aBticipatt0a8 se 
téduiseni dans ce moment » à cenL-quarante-Ui» 
mcUfieiis (i). 

Resterait donc sept à huil millions de revenu 
lilnre pour laire Êica aux oapitan de la deiie arr* 
riérée , meepiible..d« lem^nneBueut t il j aura 
de plua quinse cent mille livres d'extinctions an-* 
muelles f représentant chaque foi« trente uiiUioua 
d» capiial libéré ; .il j aura touiea lei mâo|u€ea> 
^ne pourront procurer les veutea des biens do-r 
stfaniaux et ecclésiastiques , au-delà des sommes 
prëalahlement nécessaires pour Textinction dea 
billets circulana. On doit .donc» sous touaks.!^ 
pnctSt dire pax^tement i^.qut la dette 'arrië-* 
née ne aaundt apporter auenn diangement ai» 
résultat des mesures qui vous ont été présentées^ 
l^ur l'établissement d'un équilibre padait entra ke« 
menus el lt§ dépenses fiiea* . ^ 



0) On e dit f. dans, le coinmencenient de'oe md« 
noiie 9 que laa anâcijpatlons pour les dis demieira 
uoia de cette année te nidiitaient â 124,000,000 L* 

: H bot ajouter tes lenooftllemens . ■ 
iiîta â un an » pkmdant les deux pre« 
miefs mrât de cette année 17,000,000 1« 

" " 

Ck qui fttt unlolatd*anlicipaticlB(t ' 
de • ..^^ « ; • . , . ^41,000,000 b 
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Il est cependant une dette que je llllî IpÊh 
mettre en compte , mais qui serait bien digue de 
llntéràt d'one grande iiation. Plusieim citoyen» 
ont euuyé de» pertes jCimsîflénlilet; on « Mlé 
leurs habitations , on « dévMtë leors propriété». 
L'autorité tutéiaire des lois les aurait garantis d# 
ce» atieniats , aï éke n'avait pas été sans force ; ce- 
pendant cette garantie e»t la premtém protmiov 
qu'on espère , le premier retour qn'on attend r 
lorsqu on apporte chaque année une poniun de 
fortune au trésor de Véut. Ne von» paraitrail- 
tX pà» inète qa€ . le» nouveam 4épartemen» pna* 
sent connaissance de ces perte», et qn'ini dédom- 
magement , non pas rigoureusement exact, mai» 
sagement écpiitable , devint la dette de la natiour 
pour ^tse accpiittée , n ce nW 4f n» le temrppé* 
«tnt dn mcfin» en de» ymn pin» iMOvenar t C«fl 
de la part du roi que je soumeis cette idée à 
votre coB&idération \ elle est digne de son cœur 
génécenx » elle est digne dn ckef snpréne de 1» 
Mtion dont Ton» été» les représentan»! 

Que reste i-il à traiter dans la marche que je 
parcours ? Le remplacement de la gabelle , dont 
le produit tQmbe chaque jour^ minagi; le embt 
placement de qàehfnes «utm 4>ohs dont vnw 
avez dëjà décrété la suppression ; le remplacement 
.de ceux dont vous désirez peut - être également 
Veiûnotkm» on du moins la modifi^on. Vous 
«m ammsé uftcQi^iié ptrticlifier p^ nmjjH^ 
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«ette tâche, et tous lui avez donné pour instngiciioa 
ée voQS piésenter le aiode 4'iïBpÀt «{ai peut s*eer 
«ovder ^hr a iage «veé les principes àff la consti« 
tution. Cest une manière grande et nouvelle de 
considéjrer un si imporiant objet ; cependant il ne 
finit pts perdre de ,>iie les ùàis «t U prat^pM 
«f&ent f aelon tonte eppareiiee » des esenipief im 
Ions les impôts que la tWoiie peut découvrir. Les 
vingtièmes sout un exemple des impôts proportion- 
Bds ans revenus., et qui variant a«ec lanr accooi»* 
nemem ou leur dînlnuiiwi* La capitniieii et Ui 
taiUe peipsdanelle , dont k totale etl dë<- 

termiuée , sont du nombre de ceux dont la répar<« 
iiuoif est proportionnée aux fiiculdés connue^ oia 
du moins pmfeiwÉéeadea contribnabies. Léa droiia 
•er les eonsommatîonev^ portnut snr lesddpenta f 
présentent l'exemple des impôts qui atteignent 
ni^me les fortunes inconnues. Ceux sur le luxe 
dtal[|«l^t . Vidée des impôts qui serf ent à èondKet 
les 'avantages ^u £sc avee-leS princil^es detamo^ 
mie politique. Enfin, le .système de rëpartîtîoa 
adopté ci -devant parle clergé, aûu d'établir une 
^^tn^e enpQ^, 4|(nf^ oMur^née. enm les divers 
4ttPitipkH$u4>ies > AK4mêêt0iàê^^jaiie vépaniûoii 
d'impAt dont la proportion ^fléinentaire varie en 
raison de la dillureuce des éjials et des fortunes, 
.y^j^in la pl||ispa<|^des afaiMA|(es et des incon- 
1||j|iWnii^iip 4iyeï»,gy^^ étant déjà 

4^nnjà$ par rexpérience , il l£ai(^mfént qvLWi wm 
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perdra pas trop de tems dans Veiude abstraite des 
principes , et qu'on vous mcitra proinpiemeut « 
por^e de statuer d'une, manière dncablei sur un 
objet qu'il est important de n^ler le phu tôt pôs^ 
sible. En attendant lo rapport de votre comité , 
il me semble que les créanciers de l'état, que 
tons cens- dont le sort et la Ibrtnne sa fient do 
quelque manière à Tordre des finances , ne doi<^ 
veut concevoir aucune inquiétude ; et cest pour 
concourir à leur tranquillité que je vais vous pré** 
•enter ici qne^aes observations générales; 

L'inqutétnde ' dn public porte principalenrant sur 
le rempluccrncDi de la gabelle ; on trouve que 
son produit , converti en imp^ individuels j 
tels 'c|tte la taille personnelle' • la capits^ion , 
serait une .tn^ gmndo charge , «uitout -si ee* 
reoiplacement portait en entier sur les proviaces 
de gabelle qui composent seulement les trois cin^ 
quièmes du voji^iitne'eB puplilation ; mais l'esprit 
dé ' {ustiee et de conivstemitë qni règne dans ITas* 
semblée nationale doit persuader que , dans la 
répartition générale des impôts , les pays de ga-> 
|»elle reeevrottt qùelque allëgemiQiit particulier, 
La dJstinotion de Hrapét dn sel en impôt prin> 
cipal, et en sous pour livre additionnels , donnc<» 
rait seule ouverture à cette disposition équitable ; 
car. si l'on peut oonsidérer l'impdt primitif dn sel 
eomme une sorte de balance d'une plus-forte taSté 
proportionnelle que paient quelques proriaces af-^ 
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franchies de cet imp<\t , les sous pour livre ad- 
ditionnels, qui composent cependant aujourd'hui le 
' tiers de la totalité du produit de la gabelle , ont 
absolument dérangé le premier équilibre , si tant 
est qu'il ait jamais existé pleinement. Ces sous 
■pour livre , quoique destinés aux besoins généraux 
de l'état , n'ont point été accompagnés d'une ad- 
dition proportionnelle sur les impositions des autres 
provinces; une facuUé fiscale détermina le dioixdfi 
ce genre de ressources , et l'on s'inquiéta peu 
de ce qu'exigeaient les règles d'équité générale : 
'ainsi , quand aujourd'liui la totalité du royaume 
serait appelée à supporter d'une manière quel- 
conque le remplacement de ces sous pour livre , 
on rentrerait dans les principes dont l'adminis^ 
traiiou publique n'aurait jamais dù s'écarter. 

Je ne puis m*emp^cher de faire obsen'er que 
les raisons les plus dignes d'attention doivent por- 
ter à ne pas dilîerer la suppression de la gabelle : 
chacun regardant cet impôt comme fuii , on ne 
■paie plus qu'avec résistance , et l'insurrection dé- 
vient si générale , qu'on se trouve dans la néces- 
sité de combattre sans cesse contre les efforts de 
la contrebande : état de choses absolument con- 
traire à l'ordre public ; car, d'un côté , on fan un 
emploi inutile et même dangereux de la forcé, 
on la compromet journellement ; et de l'autre , 
on accoutume le peuple à mépriser les lois ; et 
4|uand il a pris une fois cette habitude, il devient 
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plot diflfcile de le replacer 4êûêê le * mm 4k b 

morale et tic la justice. 

Le« droùs laides éuuit de« draitt locaux , et 
dorn la 'eeBêemiion ^ -la m ç ftmI U m t 1* modifi- 
cation - n'ont paa besoin d'être ddteraunte par nae 

loi générale , les chaiigeraens de ce genre qui 
paraiiraient, cojivenables pourraient être rëgi^ 
pour la plapavt par les awemMrfee de dépactoi- 
naéna , en lenr laÎMaai la Ubené da venplaee- 
meut , sous l'auioriié des de'crets de 1 assemblëé 
nationale sanctionnés par le rpi. U est dans ce 
l^enre une mnltitiide de eonvenance^ particnlî^ 
res k cliaqne province »^ et qn'il &at ndcmaami- 
roent connaître et ménager ; ces changemens^ diri- 
gés par le choix des provinces et les avanugee 
qni résulteraient de Téconomie , aéraient aenla ap 
a4pucîs8ement considérable.' Je ferai reaàar^ner 
cependant que les observations que j*ai faites sur 
les sous pour livre addUiionnels s'appliqueraient 
également aux droits d'aides, pnuqne plnsmis 
de cet droits n'existent pat dans jtontea les' pro* 
•▼jinces. 

' D importe sans doute au commerce et aux ma- 
. nufiictnres ^que les dcoitt sor la drcidatioa imd-« 
rieore soient snpptimés ; mais ils nie ae montent 
pas à bnit millions , et dans; les plant qui • sont 

soumis à rexauien d'un comité particulier de Tas^ 
semblée nationale, on,n d4pE0p<;«#r d^smçjrest. 
de remplacemeni.- 




\ 
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sont susceptibles cic plusieurs amélioraiions ; mais 
ua. lel. oavrage exige du, tems : il e&a prgbabU 
que TOUS fle- l'entreprendm pf« x«(idflme|i.i» .ei 
le fë8!^tat d'atUeurs peut aîaément procsM la 
même somme de revenus. 

U j a quelques droits iai«ant partie IVdmi-^ 
wtliiitioiL des don^ines gui aoM déjà ivpprmi^ » 
iela-4|iie les droite de frane-fiisf» de aelie cèm 
mille liv. , ceux relaiifi aux épiées des juges, 
objet 4e quatre cent n^Uie |iv. i mais. |4asiei|f» 
autm sttppiestioBs d^ ce genre f^wn^eitl ^U» 
«ncQM le it^nltat de yœ principes aur Ifeserao^ 

de la justice. La perte additionnelle ^rait d'eur 
vicoa quatre miiliçns , si tous jles droijys r^elatifs 
aux procédures, ne .deyûent pln^ erpic ^lieo » ffl 
si Ton j joigoéit.la suppression du droit de tia»- 
bre sur les papiers et parchemins employés dans cei 
procédures, il est probable que celte disposition oç- 
casimiDerait un autre vuide d'environ trois million^. 
« Eu remplaçant la partie de ces diiTéfefis droits 
dont vous désires la suppression , il serait aîM 
de trouver queU^ue modique droit de timbre , 
applicable à des objets, généraux , pt dont l'éta- 
blissement n'auriût que les înoonTéntc^a , a9acMi 
inévitablement 4 toute espèce' dimpdt. -.■ 

En considérant les ressources qui pourraient 
acnrir à, remplacer les impôts dont. produit sa- 
fait perdu on diminué j on fiie« comnm. 
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le savez , sa principale attention gur le résultat 
des revenus annuels , qui seront refTct de vos pro- 
jeU relaU^ aux biens » ant droits , aux renies- et 
inr 'dUnes*' dcdësiastiqnes. 

n'est 'éneore ^nëfalenient connti cpic^ 1^ pfo^ 
duit des viugiièmes augmenterait beaucoup par 
le stinple résolut d'une r^artition plus régulière. 

* ■ 

* -Vdti^ lié fiasarâeres jpas séûrenettt ^ sans l€s 

* ■ 

r^exi^s'-les plus 'mûres , lès reyenns important 
que procure la ferme du tabac, reveuus suscep' 
tibles cnictfrè' d'augmentation , pVr la sente per<^ 
feetioB'de'la'ftfine: ^ 

It-M tm'ifèiive d^ét^dt dont 'Vtmporianlttf se-* 
^aii peut-(^rc la moins sentie , parce qu'il porte 
^nr des abcroissemens de fortunes le plus soitvenf 
niatiendns if Vést celui sur les snccesstons indi-' 
tectes1*il ' ttbsi aufourd^ni que d iin centième , 
çt il ne 'porte que sur les immeubles réels ; on 
^onMit/'ân Taugmentant et en Tëtendant an 
moins lolt SôimeiiMes fictifi , procnrër& Ftottitf 
nonreail ' revenu de quelque importance. 

Vous penserez bien , messieurs , qu'en présen- 
tant AUSSI irapidement quelques observations sur 
les impôts' dô la France , je n'imagine pas que 
▼ou^'*pûi^sie2 en tirer aiicmné lumière nourelle ; 
je n'ai d'aulro vue en cet instant que de calmer 
les inquiétudes des créanciers de l'état sur la 
dimh&utilon ïes revenus* pubUcs» en montrant* 
*d'nne ' manière, abrégée que ces défiances 's(nif 
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exagdrées , et que rasscmblde nationale , pour les 
faire cesser , n'aura pas à lutter contre de trô]^ 
grandes difficultés, ' "* 

Ah î qu'on ne désespéré famttfs de- la- chosii 
publique au milieu d'une nation riche et gënërense * 
d'une nation qui s'instmil chaque jour d(fvantagls 
•nr ses Téritableft cl>ivreà«ncê» ; 'mais il ne Ikoi 
pas kisser langoir ses mooreméns , îl ne 'ftut pas 
surtout la laisser loug- lems dans ces incertitudes 
de fortune qui aigrissent l'intérêt personnel î et 
rendent à le détacher de Fintérét cémaifEtt. * ' 

Accélères donc , «messieurs , ■ tout ce 'qne Toné 
pouvez , tout ce que vous devez faire pour réta- 
blir Tordre dans les finances ; répande» de toutes 
hn manières et la paix et le calme dans les espH^* 
La Hbcvté tt*est pas funiqdb ^>{et de ifôs vœnx % 
car ce n'est pas d'un seul lot que le bonheur 
des hommes est coi:iipose. Sontjez encore, ine^ 
sienis 9 * qu'après avoir rétahii llordre dans les 
finançei,apvès avoir remplacé les i^evenns qui se soni 
«vanouis , après avoir établi un parfait t'([ijifihro 
entre les revenus et les dépenses fixes il cnliu , 
après von» étfealTranchU des embarras prochain^^ 
dkmt noàsspikinies)n9iemetttalannéi, itfaudra qnef^ 
que tèœs encore avant de voir ïe crt*dit dans 
toute' sa vigueur. Que les jours donc sont, pré- 
cieux, surtout après tant d'attente !«' ; ' 
- J'^prottve ; pour ma- part, comme nne soriè 
de honte y d'avoir è reudi-e si long-tems toutes les 
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iMiions Se VRwcfe ooiifid«iiiM da 908 esbamt 
d« finances. Vous , mattienny les reprétetiiaiis de 

la nation , comment ne partageriez-Tous pas ce 
Mliaiaat? Vons na saunas iosa^arà qoalpaist 
to» divaisies àé^hétÊànm pardam da leur coulanr 
k une aartaine distance, tam qn'on iie'fons?oil 
pa& occupés avec ëaergie de ce qui compose la 
'feica ac la vigueur dat 4uts , la répaiatioa dja 
erédk . ai la réuMisiamént da l'oidra. Ob na sait 
non plus an-dehors comment sa fidre Qua Id^ 
compleite de notre potriotisme , quand on voit 
comipant languit y en plusiaiu» Yillas » la aontii* 
botion fimdéa sur catta vertu , . quand on woU 
comment fon résista , comment on ^appe en 
tant de lieux au paiement de celles qui sont es- 
sentiellement nécessaires ans besoina. da. l'état » 
ou à raoquittament des oblifations (comrannas g 
.aussi , dans l'intérieur du rojrauma , 4 la vue de 
tant de gens qui abandonnent en cette partie 
rinténet publia., chacun sa re&oidit, chacun s'isolet 
at las lésistances de tout genre couvertissaiit l'ad<- 
viinisiratioa dans une négociation continoelle avea 
tous les iute'rëts , avec toutes les volontés , avec 
.lotttas las fiassions^ Ah ! que de peinas l Mais Im 
tanne qite peuvent déjà saisir nos aspéraocas 
n'est pas éloigné, et nous y parviendrons; car 
vous aurez a5sez de vertu pour réunir vos .secqurfc 
efficaces aux eilbrts de iadministraiion dasJOuDan- 
tm* Voyaa $ anass i anss , par toute la FrancOi ceUm' 
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ifenle iiiiioiiil»riU« de tàtajtm qai toua Ai MllieH* 

tent ; voyez plus prts de vous ces habitans ds 
Paris , qui , par la perte qu'ils éprouvent Aur . left 
bilUts decttifiie mis en âxcakcioir, purW vetard éê 
paiement de leurs rentes » ei par la plus dooet et ki 
plus estimable condescendance au malheur des cir- 
constances y méritent ?o&plus sensibles égards. Jft 
n'en «'donte point, vous feies le Inen complettement, 

■ * ^ m m. 

miaiiai^onrdlmî ce but, du moins ponrlét finances» 

ne peut élre rempli que par la plus grande célé- 
rité. .Les moyens décisifs , les ressources effîcace| 
ont passéjdaus vos mains i Vous y ioindrai ce ^ 
les met en action > une Tplonté ardente , un ièl« 
soutenu , et bientôt les esprits se cahucront , la 
çonfiance réparaîtra , et un horizon éclaké pren-» 
dça la place dé eesnuai^ Iénébrénxq[aib0ni<^t 
aujouiranini notre vue» 

■ 

Les administrateurs de la caisse d'escompte, 
venient payer en rescriptions ' ou assignations re-? 
çues f il y à un an , du trésor royal , mais éckéanl 

dans les mois d'avril , mai et juin , la somme 
^ffil leur reste à fournir au trésor public pour 
complément des 60 •BiiUio»s« L'administratioa 
des finances se refuse obstinément à cet mtmm 
gement , qui apporterait un obstacle positif au 
service, de ce mois et des premiers jours de rau* 
tM* Je fm- l'assemblée aatioital*-. d'em|^bcr>. 



par tau ééeM , on par une nmple liCM de iml 

prcsideiit, auLorise d élie , que la caisse d'escompte 
ue doBoe au trésor public , pour le reste de sou 
•iig«9«iiieiii de. 80 mâliOBs , des' eflett peyd>les 
^ «k«-di^ dn ' meU 4e 

A rouvenure de la séance on avait faitsordr 
iih très-grand nombre d'ëtirangers qui n'étaient in-> 
troduits dans la salle. Un député siipplcani était 
resté : quelques membres le dénoncent. Il reçoit 
ordre à plusieurs reprises de se reûrer* Il résiste » 
' ét se reâre enfin* On observe que ce snppl^nt 
s'est permis , en sortant de la salle , des gestes 
mcuaçans , adressés à une partie de rassemblée» 
plusieurs proposidons sont Cuites à ce sujet. Le 
• suppléant écrit pour sé disculper , et assure que 
sa vivacité avait seulement pour objet un huissier 
qui le traitait avec peu de ménagement , et qu'il 
:ii'a pas eu Tinteiidoii de inain|ner de respect A 
rassemblée. Il est 'ordonné que cette lettré sera' 
' insérée dans le procès-verbal , ainsi que le récit 

dès faits. 

.... » 

La séance est levée* 

SEANCE DU'6 MARS AU SOIR. 

Une députation de la commune de Paris est 
admise .à la bance ; elle présente deux pétition» r 
Ut prensièce esi .relative' à kt oàsse »d'^90Mnf«^' 
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«C à k fttetë du nmméM&f ; dans k kc^adb. 

elle expose des gri^ .contre le • ipifévàt de la 
inardcliausséc de Brives en Liniousiu , qui , trop 
£déle aux prcteiidias devoiis ^ue lui ini^M.Mii 
ckexge » ne cesse , ditH>n , de vépandre dans cette 
province k terreur et k sang. • 1 s . • 

3Ï» Guillaume, Je demande qae les jlffidic^ - 
tiolis préydtfeks toient > dès-^-présent , M^pprî^ 

M» Charlês de Lameih, Les prëvâts de maré^ 
cliaussée ont depuis long-tems » et sûttovft depuis 
un 'certain tems y abusé de ' leur pouy<^r.' Les' 
Les abus d'une semblable aulorité sont au nom- 
bre de ceux qu'on doit le plus se hâter de rë^ * 
primer ;' f appuie donc k molion de M: Qiâl* 
kume , et je demande en outré qne les procé- 
dures intentées de toutes parts, par les prévôts, 
contre un nombre iuûm de citojens , soient déiK 
à-piéient andtëes. 

M. le marquis de Foucault demande Tajour- 
nement de k motion de M. GiiiUattine. - 
Cet ajournement est àppujd et décrété. 

L'amendement de M. de Lamedi est mis aux 
▼<HX ; il est adopté , et « rassemblée décrète 
qne son prÀident se letireca snr-le-cbanii» par* 
devers le roi , pour le supplier de suspendre 
toutes les procédures dirigées par ks j^ri^vôts du 

■ 



I 



\ 

1 
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' Ii9 pulndinu se mire to«i suite p«qr 
«I décret de l'assemblée. 

Jkf. Breueu de Beaujour fait , d'une manière 
ttét-déi»illée , le tvppoft de Tafiiare do prévôt de 
lieteeffle contre .les babitene* (Nous' 
fait connaître les différentes circonstances de cette 
importante aâaire.) On observe aujourd'hui qu'une 
gnoda partie .des. di#tr|cu • de cettè tifle . jom 
adressé leurs rédamations à l'assemblée gobimi 
les procédures commencées par ce prévôt^ et 
surtout contre l'inliumauité avec laqueUe^ les pri- 
•onniers sont traités dans le fort où ils soi^t dé* 
tenua ^ et où. plusieni» ont contracté des mal»» 
dies trésnlangereuses. 

Le rapporteur est vivement applaudi ; il con- 
cbit «n renvoi des accusés devant les juges de la 
aéttécbanssée de Marseille, conformément an 

cret du 8 décembre dernier. 

La diacnssioa de oeite affiùre M sjoninéa d 
mercredi produmi. 

La séance est levée à onze heures* 



* • 
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NOUVELLES. 
Turquie. 

PropQsUion$ de poix > fadUs à Jas^ , entré Us, 
cours impériaUs et les Turcs» 

' i.« La Porte Ottomane renoncera à perpétuité , 
éâ finreur de. la Ruade » à la Crimée » au Cu^n > 
à Oczakow et à la Tartane de ce nom. 

Elle cédera aussi à la Russie Akierman et 
Katschibie ; et le Dniester formera , à l'aTeair , 
la frontière entre ces deux empires. 

"S.o La Riutie. restituera k la Porte la forte- 
resse de Bender et la Bessarabie. 

4*^ La Moldavie et ses dépendances (la place 
de Chocsim exceptée , qui demeure à f empereur,) 
seront soumises à un prince indépendant, que 
la Russie nommera et qui sera sbus sa protection. 

5. ** La Valachie , jusqu'à la rivière d'Aluta, 
sera élément soumise à un prince indépendant^ 
à la nomination et sous la prbtecdon de la maison 
d'Autridie. 

6. ^ Les frontières entre les possessions autri- 
cbiennes et turques seront ré^^es d'après la traité 
de paix de Passarowit<» ^ 

7. • La Suède sera comprise dans le présent 
traité , à condition cependant que le roi fasse , 
thi préalable , des excuses à l'mpératiice sur sob 
agression. • 

. Tewi. XXX. E . 
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Liège. 

£n rassemblée de messeigneurs de î état-primaire 

du pays de Liégs et càmU de Loqj^, tenue ie 

vofivriet 1790. 

• • . ' ' ' 
BleMeî^eùcB » 9jen% vu le ti^mb de» seignenis 

de rétat-liers^ du 18 courant ^ étaui au - dessus^ 
des injures et csjonuiies qM ce recez accumule 
sur le pfenûer eoips de la constitution, et» per» 
eéféteni dans la Tne ferme et in^ranlable de ne 
consulter que le bien public ei la sécurité gé- 
nérale , déclareui itëraii?emeat de regarder comnioi 
légal et non susceptible d*nne inteimpîon quel- 
conque , moins encore d'une aubsiitudoji aibî- 
traire et contraire à la teneur de la paix , le tri- 
bunal des vingt-deux , acuiellemeut eustant, tri-> 
bunai dont ce corps s'est toujours montré le fermo 
appui , et de ne pouvoir , sans crime de lèse-> 
nation , se départir de k ré&olutiou pri&a à ciï 
sujet.. 

Par Qrdomtûnce de mesdiis seigneurs^ 

h. Jaudoh, pro DE Gjuldy. 

£n rassemblée de messeigneurs de l'étal de ta 
noblesse du pays, de Liège et comté de Loos, 
tenue fe ai féifHer 1790* 

Messeigneurs^ ajrani revu le reeei de» scig — ni 
de rétat-tiers ^ en date dn k5 du coiicaai» efji 
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-Considérant combien fl est esseniiel de trouvelr 
des moyens de coi|ciQation ]^onr panreniràaiw 
langer les contestations et différends agités , ton- 
chant la nomination de quelques meinbr<*s au tri** 
buBêl des vingt-deux , requièrent instamment les 
g^kj^qe^fft d^ àfiux autres corps de Tpal^irpongn^r 
'des déj[)ntéS| pour, conjoinlément avec lé'seigricaT 
leur député, ei les scigtitjure comtes de Géloès , 
de Lanno/ff dej|^yiid<u et âm^hvdo^uy^ , quHU 
dénomment de cette part, entrer incessamment 
en eonfiirence à'ee sujet , et iyiré'"répfoirr-dit 
résultat de leurs délibérations ; tenâht encore en 
surséauce , pendant Tintervaile de quinze jours , 
l'affairé is|^téè' pilr-' dievant iedk lÉlbttMd , entré 
M. Coliardin et M. MîcheL 

Par ordmuumc9 de meêàtis seigneurs , ,^ 




^ , . - - ■ * 



... . . ^ • • • 

N.* LXVh ^' 
VDy. 7 ,M AR S j'j^. 

0i ■l^ f ll lU I* I l I ■■■■ ip ■ II ^ llll l i ■ I . I llll — 

ASSËMBLÉE J>î ATIOIf ALE. 



On, ùdt plusieim obseratioas sur là 
do prooès^Yecbal. M. Guillafwne » qui «n était 

.clu^rgé , est entré dans quelques détails sur le 
4iMfii9W, 4^, M* I^ecker » il . a parlé . d'applaudû* 
$emem et d'éloges. { \ , « 

L'assemblée ordonne que, selon fusage myà« 
liablcmcnt suivi , on se borne à annoncer la lec- 
tntfè' d'on ttém^îre envoyé par le premier minis- 
tré^des finances. Sur les autres obsenrations > il 
«st décidé 4|ae le prooès-veibal restera tel qu'il 
est. • / 

M- Dupont , député de Bigorre , fait , au nom 
du comité des finances , nn rapport sur les dons 
patriotiques. Ce travail ést divisé en autant de 
chapitres quil y a d'e.qièoes différentes de dons. 

Chap. I.**" Somme remise en argent comptant 
et en billets de la caisse d'escompte , d^o,o36 liv. 

n. Dons effectués en lettres-de-cbange on en. 
LiUçu à ordre » 26^1 143 liv. 9 il reste encore 4 
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le mois de juillet prochain. • ■ * 
•.iU> Mandat .sur des particuliers,, i5,4ô^^v. U 
mte à payer 7605 

IV. Sommes ofienesîéu annoncées, 94t»do5 
liv. Il reste encoïc à payer 196,881 liv. Il faut 
déduire de cette soninie celle de 5o,ooo liv. dou- . 

'Bée. par M. de ia>Boffàe » et deettnée à fionnûto 
au lirais dacomké des. recherches. 

V. Soumissions à terme et sans terme, 4Sï>ooo 
liy. ; oa n'a pay^ sur qeue somme que celle de 
So,793 Ut. 

.VI. Effets snr le trésor rojrd» ooupons et bil- 
lets de remboursement, 39,723 liv. 11 faut retran- 
cher de celte somme celle de laoo liy. fournie 
«n billets .de loterie qui nonft paa ren^né do 
lots* . V ' *' 

VII. PeiL-sioiis abandonnées , 85,590 liv. Ce 
«Uapitre n oilre aucune recette , et présente seu- 
lement une ceasatioR .de paiement p6iir le tréM 
publie* 

VIU. Arrérages de pensions, ia3,a87 liv. 
- ,1X. Abandon de sommes di^es par le gouveir» 
aement » on de sommes à recetoiv sur des par* 
licnKefs on des commùmiiés , 781 ,60$ Kr* 

X. Récépissé . des directeurs des monnaies , 
190,868 liv. 

Xi. Abandon d'ofiiiMs da.iudioafiirr, a&d,55o 
livres» . . 
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supposé , au denier 20 , 509,519 liv. 

Xni« Abandon dt reatea via^eSi leftkilërét» 
nonteDt .à 61 5 Uv. 

XIV. AbandoB dWténg»» d» riiiitt , t9o,544 
liv. Il reste à e'valuer ii3 articles de ce chapitre» 
, XV. Sommes iadëteriaim^es eu 117 articles ^ 
doitt il «M îanf^OKible dt- fins «sacteDMi^ la 
valeur. Oa a «lëjà pajë «3,»«o 1ÎT«, Mr on 
objet. 

XVI. Biiouz dor dëjà fondus, i6,a64 liv. 

XVil. Ai^ncerie déjà fondue, a4if035 Irr. Il 
•tbte eaoofit ea jiccdto aooo fllaHft.df«fffeiit ifai ». 
il jo Uv. le maïc , produironi: luie somma dv. 
1,000,000 liy. 

.XVttl>- Oy\9mqm'on nWaiipMriaBdwMUiiM 
perte considérable , et' dont k vente a été &itiai# 

XIX. Article donl la valeur est indëiernaiu^e ; 
si oèon^end le <ioa qm a é4é iait par piusieur» 
9ammtvàmaéê^ dee «t^devaiM fcbilégiéa« 

XX. Sacrificee &iu à la nadon ; la plot gnander 
partie est iuuiilc à la caisse patnotiiq[ue : elle coui- 
jpreBÀ^- par oxerapic , ïoŒse ûés reodije §raUike- 
Aient la ^miea 9 eta« .D'aMw aitMei dn m 
chapitre pènvem être Milci s tettee^anl lee i—iciip 1 
tiens pâtnoûq[aes ouveries dans ies principales^ 
villes , etc. - 

U létnlee d» tons énsabifBtfesipi'sly aaoMaU 
knent dfttt» la cèiasa f en aif eni eomgmtt^ 
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MjOi^,t*j^ liv., ^uon recevra dans IVspace dt 
«ix mois , a,o39,a8o liv. , et ijuc le ioial général 
des «bjetf Am 4Bti 4e 4,^10,995 liv, Letehapi- 
tm V » IX , XI t XIV el XIK. •èx%ê«t «ne eor» 
vespoodanee dont il serait A propos ' d'autoriser 
les irésorier» à se char|;er ; pac le mo^en de 
■cette . WLv mi^ m é ikÉM » ott potmk aii|;imiiier de 
400,00» Hff. la reeott* à fété «ik neofe. 
'Lei oÉrat «ont «loore abondantes : le nombre 
t'en accroitra nécessairement encore par Tusa^e 

Le conihé ^iesilnalicesy «'occupant à redierdiàr 

le parti qu'il doit vous proposer, a été frappé 
^e la grandeur des besoins de Tétat «t du peu 
<lb eecoun «pie peut ofTtir la lîûble meoiAtèo 
<de8 dons pairîotiqnee. ' H iî égalemênt «end qno 
remploi que vous forez -de ces dons devait con- 
'Yenir à ceux poiv lesquels ils ont été de grands 
«t de gétttfvenz sacrifices* Nous n'avons par perdît 
<de Tuo la motion qui a été l&ôte djemployerces 
dons à Tacquisition des effets les plus décriés"» 
afin de poser la première base d une caisse d'a- 
teortissemam. lié comité «'est occupé de dére^ 
lopper cetfe idée ; il n*a pas cru exagérer sês 
«spérances , en portant à six millions la somme 
^ue ces dons patriotiques peuvent incessamment 
produire. Le comité désirerait sanroir' d'abord 4 
iMMBs adoptes fîdée de la caisse dWonfssement $ 
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il TOUS prëientm «nsuite 'on pro}^ de dteatfur 

la forme de cette caisse.' 

Après quelques explications demandées sur un 
arcide comprit dans on des chapitres da rapport^p 
on rmeat à la proposidaii du oomîtë* 

M. Anson. D serait à propos de disdagiMr , 
dans les fonds de la caisse patriotique , ceux 
qui sont disponîbks en . ce moment de ceox 
qui ne le seront que par la «uîie. On ponimit 
amployer les premiers k payer les petites rentes 
sur lliôtel-de-viUe , ou à all(^ger les besoins mo- 
mentanés du trésor public. Le ministre vous a 
dit arec raison qne le mois où nons noos troi^ 
irons est le plus embarrassant de l'année. D serait 
possible de consacrer à une caisse pour les amor- 
tissemens les fonds qui se^nt disponibles par ^ 
suite. 

M. de Catalis appuie la prèmièca partie da 

cette opinion. 

M, d'Eatourmel. C'est une idée très-juste et 
tr^-ntile que de payer les rentes aa-deasons da 
5o lÎT. ; elles sont » pour la plupart , possédées 
par d'aucieus domestiques qui liabiieui les pro- 
vinces. • • 
' iU* ie marquis de FoufOjdU Je demande Tar* 
joumement , afin de ne verser notre peut trésor' 
iiaiioiial dans Timmense trésor public , qu'à l'é- 
poque où Ton connaitsa à fond l'état de nos 
finances* 
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M. de Ca»alès. P<)iir assurer atis îiâlîgeiis le 
Recours que nous voulons leur olVnr , il est à 
pn^pos de ne payer que les prbp^ëuirea de 
rentes an-dessona à» So lif. , dom Ja capilatioa 
sera infërienre à la somme de 6 Im 

Plusieurs projets de rédaction sont présentés* 
AL CroiXm U £iadraii d'abord coniuâtre k 
qoettes sommes montent les renies dont tous 
dësiret fiiciliter le paiement , afin de savoir si lés 
fonds qui sont à votre disposition peuvent suffire 
à cette opération. 

. M. Akiandre de Lameth propose de eonMil»> 
1er le ministre des finances ibr Templot de eta 
fonds. 

Cette propositiotk est rejetée. 

AT; Camuse. H est à propos de décréter sîm* 
plement rintention ' oà toqs êtes d'appliquer les 
fonds de la caisse patriotique au paiement des 
arrérages des rentes au-dessous de 5o Hv. possi$- 
dëes par des personnes qpii paieiH moins do 6 
liv. de capiutton, et d'ordonner que les tréso- 
riers se concerteront avec les syndics des payeurs 
des rentes > quant à la manière de fiûre les vet^ 
.aemens et d'exécuter les paiemens, pour, voua ren* 
dre compte inotssammeni des notions qnHa auront 
acquises. , . - ' ' - 

Cette propoailkm est. décrétée. . . 

JU. Robaud de SaUu^lknm» Le moment e* 
Venu* oà la- réforme dont la ntitoii tons a imposé 
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!• deroir «bit soulever toaâ ceux tpA croiM 
payer trop cher la liberté per les «Yentages qu'ils 
leiiraient d^.s ahus ; mais qu'est-ce. pour vous 
^u'uQ péril 4e plu» ? Vôns aw couni bien des 
dangers pendant six as«is «ntim ; Mre ceunif» 
6*en est accru, et vo«s a^ varekë froîdement 
vers le i>ut glorieux auquel vous tendiez. Ua 
^ad aambse de «loyens sont employés pour 
sendce vo» ttavaox imulas ; oa Aerehc âsro»- 
per le peuple ; on vent lui (aire regretter le tems 
des lois et des impôts arbitraii*es , comme s ii en 
.avait perdu Jke smiveiiir; ôo chercbe à diviser les 
provinoei, et A étaUir m rnowendem généial 
dans le royaume , en excitant des mouvemeiw 
dans les villes. Oa dit que 'vous avez surpassé 
.vos pouvoirs ; oooMue si la aation pouvait trourer 
<{ae vous avea trop 1^ pour elle 9 et allo 00 
méritait ni tant de soins, ni tant de courage? 
Ou appelle une nouvelle législature , parce qu om 
espère. ip»e > ^aas Tiaie^aUe .aécessaire » l'aBâJ»' 
.chîe nallta, et les «Ws pooRoat ■spsgattrt,. Oa 
dit que TOUS marchez trop vite , et que vous 
marche^ trop lentemeni. ; que vous avez trop ûût'f 
et que voas n'avai pas &it assiB* lies 
^du peuple répandest que les iiapâls soat 
mentës , tandis que tous n'avez encore touché 
à l'impôt que pour accorder aux contribuables 
im psemier bienfait ^ Hs éoét soulafés du quart » 
du lîeniy da k tàmiàé mémadelears imposiibag» 
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vom décret Mkti^ k k ocmiriliotléii des ci*- 
devant privilégiai». Df^trtiire votre ouvrage , voilà 
le luu des en««BÛi de la liberté ; voua cak>i»» 
nier »• roilè leii» mayeim. y^y^ dM libellée in** 
fiunes M r^pendre^ jusqu'aux porter de cette a§» 
Kemblée : ce sont d^s houiiuages à la liberté de 
ia presse i ce sont des en&oa ia^ta ei aqptift 
tpjif détindsde Imm &Uf i^^éléveac contre leart 
libérateurg ; on caloinnie le minittre dea finances, 
dans Tespoir d'occasionner le désordre dans les 
fioancea:: on calomnie \e peuple armé , afin qnil 
ne. prolige ploa, la paix puUM]ne$ on oek>nuile 
fotve roi, pour vona- laire nn ertme de-tès re»- 
tus; on a écrit dans les provinces que la ban- 
^nerottte est inévitable. La liattipieronte I moi 
liorriUak qn& . ne pevt évce . profiM qoe par lea 
ennemis de la nauon , du roi et de la liberid t 
peines icrreurs , qu'ils espéreni de réaliser ù force 
de lei répandre : elle ost impeatible } elle serait 
inéiNtaUe , ai wam vona sé^arîei« La kan^piereolO 
est impossible ; vous avea un rerenn foncier im« 
jnenae i les in^sitioas des privilégiés « li^ rélorme 
4ka abiia , rdoonooné dan» lea dépenae» , dent 
tentai les parties de l'adminisantiontf et le pa* 
uioti^e , qui ne se laisse point , parce qiiH '■ est 
soutenu par les piu^ )UfllQa espérances. Vous avex 
4^gw^t «ena .r«feak|-laa eièdçs, le libei^ , 
\dHatBe , et lent «n qoÂ mwtttn de * voire «onslkn- 
lion^ Une puissance voisine a plus de dettes quf 

K " • 

m , 



vous et bien moins de ressources : elle est flo- 
rissante , parce que tous les citoyens soDt amis 
de Vofdre, àô U .ioâtioe et dd U liberté ; et lions 
crotrioiM fétàt perdu, -4 cause qve l'orvet Tàr» 
gent , dont la France abonde, sont un moment res- 
serrés ! La banqueroute est impossible ; elle serait 
fimeste 4 oès capiiaiistiSB même , qui , soos le régne 
des abin , se sont cnridkis des dépouilles du peuple; 
elle serait funeste à cet égoïste qui resserre son or. 
La baaquerpute est impossible , parce que vous' êtes 
ici , ec que, pour la iaire $ û n'est qu'un seul moyen» 
c'est de vous séparer. Les imp6ts , dit-on, ne se 
perçoivent pas : ils se perçoivent ; j'en atteste vo- 
tre correspondauce ( presque toute l'assemblée a^ 
firmè cette esseftibn. Beoiucoup de^memlites se 
lèreot, et disent que dans leurs provinces* la 
recette n'est pas diminuée d'un dçnier.) La per- 
ception de quelques impôts indirects est troublé^ 
cela est vrai s mais ces impôts sont odièiixi màis 
le peuple en demande le remplacement; mais 
il offre avec empressement de les payer ; mais 
il les paiera. Peuple vraiment digue de la H*- 
beité f on vous opprimait quand vous baisfiea ia 
téte ; on v6us caiomaie quand vvlos omi Ik ' n^ 
lever. Mais n'y a-i-il doue aucun mal? Il y en 
a un très-certain : il faut y remédier. C'est la ra^ 
«été des espèces. -La caÀise ée cette tMléB'eit 
antre cbose que Isr trop grandtf qnintité' de pa« 
piers : vous couiiai^eib celle causer vous coa&«u&> 
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SCK donc le remède : il faut donner de îa prë- 
poodécance aux espèces , ^ il ^ Jaut présenter an . 
avantage tém\ -k les r^paadie : alois «Mas rtpa* . 
ndtroBl, n'en doutes pat.i J« ' n>as engage , potMr 
riniërël commun , du roi , du peuple , des ci- 
toy^enâ de la capitale et des provinces , à preo? 
dra .en eouid^catioa le mémoire des minietm 
#t redresse de la eommiue de* Paris. * " 

Je demande qu'il soit décrété que , pour ren- 
dre au tra?ail sur les fiirances le jour qui lui 
a* Mé enlevé la 'semaine dëhiière , èn'Vocctope 
de cet objet jeudi , vendredi et samedi , ei qu'il 
soit ordonné au oomiié de rendre compte Jeudi 
^(MMsliain du mémoire du' premier ' miuistre des 
âuanees , ^ eC ^ de TadreM de** la commime dé 
Paris. ' *•* ' 

Une trés-graude partie de l'assemblée applaudit 
ii ce discours , et eu demande l'impression et • 
renvoi dans les provinces* 

M. de Cazalès, S'il était nécessaire de me jus-» 
tifier contre les allégations au moins incertaines 
qui ont .été faites par le p^éoptnant contre 
teniion qiw je puis «roir eue dans la demande dm 
jrenouvtUement dé Fa^mblée , je dirais qu'on a 
interverti mes phrases ; qu on en a altéré le sens» 
et que fai. demaildé, non la disst^ttdon » mai» 
le renouTellement de Tassemblée. Je persîsce à 
eroiré qutf c^tsf le seul moyeu i^u uu puisse euie« 



\ 
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ployer avec con&mm pour \m «alut fnUîe.: ym 
persi»ie k croire <{vl '\\ est impossible d'ëiabiir dans 
aMnbltft nue «omxwds iismcke et loyale» 
Je deoMOiie lî 'Fa» ne .Toh pis Ja r^flietractf 
bruyante de k iiMVoritë hin 4épatier .è le mm^ 
forikc les mesures de saj^esse qu'elle sembla ë'ëtre 
pmcfîMa }€ de n i M i d a « foa n'a pat ettteodaap^ 
plaadb un^ adreM parfiie , et ttmtét éa esplft 
de parii des molîoiiê d'intdrét- comùiuii. ; je de- 
mande si des représen tans trois classes n ayant 
gu'aiie seule et .même mission » confi>i^daiit tons 
les intérêts dans llntérét commun, ne^^om^.j^ 
plus propres à opérer le bien public. Mes inten^ 
ùons ne . peuvent être calomniées , et je ooayufi 
duqne membre de descendre dans fa cqi 
pour me juger. résulte , du long mëmdlrtt»>^4!t 
ministre y que les besoins de 1790 sont consi- 
dérables et les ressources diiUciles et incertaines. 
Je né connais 'qu'un moyen : l'assemblée dois 
i^armer de covnrage % eQe doit écarter toute die» . 
siundation ; on ne gttérit pas les manx qu'on se 
dissimule. Il faut presser le comité dés finances , 
dont rinoertitiide coiStinualfei fovs inquielte et 
vous anéce. / Je «omIus à* ai» que FalsettMéa 
prenne la déiennînadon finmie s occu|>er des 
Êm^oe^s , et décrite qu eile donnera quatre jours 
par semaine k cê mmA , et qoe » d'abord* apréa 
la délîbéfatîon sur les eelomeSf elle mettra èi 1% 
discusi^on le mémoire du miniswe. 
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âf. de Croix. Il n'esisie pas de dBfférsim 
tcntion et do priucipe , mai& d'opinion : cette' 
difr(5reucL> ^est jailli dwigateq»» y puiMpe c*Mto 
4elW seule que peat 'BâkM lâ T^té. «yflltCRnmk 
qne preuve incontediaUc àxm k eagciie dkîNW 
décrets. 

■j|f« AlesLondxfi de l^om^h. Je sob tffès-persnadé 
q«eies finance» août dana ua.-^tai lA , qn-â 
a'en occuper* sans reierd* Si lien 4m\i le moment » 
je dirais que ce nVst point le discrédit , mais la, 
coalition secreue dea ennemia de Vétai, qui£uft 
eacker le nnmëraiie. <M..de Caialéaiatenmip» 
Topment.) Ce que fai 4il est ^ile à* prouver 
par un simple raisonnement : la révolution porto 
«ur ceux qui ae aool enriohia par \t$ flhoa i. ila, 
poaaèdent le mnm^raife; ile l'enfoOiaseiit , dani 
respoir de fiûre crouler la oonatituuon *; me» ilà ' 

n'y réussiront pas , etc Ck)mmeni croire à la 

iMUiqueiouie 9 quand les gages que aona allons 
donner à la nation a^ëi^ent «Éx. ci^iuna. jde la 
dette? S'il ëlaît «d m^jma de Voceèaîonner ^ ce^^ 
lierait d'empêcher la perception des impoti*. Pout 
percevoir les impôu avec sûreië , il lautcéiablis 
f ocdte \ pou»«ëlal»lirl'oidM » 9.finic«ch«v«rlaoo«8- 
titution. Vous avez encOrê à organiser l'armée, le 
pouvoir judiciaire , etc. Scrait-il prudent de donner 
quatre fours aux finances? Je demande que rien ne 
soit cbangë dans Tordre du travail , que Utconstitii* 
lion no soit finie ou tré9*«vancée* S'il faut don* 
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Bcr «n jour d« plus ans finmices , que ce soit là 

dioianche ; s'il ne reste pas encore assez de terni 
à la coojitituiioii , travaillons jour et nuit , si 
nom iptce phyiiqne p«iit y suffire. Je deiaaade- 
positiveinent qoLon d^fibéra sur la motion de M* 

Rabauci de S. Etienne. 

M. Raùaud de S, Etienne. Il e&t devenu indis- 
pensable qae f afoule un. mot. Je n'ai rien dit ioî 
qu'on graisse me reprodier; j'ai parltf de nos 
craintes, de nos maux, de nos espérances, tle 
nos devoirs; )ai parlé des brochures que vous 
? ojet , qne t^ns lises , ^pie voiu mépiis» : je 
n'ai en personne en Yue; c'est le bien pnldic 
^ui m'occupe. 

L'assemblée décrète que désormais le vendredi , 
le samedi «t le dimanche' seront consacrés aux fi- 
nances y et que , conformément k k motion de M. 
Rabaud de Saint-Etienne, le comité rendra compt» 
du mémoire de M. I^ecker et de l'adresse de la. 
•M»muMe de Paiîs» 

' L'eesemblifa ordonne «yatte l'impressioa et l'ei^* 
Toi dans les provinces d» d^sconsf de M. Baband 
de Saiut-Etienne. 
JLa aécBce esl krée ii trois heures, et demie* 



■ • 
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^ Jdalines , le 27 Jët^rien — èln ëcrit qui a pour 
litre , Encouragement au peuplermaiùioiê , n'a gnéif 
iHd^ 4 produira de bons etfets. Le» habiiana de 
flotte viHe se 00m «ssemUës le dans cinq dis- 
tricts ; ils ont formé une mumcipalité et iioounë 
les représentans de la commune. On a reconnu 
que la souveraineté .de la province de Malines ré- 
side dans la .nation* . 

Uége^—^he» citoyens des trois ordres viennent 
de se proposer eutr'eux le npojea de subvenir auic 
frais qu'e>:ige la protection qu'on leur accorde g 
coBune. pn le. ?eaa par. les actes ^ sniTeift : 

"En Vassefnblée de me s seigneurs de l'élat de la 
ndHesse-f du pays de Liège et comté de Loos, 
itnuê Je 17 Jëmriér. 1790* 

Messeifnenn , m rurgente.néoesstté de mettra 
U eaisse publique à niéme de pouvoir satisfidra 
aux pateméns des foumitures journalières et ao- 

^ssoires qu^exige le séjour des troupes du cercle 
dans ce pajs» et considérant que le seul moyen 
de se procurer sommairement de Faij^nt pôqrjf 
fiiire Êioe , ce serait d'établir nné capitation , pour 
la perception et levée de laquelle on supplîerûit 
son altesse d accorder son mandement exécutoire^ 
cequiérent les seigneuie députés , par leuir race» 
Tom^XXU F ' 
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da 7 {attfter éumtft deTouloir, conjoiateiiMit 

atec les seigneurs nomniës par les "deux autre» 

corps , 8 occuper incessamment et sans relâche 

duo prc^et à cet ëgard , et .en làfi*e le rapport. 

# • ' ** 

Par ordonnance do mesdîfs seigneur» , * 

J. P. Uâqi^ , pro GAOUXAMr • 

* 

JSn l'assomblée de messeigneurs de Véiai primaire 
du pofê de et comté de Looz » iemte le 

^ijevrier } ngo, . . ^ ' , 

Mesteîgnem p ayant va le recea defe aeif^en» 
ét îétÊik de knobleise du 17 ftvrier eeurant • 

el considérant de même l'urgente nécessité de 
mettre la eaisfie publique à même de pouvoir 
êeâ MÙ à it mat pakmem dealoannlam jbttnmfié- 
vas et aeeeteoivef qu'exige le séjour dès troupes 

du cercle dans ce pay ; considi-raiit. aussi depuis 

long-iems que le;seul xnoyeu.de se pcocurer som- 
mairement de l'argent pour y frire fine , ee sa« 
fait d^Nablif nue eapitadèft , mesteignéuv^ requit 

rent les seigneurs députés , par leur recez du S 
janvier dernier , de vouloir « conjointement avec 
. les seignemrs' nommés par les deux anMescMps^ 
^occuper iAcessamnient et sans tnlÉdM dfun pro» 

jet k cet ëgard , ei en faire le rapport. 

Par ordonnance de nieediis seijgneurSf 
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£n rassemblée de me s seigneurs du ttets^kU du 
émyays de Ltégé ét w>inié dë toùÉy teHùé'ie ' 
nS^ fhfnèr 1^90, mprèsmidî. ^ _ • 
McsseiRiienrs , ayani vu le rocez de,s seigneurs 
dès éiau primaire et noble , eu date des 1^ 6t92 
fiblliMt,, «t etf tfgàrd à ta ^nllH« 1^ c^site 
|MiMlqa€ , déelliiwfit d«» eotifwhtk' ' k ée qn^ s6it 
établi une cnpitalion pour aidrr à pourvoir aux 
dépeoses extraordinaired qu'occasionne le sèjoarj 
duft'ttoupés'dn^ercle dans eepàjai mafs leur'dè* ' 
nrir lea oUi9».A y metn^ «Mmditî^m '^é- 

celte taxe ne sera imposée que sur les personnes 
qui jouissent à'un reyeau jréei et ea .proporùon 
de la ^andtë de ce rerenii ; ne poayint admei^*' 
tre que les individus qui n*ont point de propriété, 
et qui né Tirent que du prir de leur traml,.^ 
soient assujettis à la capitation -, considérant au 
surplus qne la répajtitiqn de ^etté ipipoi^y^ii doit 
nëcesaaîrènsent prendre du tenu et des soins, mes- 
sMgnenn sont 'd'àVlà* qfaH soit 'fcit des' insuinces 
près du clergé primaire et du clergé secondaire, 
pour qu'ils TeuiUent ahrancer chacun ,à la eaissé^" 
pnUiqttè tim' Amune' de 4sént wàtlè éclu , dont 
te IntMtt tm seront pa^rës & faisofi de cinq pour 
cent. -^t si le défaut de çirculation d'argent , que 
les manèges des ennemis de la patrie ont Êiii nai^ ' 
ire / eimpéèhait em déïttot^t sr richetf^ei ^'àc- 
rddiids , dé fonnàt k ibmiàé àè' Mtt céM mfflé - 
écus , à mesare que W Besoins de l'était Veù^^^ 

' " Fa 
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geront , messeigneurs sont aussi d'a?î& qiié , V9 
la nëcesNië myente , il laudrail conrefUr «n mmi* 
baîa l'argenierie dea égHaea ( à Teioeptien cU im 
yases sacrés ) et la &ire servir au soalagem^nt 
publie ; la religion approuverait sans doute 
ces objeis de luxe \ consaçr^ à son cnlle , semt 

I 

employas à une destîna^a auasi pare-; car, sona 
un appareil mois éblouissant,, elle n'en recevra 
pas moius d*faommages r et des bymnes de recon* 
naissance la dédommageront aospleaMat d'an éd«i 
qu'elle 'drfdelgwi, Baquénai les sei$aeait des deas 
autres corps d'acoéder aa prése*t laoeg» 

* 'Pmr onUmnmu» de mesifàs seigneurs , 

■ - ■ . 

P/J. Vaooneiv. 

• - 

r 

£h rassembiée de messeigneurs du tîers-éiaidu 
pays de Liège' H comté. dé ton » tenue le a6 
iftmer'i'i^o. • 

Maavn^Maiv^ ebnridieant fae le débat ée 
fbods dans la caisse publique entraiue en ce 
laoment ^es suûes d^lorables , en ce qu'on na 
peai fournir an paieaMai da lo^eMBÏMdari^^ 
- provisîoaaeMat des troupes da cevele ^ et que 
par > là ceux de nos concitoyens qui ont fait des 
reprises pour procurer des yivres , ou ^pàont de& 
90^Êl^e ^ofés cliteit etuc » «an]t dUns KayotAiytrf 
de, iwmplup les coodiiions Imposées, 
qu'il serait adjres&é , par la pi:é6ôiiie , de nouv^sUa^ 



oy Google 



Alix •«igneur» da dergë primaire et du 
cclergé secondaire , pour qu iU veiulieox preudse 
i«QlMMUit^im»ia.dMMttde .^ a étéfiiito 
d« Jéuut-iiant en data 4n m3 

.rant^ et pour les reffiiMr d'en hdier i'efiei. 

4 . AViesseigucucd . ordonneai que le préseat recea 

■ 

/jK>tt adyaiftéiiMiiwgroiP<Miaittttig»eai»da%aUr8<a 
pcimaira en aeooadaûre t «i '4Xi«Biaiiî4s<««x a«î-^ 

^oeurs de l'état-noble. 

• 'Par m' d onn a noe dë meêdits seigneurs , 



N.OLXVII. 
•D U 8. M A à S t7§o« . 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 



11. 4a. la Bocde dèaaada «foe , codbranémit 
aïo «qnîmd' daaa la mbvo <fà wnaSm la 

dUcoura de M. Neckee , le présidant de f asseni- 
Idée écrive aux administrateurs de la cais/ie d*es> 
«ottipia.. M. Kaeker 4A«atfaii » daas oètte nate , 
4pÊê la aaiiaa d*asob«pta rwàât fimmlr » a«p- 
criptions payables au mois danil 9 let êomiaaê 
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•^'.flUt .4oH jGôai|M)0r «M. Oet MTfti^iiséiit 
nuirait êm lervice de ce mois , ei le ministr* 
«4UiijBi ft» « ^éa 1». ééùMf Uê mimiamniumiâ 
^mUni ^mpèékêê de fto^ «a MÊfm à dé» ée k étmmë 

jpostérieures au mois de mars. M. d« Ift Bofde 
demande euteu lie riippregNOB àê l'état des créauc^ 

ei dft 4itlaridBi'dëpeDse6 qui «af ëié emnttui^- 

qnées aux commissaires nommés , il y a quelques 
mois f pour l'içiam^ de diven» plims de ûaauces. 
, Ces |iroposHi€(ps sont ecraeiUiee par rtsembUe. 
. M. Merlin lut leeum de l'art. U.dvi. ikre IH 
Ite drohs féodaux. 

A^>rès quelques , d^scussifiiis , cet article, est 
adopté én ces termes : « et- sont présumés teb , 
eauf la prenve - an Gontniîre , î toutés les rede* 
Tances seigneuriales aûuuelles en argent, giaines, 
volailles , denrées ou fruits de la terre , servis sous 
. la dei0minatkm de eéiis-^miiilYes , snrcens • feniea 
. féodales » seî| p i cur ia lai i — «aKpIiy téotifuee , ikm^ 
part , tai^que , terrage , agrier , soète , corvées 
réelles, ou sous toute autre dénomination >qael- 
€on^ > ipiî ne se paiepM et na •Mtt dni |^ 
^ le propriiftatse ou posaes^anr d*nn âmAs» taat qdà 
est propriétaûré ou poss es e enr , et à raison de k. 
durée de sa possession. < 
' ' Tons la)i dro*» oainek mû^t »m»Àm,mttm» 
•t. • de<pttn(^ea(|ttlnt; tceinèa^yMftet twinkM 

^ iMiemet, upr-iud^, rachats , y^6iue^%s , B«li^&<y 
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#(AevoisoBS , plaids et autr€.< dénominations quel- 
'fOB^pMySMit diu» 4 oauft« des mutatioo» sunre*- 

|»r k fwdettr , FMlwifmr , let doWattires ou l«i 
héritiers et ayatu-cauie du précédent propriétaire 
«li po6se&seur. 

3iw« Jm déoHi dtepli««'atiik«-«c»pUèlÉMm 
MaUibki , dû à k OHtalîoa d«» vM6¥«iit mK> 

. > Mamm^ , au nom éu ê^mité des colonieê» " 
hê çotaBMKw dm Fmce wm» m - Ak oonnaitr^ 
•vms e« ses kquMtadM sor phiikiir» '^h^evi <fM 
^riDtéreasapt, et »uv les rapports de la France avec 
les colonies. Au m^me Biomeot , des nouvelles 
•dflé etAotàm fiaent îseM- MMniHrà «ulr elkt.' ¥0» 
mtf^'A^ris^ «k eonné d'exMiiner ks'p^tions^dée 
villes de commerce et d«^ manufactures , et les 
^pkfiea . acriféet de Sfii«t4)oBiiiigae et de k Mai^ 
4kîqBefl«;«.«* Nom «km» lecoiiaii que k qoestiôii 
m eédttk à <ki termeibkn aimpK^. Llnt^v^^ 
ia France et du commerce est de conserver leé 
«oloÏMet f nea nW pl«a évideai s. les moyens à 
pmàm fHb mm m^kn dtins Il finit mker 
, Jflffcokneii iir fMnfiieiiter letivfe f«Mix sar knr c6im* 
àtutlioa , et leurs vues concertées avec le cbm- 
meioe |Majr oe^qui concerue ieurs rapports avec 
la ^dmipok. Véik k' pard que k juaiice * dfàc^ 
cord avec les be.«oinii dés circoMllftCfé 1 «bçagè 
^#tre^ comité è vouk propos. " * 



• * 
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Lie récit des mouvemeos des colonies « dôbn^ 
quelque inquiétude : ils nous ont paru moins gra^ 
▼es qu'on ne l'avait d'abord pensé. Ils cesseront 
il l 'instant où vous aurez détruit les motifs des • 
plaintes qui les ont produits. Les colonies ont été 
le théâtre des plus grandes oppressions du régime 
arbitraire et ministériel^ et , comme si le despotisme 
exilé de la métropole eût cherché à se dédom- 
mager , ses agens ont , dans les derniers lems , 
multiplié leurs vexations. Telle est incontestable- 
ment la principale cause des insurrections , qui 
n'ont point été dirigées contre la nation, ni contre 
le roi , mais contre le despotisme. L« colonies 
souffraient , dans ce moment , de la rareté des 
subsistances; de-U les plaintes contre le. régime 
prohibitif. Les ennemis du bonheur public out 
tantôt interprété vos décrets de manière à faire 
croire qu'ils pourraient compromettre la fortune 
et la vie des" colons ; tantôt , excitant des insurrec- 
tions intérieures , ils ont voulu ajouter aux maux 
qu'ils annonçaient pour l'avenir le mal présent 
d'un désordre anarchique. C'est à ces points que 
se réduisent les causes de tous les événeroens. Il 
faut rassurer le commerce. Je n'ignore pas que , 
dans celle assemblée même , quelques personnes 
regardent comme inutiles les colonies et le com- 
merce extérieur. Il oe s'agit pas de savoir si la 
France doit se créer un commerce et acquérir de» 
colomes : ces choses existent i elles sont intioi»^ 
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.quel qu'il fût y occasionnerait un grand' boulever- 
' •émem.. (^uan4 ou voudra considérer la qttesdoa 

fmi de *f«e >^ eile «eprésentm j^ut 
doute: oa ^em ^11 «*4iffîi.de llatérét de la.coBi» 
tiiutioD , de l'eustence d'une multitude de Français 
qui vivent de la prospérité du commerce. C'est 
•omiiMm.fiiâ'dMRi# .de' U vel««r k im piKMkio- 
ikniâ» à BDe-lMii«fiwtttrae..«;> AlMBdoii]|ei les co* 
lonies , et vous recevrez d'elles, à grands frais ^ 
ce que vous «o. obtenez à, 1ms prix anjourd.'hiii } 
iih|éii»oMit ke coloDMt» ti^nao Immha hbimiim 
* ^iaàmÊÈàà. disfpwrttt^ mnc eilej. Lee edolttei» mmu 
l'école des luaielots ; nous n'avons pas, pour les 
ibreoer et.pour les occuper pendant la paix» iin 
€Êboi$^ toiérieur qû pniiit Jee i|Mtniii!é» «fia 
qae*aoae moa» ea eecvioBe «tileiaent pendeat H 
' guerre. Toute proportion serait détruite entre noue 
et. Içs autres puissances ; uous serions ienus dé 
veetfoir de aae tivaazi aoat p^mmoat k- 
aevigaer, ear aoe edieev ei «1 aoae fisadlelf deé 
armées et des forlei esses pour les défendre. Tous 
ies citojrens que le commerce emploie , et lëe 
' pmviaw iqu'il eanchity Mibendeac dane^la plaè 
.gvpadi iMkmse. Voae alBaries plus la perspeetifi 
asHirëe d'une heureuse révolution ; la constitution 
serait ébjpaolée ; uue foule de mallieureux dans le 
dteipaîr. ifruait diBetiàmae pour fatteyiegf 
.fafti y ^piaM anajiae ae. ee.potefaitraitai pai de* 
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rifMMir !• ^^yotiimr a UuickM ? On dirait a» 

vous »n«r du pM& iouf Im aneîeiiMi 1m. AiiifiM 
«I^s4 4i9A0 de mépris quil çst coupable; argot- 
MOI liaiMl • ^ W waMiiMr peut cepeadam m». 
tonds* ^«Mid lu dUtfMfMÎf. teafili'4ÉM W* mur 

lottt ifiw atntMaeiit^ 

• X«o /coqpûi^ , dans le projet de discret qu'il va 

plaiiitea sor la r^gune pr^bAitsI, k fatsenKer'» 

pf^î^uoa des pri(i€ipale.s lots. Sur le premier objet > 

i^est «ur le iroia dat eolooiat qu'il CQmmm ém 
(uejr. MaU il est des pàocipes qui doivent éue dé- 
tsnniiiiés avant oiia raiaamhka colûuaW MÎi^soanpo* 

vo/er.uae iiMUructioa sur k mani^fe d liitarprëtet 
jnCyA'^.W df^raiii il pense aussi qu'il vaut 
ptMWaoastnarka MpaïQJbUaf adaelka , ffap da 
daa.|Pdt|kmiiaéa wiw at ii aw^ dam tné> 

eution serait diiilcile. Il propose d'amarner ka- 
félonies îk suivra» dès çe moment, ks décréta 
fauf roiganiami— dat . n a wîpaKiéa at daa iMsam* 
'|ddaa.adamiitaaikéN^>fioa k tapa Bd yiik ; kna»*> 

miuf croit nécessaire de réunir beaucoup d'iastnte-i 
U«|»s » al de C(»nsuitar toute^.iec» parues iuiéressées, 

$ 4 /m nm ékmm» m»,h»nm y'ay prk i n i 
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merce*; \e iroisi^nia poini concerne les alarmes 
^én « rtfpàndMft. «oa pouvec , vous«« d«?M 

éonnée à ?08 décréta « Puifiquon élève aujourd'hui 
été éouieê ' rar • qa 'il M d6iil#«r#iiK de \nÊÊêjt 

détniif», déobtféi giie atviA uatgain fim- 
innover. Cette dédaràiion suffît ; elle dk tput. La. 
pMctw . pUM ^dîMlt^» ' c'est U i^ i iài e ^ d» c wy 
licaer le-^g^feMmiiit liée e > i é> i e » b- l<a>4HKi» 1 
>la o6Bfia#ce , la''fm«lii9e et la beKii*-^ , tdie 
doit être notre poli(if{afH Paisque , peur la pre- 
mière ùm , Mms > e>o iWi e t eppeMt à'MlMv é f<ee t 
people% JiîaeiMF Vai t vma» «ivei eovfeffi evee neoi » 
jouisses- avec nous de notre bonheur;- vous ne 
pouves exister iudépendaoi» ; voua 'avei keseÎB de 
VOM , «ettSt eveae t teei n de veus , téBUfUmêiu M&êt 
àamt. Hom aefl|iBie-4tf|è «ÉMMe : mw fméê m 
Yotre patrie : ves femafties , vos eufim kïililteftt 
pano^ W>JL i le ugble orgueil du bon Français uova 
«•K e#iyni à imia deiiz« AtoiB,a«6Mitey^ , Fmih 
feii> l^mûveiv wom e vM-t 4mm des teinr-idÉlln» 
donner des prévive» de fidélk^ ; jures-* 
non^-la doue nujoufd bui^ celte iidékté sacrée i 
reeeree-i^ le sefflum de mm, M^n'U eoii dir 
gDimw le-peeirfev titilolà dii ueitf j|hî ^ ntmc 
•ttice la Qieiropele ei les coleoiesb 
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« I/aasemUé» natiottd* » dëlibtfnmt inr 1m 

. adresser et pétitions des villes de commerce et de 
iiuinufactareft^.Mir pièces nouvelUmem ani?éii 

•dMsées par k ininigttiiât Uimarine , et nur les df- 

mandes et. représentations des députée des colonie^ , 

«fiiirtt^vlt des £ruiu de Theureiise régéaécaiMli 
. qui sy est , ogé^ée , elle n'a cependant jamais ^eo^ 
iiiTadn liMi ctniMMiandwi la ^m*— gtitutio^ ^ÊÊmlmMim 

^^4MMctifittur le ropoM^'iei les «itflp|Aii# 

.des lois qui pourraient ^tre incompatibles m$c 
fleurs convenances locales et particulières* »i ^^i^- 
H fin oonsé^iMtto» «Ib « décr^ié tdéopAw œ 
• foi êwii 

m Ârt« Chaque cdoiiw est autorisée à faire 
.«omiait^pe son voBtt sur la consututiou , sur ja lë- 
jjjaUlMiP H y.ediiniftfiiie» qaio^vieiiiMBià 
■l^foppMv^ «I AU bynlMW'de — hiMt>»t » à-h 
^duurge de.fe «ovformer aux pniieipA génémiÊfL 
.qui lieui les colonies k la métropole , et qui as- 
^«urent la conseiriujQiii ^49 Uaci iiiUwéu.ie<prfiift 
. . , n. pnw le«, oolonie» où îl eaMtta des ■■ma 
hUes coloniales » librement élues par les cito^fené t 
e Inavouées par eux, ces assemblées seront admises 
■k ei;piim^ le. ymvk, de le colonie i dans celles 

an'esîste nss d'aèseflaUtfe^ MMbUlee^ il enettit 
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fonné iucessammeut pour remplir les mêmes fouc- ^ 
lions. . ". . 

9» ISL L« foi am sûpphé ôm firife-parfealr , dant 
duiqv» colonie , nmt îmnumààam VtLt^nàÀém « 
nationale , renfermant , i les moyens de parvenir 
à la formation des asserobléoa coloiiialea dam le» 
aàonnm oè il a rit ia jj^m i a** Im baaet g<iié- ' 
idba a ttiy iÉMa t lèa- aaaaMiMrfaa ooloBÎiAea demnt 
ao conformer dans le;» plans qu'elles présenteront» 

» rV. Les plana pvéparéa dans lesdites asaefn* 
HéùÊ c^mlés aàréiit aanni» à r ianmhWa ath* 
ôtMAev pttttr wam ié fc y diaom^ par alto » m 
présentés à Tacceptation et à la sanction du roi. 

M ¥• Les décrtia de rassemblée nationale , sui; 
r^rgiBiMrioB de» nwniiiipiiiirfi ei âea ammMéaa 
•dannialratif ea , aeram envoyés mxdke* Maenk- 
blées coloniales , avec pouvoir de mettre à exé- 
CWon la partie desdita décreia qui peut s'adapter 
nni eimfaiianeea loeetoa , aenf to .déeMon défiant 
iM .'de faHaaiM^ rneiienele et dn rel anr leé 
modifications qui auraient pu y être apportées , et 
la sanction provisoire du gouverneur poer tocé*» 
eution dea'weMa ^ aeatat pda paf lee ia e à b 
bWaa adainiainitsfea. ' 

f» VI. Les mêmes assenAlécs coloniales énon- 
eeront leur vœu aut les modifications qui pouironi 
dM eppeciéfa «a itfgiiae piobi^yf dn^coittinefce 
entre la méivopoie et le eelonie , pour dire' > sur 
leur posidon , et apcéa avoir enieadu ie« repréâenr? 
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tans du commerce français , statué ainsi qu'il ap* 
partiendra. 

» Aa mtfSoê / fdièwiWy — - détlaée 
qn*^ n'a «nmidv rivn iiHHtw dt«»- «lioiM4w ' 

branches du commerce', sait direct, soit indirect » 
d« ia France avec sea oolonie»! met les oolohs et 
Um ft9pàétâB ms kr ;B jmuy a<t*ayétithr>à»'k 

que travaillerait À «zciter des sonlévemens contre 
^ux. .... I 

» iofgÊM ksfÔÊMtmmt' de» nMMi& «pÉl 

cîtoyew âM^BiMi 4Miloflm i i^le «Mhhv*'' 

qu'il n'y a lien contre enx à aucune inculpation. 
£11^ attend de leur patriotisme le maintien «de 4a 
tnnquittilé et «m fidélité ipwahbk à k fMkv>'è^« 
k kl ara» roi* tt . • . i « . 

La Nolle retentit d'applaudtssemensl — On dé^- 
inaude de tontes paru à' àUetf aux voit. -^'£ie'plua 
gfwid mamkf daa mmmhnm- 9é Ikm pour «ft 
•ipfiflMr pka ynui di mmm k^rcwi* ^ li.''da: Mi- 
rabeau Vakë et M. Péiioti de VilleneuTR moment 
il là tribune. On cria da aottreaa aux voix. 

memènt, k projet da décret proposé par k «mké 
des colonies. — Les applaudisse m eus recommen- 
cent avac transport. ^ *i 

aatkaàk ««dalt dok«r de k {ak at dé k 

xAiîonaaissaiica dat Golomes. li serait k désirer «nia 
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le décret partit le plus tôt possible. Je demande que 
M. le président soit chargé de «upplier le roi de / 
àamoet m ocdeet po«t ^"ane c«rmte êolt «x« 
pédiée k cet pÊku è9 tanendb Ml m é i à e^^B W qnê 
les iiisuuciions hoienl incessamment rt?digdes. Je 
BViÀ chargé par ceux des cololu de la Martinique 
<|Bi Êomi à Fteift êt eoUMÎter IW adniiliiioii A nnè 

pour pi^Mfif le ftetttent ctvi^tte*' 
• Ces propositions et ces demandes soui^ ananî* ^ 
inement accueillies, 

Ua de MIL 1m -ÊaméUMê Và iiae note dbni 
▼oiô k eràeiMce s 4ee dépMMe dn f6 IS9rri^ 
apprennent que Saint-Pierre et les Cayes Saiiii- ^ 
Xiouis sout dans la plus grande iranquiUilé ; qua 
h récake des «nml^ umà uMàgtkf «tqali 'i» 
gmifeniieur elles iroopea ont prêté k aefmeiitl^ 
^a nation , à la loi et au roi. 

M. Merlin reprend U lecture des articles sur 
les drpltt aeigiieiiiteiix Mchauddea. Aptès «ne hêt* 
'^éie disciiis i ou » llteMHabliéa déM>i(a^ , iUiMdiiv#v 
.ment ce qui suit : " • 

.111. Aucune municipalité» aaciuje administra* 
dond^'diatiici «n dedépamMn ne Ipoom» % 
p^aé da mdlité » de prise à partie él' de- àom^ 
mages-iiu^rèts , prohiber la perception d'aucim des 
•dcpiis seigneunaux dont le, ^paîemeat v^ei^ récla- 
.mé^ mm piélMla qa'ile ae MawMKSèal knfKei-i 
tement ou. eipficîMMDt eappiiméf ef ae mdeaniiié; 
sauf aux paciles intéressées à se pourvoir , par les 
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^ voMs dfoh oïdiiiAÎtè , dvfasi les juges âm Iknt^ ■ 

rt IV. Les propriétaires de fiefs , dont les ar- 
chives et le» tiireft aurftiaiU é&é brûlés, ou pUlés à 
roocasîon det tfooUfl» mmmn âtfmâ le con» 
nêneemeiii de Vwmmée 1 789 , poamM» e» lùtftni 

preuve du fait , tant par titres que par témoiog , 
dans les trois années de la publicatiiM du présent 
dëcm, être edaik à.4uUWf mLparMtesr Mit 
per la preuve tettitOBWile d'yoe peeseerbn de 
trente ant» , antérieure à Tincendie ou pillage , lit 
nature ou U. quotité de ceux des dfoits nea «sop-* 
primés ms ittdtanîld .qui leur e pp e eli ii eiéi t»- 

'f» V* Le preuve tetdmettiele dent il ne*» d^élue 
parlé ne pourra être acquise que par dix témoins, 
lersqu il s'agira d'un drok féiitel 1 4t par six lé- 
snoins dus tout euM ees« 

91 VI* Les propriëieires de Ms qui eumieutv 
depuis Tépoque énoncée dans lart. IV » renoncé , 
per contrainte ou violence t la tptcliié « ou à 
^une pectie de' leucs dmti nêu tupprimé» per Im 
présent décret , pourront , en se pourfoyant éga- 
. Jement dans les trois années , demander la nullité 
de leurs renonciations ; et, apràs ce terme y ils n'y 
seront plus re^, même ett^preuant des kctm 
de rescision, n 

M. Desmeuniers* Je prie l'assemblée de votiloir 
.liieu m'entendte, an nom.duœmilé decmisttt»- 
tion« inr ui^ pfbm importante. 

La nomvellt nmiicipalilé t'est écaUie sans tiopk- 

Uee 
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Mes à Strasbourg ; rëleciion du maire n*a éié que 
provisoire) on attend , pour U reudte déîiiûùve; 
U^dMfioB de J'ftMeiiiUfo. CMte^iiomittadoa c«fik< 
RrâBoe à'Àcûcr ^|^qii«9 laodl^les, qui parai^setit 

tenir à des préveatious religieuses : le maire éU 
iiithërieEU " ' ' ' . 

l|«iiMBB «acttOM: dim«déakiie««B Mctktus , on né^ 
voiilttit pas reconnaître à M. le barOn de Diétrick 
iesdcdils de citoyen actif, sous le. prétexte qu A 
«iWt fi» un tâooûçite d'«iie «nsëe à- Strasbourg^,. 
OHM 4r kmi Mii.^eiilemeBt > ^et qn'rl avait ch^«re^ 
«es droits à Parts , loi-s des élections pour i'as- 
'«eiBblée nationale. Ces récia mations n'ont point 
4bé attcBeilws. M. dtt I>iétnck a obtemi» au se«oiid 

ce qiti 

fait 456 voix par-detà le nombre nécessaire poiii:. 
ia pluralité absolue , et 1000 eu sus.de la pluta-* 
iité Mlntm.^ . v . . 

' afetf 1 ezàvike^ ai M. le iMiibli de Dié^ 

tnck peut être considéré comme ayant domicile 
Actuel à Strasbourg. U est né dans «eue viUé ; il 
y-habite depuis huit mois ; il est :iti9gîsttttt d6* 
fMÛB ^FÎpiitrèhMf ans ; Maoé «a ioMnn^ sé trouve 
renferniëe dans l'eDceinte de ses murs ; il y paie 
Jtontes senas. d'impositions.. U ma quitté cette ^ille 
'^qne .««r lei ordres .dit loi , qai lui ft?ak confié lés 
«oiHtaîssietts d'inspecteàt* de$' Mines , ferges et 
martinets , et de secrétaire des Suisses et Grisons. 
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tJnê lettre de M. de SépÈt avait atiaoBctf f k cei\m 

époque , au magistrat de Strasbourg , que le roi 
eiitcudait f{ae M. de Diétrick exerçât les commis* 
fiions à lui cotftfijées sans préjudieier À ses 'droili 
^ citoye'n et de magiiïtnit. ' ^ - 

Le comité a ppiisë que M. de Diëtrirk ne pour- 
rait , si Von «écoutait ces rëclamatioDs , eire cilojea 
actif nulle part; par il ^st labeent de Pacis d»pirii 
' Ikait mois ; que l'ateenibye , en exifçeam le doniitfilft 
d'une auuëe , avait seulement eu l'inteulioa décar- 
ter des ëiranjjers qui ne eonnaiiraient pas suffi- 
samment )es ioiérets d'une vitt^.dans laquelle Im 
hasard , ôu des intentions peut-4tre équWoquee , 
auraient pu les couduire ; qu'enfin- M. de Dië— 
tuick pouvait être considéré comme ayant un do- 
miciie sulfisant* Le cbmiié propose de déorëter te 
qui suitt 

« L'a^sembh-e nationale , sur le rapport et de 
l'avis de son comité de coaslituiion , déclare qu'à 
l'époque du 3 fëyricfr , le baron de Diétrick n'afait 
pas perdu son ^micUe à Strftsbonrg , et qùe 
rélection de ce citoyen à la j^iace de maire e^t 
valable, n ' » . /• • • . ' 

M* iabbé Mauty* Je ne drois pas^que vous 
lies boiter W difficultés et les rëolamadonS '<par 
des interprétaiions arbitraires qui morcelleraient 
vptre loi., Le point de la quespon est trés-eimple. 
Aequière-t-on en ^France ùnpdomicile en vertu de 
ses propriétés ?'^k>us c<NoauttSsoos deux espèces-^* 
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domicile : le domicile de droit, et le domicile do 
lait; les propriétés du baron de Dieirick ne pea** 
vèBt lui donnet un domicil^; 4 n'a donc pas ùd , 
domicile de fah à Strasbourg. Voyoïis ensuite si 
ou peut avoir en France deux domiciles de fait ; 
non assurément : or , souiieus que M. le baroOt 
de Diétrick, au moment où^ii a ét6- éluk Stras-* 
lH>ni^,' atait ikn dchnicîle de M% à Paris.' Il aVaic ' 
demeuré huit mois à Strasbourg ; vous demandez 
4LU moins une année , et l'année n est pas com-- 
posëé de< huit mob ; e'estlarîgaénrde la loi qui 
en'censacrcf 'ntifîolabilité t si vous renondei k cette 
rigueur, vous atuquez la loi. Si M. de Diécrick 
. eût ^té étranger à Strasbourg, un domicile de huit 
mois l aurait-il rendu Citoyen actif ? Noil; on dM* 
le juger comme M n'était pas né-à'Scrasboiirg. 
• On demande â aller aux voix. 
: L'assemblée délibère et adopte le décret proposé 
par lé* 4;omité de constimtion; 
La sëànoe est^ levtfe; à tt<>ii beum et demie. 
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' « Sire, re(a Ik lettre qn'il a plu A y. M. 

de ni f^crii c , le 5i 4éeemlMP» dernier f en'âaignant 
répondre à c«Ue que j'avais eu l'bouueur de lui 
adrcsÉBr )0 10 du. m^me aoU* 

n Je n'ai Jeinait dôaté, tt#e/*ei |è ne àone^ 
Wrtii jamais de la loyauté et de la bienfaisance 
de Yoe seoûmens pour moi. Il y a trop de dis— 
•môe fûfWè pdsfaiic^ i la mieaqé > de -«ift 
cotrdîtKNi è ta Tdcre, pour qii» von» .ayea jaidaià 
voulu me la faire scuiir. Vous ne voulez <jue 
mon àim et ^iui de uioa p^ys , \&vl suis sûr : . 
mais en itféme'-temt que de» ^i«ieattMM piifta 
de fa |iarl^ V.- M. - ent dé nie pénétrer de 
la plus sensible et de la plus profonde recon- 
naissaace , quels regrets n ai-je pas dà éprouver 
de leur voir sortir des effets si çontràirei I L'on 
ne a'est fitH , sire , et l'on a'a' pn donner k Vt M» 
que des ide'cs peu exactes de la v(*ntable situa- 
tion des agraires du pays 4e IM^^ t au momeat 
o&' Tps troupe f sonl^- entrées^ 6tlB mayéns » ses 
liaisons \ la dîsposUîen de /«es 6Sprils , tout à para-' 
e.Va§<;ré aux yeux de V. M. • 
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L* vé^latioa du pays de Liège r*s<ct, «'a^pa» 
<îté un insiaut voloiiuire; au raomeut qu'elle 
.«opérait , les sept huit^émeft de la sutipa, la ré- 
proiiTtient» Jeià'^i è me îcf rodjLer de. ne l'avoî^ 
|«iniii9 êrpei il n'eût ûdla que lu craindre poqt 
la prévenir et l'éviter. A peine oiail-elle arrivée, 

.^ù'À l'exception de ceux qui i cy^kéraieut , tout la 
qnonde en déploifii le» euh^s et les efleMP; mif 
Il éwk tfo|» tard ; . les «lëcontens s^éuient empa- . 
rés , sans obstacle^ de l'es j /ni cl du bras de ccUe 

,:p4^tie du peupi&^ùi H a j'umtùs rUti-à p^rdr^, 
0f ^^ <tfUnd ioufours bêAuçoup des noweauU^* 
D^^iiie long-^tenis- les. Liégeois en avaient été pri- 
wé9* C'était ]a seule cliose qui leur semblait mau- 
iper k un Itonlienr 4on4 iU joinissaient à sqifàlé 
sous h gomf9memeità Ip plus doux , {9 fiifis k^t^» • 
péfé qui ait Ja/mds exîsté , et auquel pertaiiit^ 
ment ja nai jcitnai^ imaginé de t'Un .changer^ , „ 
M Je ne vous rèpéiecai pes,.*6ire,~l*nsage:fi^ 
Client les «né^niens dn pouvoir qu'ils venaient 
d'usurper y dont ils venaient de me dépouiller ( 
je pouj:xais À peiue rien ea apprefi4fe . à V. M*i 

tdo«t fla ite se «oiffsi euiHEnénes ««niés i pu i|e 
ine laissa qiM k 6euH< de Mr m d# i}a>rad^. 

A peine en avais- je proûié , qu« j'appris que mon 
iuge et celui de mes sujets , a^ssi )UstefpeH.l iif- 
i£gné de sev^ir méprid< que yam^ 
opprimé-, ^venait dé livrer i la^ndicte publique 
de i «iiijjtut; les auteurs notre comiuun ouvrage. 
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9t Vons daignâtes, sire, -accepcer ^'étnfiili d«» 
augustes instrumens , je ne dirai pas de cette ven- 
geance , toute gtorieuse. quelle lut, mais biea 
d'une provision aussi profondément >ne et réfl^- 
cbie , qu'élle ^ait nécessaire' Im maintien et à In 
consiituiion de l'empire même. 

n // mfoii sous les ytut f cet empire » les exem- 

, pies édaianS yae ^ M* i^naH de donnèr de sefn 
attachement à sa vénérable eaksiittition, £Ue venâfft 
de moutrer que les liens du sang , de Tamitié , 
et même des traité» , n'éuientriea p6«r elle en, 
eom^araison <dé ee déTonement miviétft patrio- 
tique.' A ces' ti^ts , quene'defah pàa attendre 
Tempire ? que ne devais-je pas attendre moi- 
même , lorsque Fempire confiait le rétablissement 
de* ma personne et de mes, droits à là direction 
d'un cercle oh yôtrè majesté négèrait ? Anssi cenx 
^ui pouvaient avoir à craindre d'une si puissante 

'coopération n'en craigneiantHils pas n^oîns que 

'ti!en .espéraient ceux ipii avaient à.en e^éieer. • 
' » ^Les tr^n^es- dé votre majesté marehaîéni ; 
M. le général Sclilieâen les cojnmaudait j les iu- 
finrgenst qui avaient mis tem en eeuvre |K>nr les 

- arrêter i ^ eii iésespéraiem.' Gonsleméa et abattus , 
pénétrés de la nécessité de se soumettre ^ ils^e 
aounicttaîent. L'insurrection s'était propagée de 
kf capitale aux villes^ la. «OttmMnon mecdbait A. 
grands pas des v^lea A la eapitale. Lee ehe& , 
les amean de l'insurrection , ces gens qui ont 
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lôiiîoQn youlQ me m^cîiinâltre , qui ofâîgDaient 

de moi plus qu'ils n'avaient à cr.iindrc , qui v^no^ 
raieut que les premières paroles que ) adiessais 
à votre géuéral étaient pour lui- recommande^ 
tous mes sujets f pour fui îdire -que je ne voulais 
pas la perte , mais le reiour et la conversion do 
ceux qui s éuieut é^és ; oui , sire , ces gens 
avaient plié bagage ( ib parteieut ou il^ aUaient 
partir; ils fuyaient, agiléa de léùrs propres re^ 
mords, devant un prince <7«// ne ies poitrsun'aù 
Qu avaient-ils à craindre, sinon ^ les reprp- 
ckes de leurs eonettoyens , sinon lés vengeances 
de eenz qu'ils avaient .abusés ? * 

» Voilà , sire , les seuls excès , las seuls daa- 
gers que les troupes eussent euA à écarter. 
. ;«> Les Brabanoone, sire, touc> éehauiFés qu'ils 
étaient , n'avaient pas méconnu le désavantage de 
s'unir aux Liégeois. Ils savaient que leur cause 
* isolée n'^ivait que leur souverain à craindre ; que \ 
oonfiofodue avec celle des. Liégeois,- elle 4evaii i 
outre l'animadversion de c^e souverain , comm9 
chef de Tempire , provoquer contre elle les cen- 
sures et les elTorts réunis de l'empire >entier. Si.' 
rinsuireolioii. Imbancoime, enooté nai^nte et pe« 
liemeuse, a pu penser un moment différemment , 
je. crois pouvoir trés-humblement assurer V. M; 
que cette rasarvceiloii plus - lonnée in'» pas cessé 
de penser aînsi* D'un antre c6té,, si qtielques 
individus de riusurrccLion liégeoise onjt .çrii, en 
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•'aoMMdftt ans Brabançons , poiMPoir aamoimm 

à leur dépendance de Tempire , j'ose espérer 
quou n'aura jauiais à reprocher au peuple , #c 
beaucpup/moiiit aux ëiat* de lÀé^f .dtmfoir un 
insfémi donné dans un projet » nmrmt ù p&rfidê* 
Eh ! que n'aurait pas l'eiupiie à craindre , si , 
aux jeux du plua puissaut de ses princes , des 
fujteta quélcOD^ûe» powraieiift a?oir gagaé «inali^pie 
«bese en se Iknrant à âe pareîb .projets? CeM 
dons ces vues cependant , el sous ces rapports 
de la «kUiation du pays de Liège et son voisine* 
gc t quW est fMkrrenn k frira agfrfev à. WMm 
«aafestë la dëclàfatoira éoiaqëe du hent^iraetokm 
de Cièves , le '>-6 nuvcml)re dernier : celte decla- 
raioirc , dau« les dispQsiUoos.de^laqueUe des Lié» 
geMs anraiejM- to|it gagnë en m Bévokâni ooure 
TempTre et eootra^ moi. 

n L origine de cette pièce, sire, et phis en- 
core laveu <^u'kl a plu à Vi M. de lui doii- 
jaer,. ne font un loi -de -ne point ie )uéBr.» mi 
pour ce qu'Ole' est en- eUe^ndoM», ni pour oe' 
qu'elle est dans ses rappoi(s avec la coujLiiution 
de i cuipire. et celle des cercles qui k aiixi|io- 
lent. JoaMMirai eitee d'en peiler dens m^-jern^ 
poris avee les droits et la eonMitnlioin pâiticdMM 
de ma principauté , et je ne me permettrai d'expo* 
fier a V. M. ,qu« lea liûta et iea eifeu ^i en> «obi 
reliés. ^ ^ 

A L apprcydie .des^ tronpe» 4^ cetck^, cpic 
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rnspilileft iit liége n'afaient sa urètmr » semblait 
ne plus leur laisser que le choix de fair% ou 
lie subir le cbàiiinent qu iU ue pouvaient se di»^ 
sianiler d'avoir jaéx\$é* hmm$ propos , leurs dé-» 
«asckee t tout . jumouçait leur juste oousienMH 
ùon : la déclara toire du a6 parait , et tout prend 
un autre aspect. Ces patentes d'impunUé sont 
impctaées* publié» et rendues paMoutoouK» 
■M» un éclair. Pav-iout' faadye et j la téméiiié 
buccèdeut à la crainte. Tous les lignes de llnsur- 
xectioii y les armes , les uniformes ^ les écharpes» 
les ooeardes qu'oa déposait, qu'on cai&aît ua 
fliomeut avant* la. déclarMoire , ont toparu le tto« 
ment après. On a ose les faire servir k décorer 
le Qafiè/%<Q des troupes qu'on recevait ; la décla-^ 
xaiom -estdeveMe la loi des l^is» Ce l les d# reiii-<» 
pure y celles du corde n*out plus été respéciéeay 
les ordres qui en émanaient ont été méprisés ; si 
f on osait les publier , les afficher » ils étaient à 
rinstam mémo arradiés r -Ibnlés amx pi^ds » blâ4 
aiés , proscrits et quafifiée ODdMM des manège» 
et des entreprises procurées par des ennemis d0 
la pairie f de tordre Hde ià IreuiquUliêé pubtùts* 
fiieat^'Ott n'a «plus rien. osé publié, pas mémo 
des seumutes de Tempire } lés villes , abénie cd-ii' 
les qui s'éuient soumises , ont repris les signes 
«t les procédés, de riasumciionr Celles . qui ont 
j«4u <• «m.)». . Bar. •otr'.-im. M 
■ébmmcit» m. «miiriM tamfa» A '«Dm -tU wwéMi 
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Ce n'est point à Vinscu de yos troupes, sîro^'maW 
00 us leurs yeux que 1 insurreciioo , encore armée g 
H/owretne encore; c'est «ons lears yeux ifçb «1 . 
tronpe déloge te peu de troupes , les gardes^or» 

corps qui ine restaient encore ; c'est sous leurs 
yeu.%. que des oiiiciers de mou régiment désar-* 
mé ont été maimiiés', ponr avoir porté les oar-. 
<|ttes dn service e^de la fid^Ué qu'ils n'arMent. 
jurée : c'e.si sous leurs yeux , eu un mot , sire , 
que 1 insurrection a dominé et domine encore à 
Liège > au point; qae la commission > éiahtie ponr 
la contenir, et la réprimer^ n'ose encore s'y pré- 
senter. Que V. M. dai^e elle-même juger, après 
cela , ce qu'elle peut croire, ce que je puis croire 
, dn, rétablissèment de .l'ordre et de., la tiganquillué. 
dans mon pays , et qu'elle décide si oe soni4à 
pour moi .des moyeua#6Û.rs et honorables d'j 
iceiouruei:. : • , 
• » Vdus me raj^peifs», aice» pour me la.^par- 
•nader -, et comme sr'il ne^s'y écait rien passé qne 
de mon ^vé , des déclarations qne j ai Jattes en* 
Juyant : mais estron libre quand on fuit ^ Non , 
sire; et. il ne peut plna.j.aToit de. doiiie'<poitr 
sous à cet égard, depuis que lë/u^e^u/^rtlme d^' 
ïatîipire a parlé, ' . • ^ . .. / • • • , •• 

», V* M. semble vefraeker.^de.aietlrc' obsta-i 
de aux voies de mod^don et . 4^ condliado»' 

' jpi'élle daigne me suggérer. Je ne tiendrais paik 
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Si ce réproclie , si f avais à me le fiiire; ces voies, 
«ire , soyez -eu persuadé, sont encore plus celles 
de mou cœur que celles de mou état. Mais kéiat ! 
elles d^^fMndaielit biea pli|i8 dé moi,^ nous en éàîmà 
bien plna -près avant lé d^claratoire éé CI^cs 
■qu'après ; nous louchions au uionicnt de voir les 
choses oemises dans Tétat où l'insurreouon lea 
avàU prines ; .c'étak YéÙLi où il fàllak lea recevoir, 
ponr juger ai IWamcnon avait eu ancmi mcttf , 
aucun grief fondé; c'était d'un pareil fondement , 
■plus pu moins constaté , que la révolution pou-fr 
Yaii plua-ou moins sa îustifier ; c'était de.'cea mo>^ 
tift pins ou moins evou^s par le voen de la n»» 
tion , clairement et librement exprimé, que V, ML , 
ainsi que les séréuissimes princes cordirectenm^^ 
du ccfrde,. auraient pià jn^^ dtk véritable dMt 
des affaires » de la vraie disposition dea eapriia 
du pays de Liège , de ce qu'il y aurait eu de , 
vrai ou . d'exagéré dans la fermentaiioiji guL venaic 
de. se. calmer» et du redressement coin^enable 
«on nécessaire aux griefs, et aux abus qu'on eât 
trouvé vraimeuL exister. Oui , sire , nous touchions 
à ce momcmi de vérité / locsque la déclaratoire 
dCtCllèvea. pc<;nant, én quelque fiiçQU» à pwrtie 
l'empire et le cercle d^t élle se séparait, a-feit, 
naître des çonsidérations > des convenances ei des 
intéiréta . qnl ^^étaient, plus , simplement, les miej», 
\.^t ceim^de m^s stij^ , des hitéiéts qui se liaient 
avec lès ^î^n» » ..mak^qui ne dépen^aieiit pas ' 
de moi. . 
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#t Quoi qu*ii èn 06it, je me doiiM'VliflfimeiKt ^ 
sire , que les hautes parties intéressées k la tour* 
nun cktque iour plut compliquée de eati^ afiaire » 
«e àéàtemit comme - V. Mv, 'de Im teirpvomp* 
terarenc termtiiée. Dans mi lettre du 5i déeenlm 
dernier, V. M. daigne encore m'assurer qu'elle 
B'èntead la termiaer que don commua accord 
do safirtdcs et deconsenlMitiis , que'd'mio'fiiçdii 
propre à réonîr les réritables intérêts du prince 
01 de la nation. Sur coite bas>e , d'après les pria- 
cipoB et les .disposiiioBs qu'elle soppcee i lieft 11^ 
«'oppose plus , ce' semble , à ce ^e cène* afiâiro 
soit mahiteiimit tétamée dans Tétat où elle ëtah 
encore le 25 du mois de novembre dernier , et 
TéirQgreswfemeni ramenée jusqueê*ià oà ûnsieB 
chùSêset toutes perêonnes •queieowfwe» , sont excep- 
tion , se retrouçent dans l'étal ou elles étaient 
immédiatement avant la révolution. Alors la na- 
tioiir 's<ira légalettent ei coosthmioiui^leflMol ee^ 
eemUée ; ' je serai à sa léie , ttoas- eetonà tous 
également sous la protection de l'empire et du 
cercle ; rien a empêchera plus que l'on constate 
^nels sont les vœux et- les' désirs de le iiattoft 
sur ta • cofisiimtion , sur ses affaires » é^ spr le 
révolution même. On pèsera , on calculera les 
causes et les elTets de chaque chose , ceux . de 

)la conftlitttiioii de ^ ' cowmti ét toute eaM«. 
Ce ne sera qop*alors que V. M.- pourfe^iotment 

' Jv^ser si cette cousiituti^a ikii rtîeUement le souhait 
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on le priacipul de 1» aaiion Uége«i«e. Pour 
pouvoir s*entendro et s'arranger, il faut uéces- 
sairweat pouvoir s'expliquer. 0^ le poiilT«', vMi* 
aera. libre » on pariera .libremani* > Mon> omtolM 
et eelle des lois , rtfublies par X autorité -êncar^ 
présente de l'empire et du cercle, ^ serviront à coif 
tenir un chacun dans ies bontés modéréss de son 
^nfr^ ot'^àé 4on opinion* QiiicoiU{Qe aura eu/ 
Svant 'la rë¥ohitioiiy un auffirage à donner le 
. donneia encore , jusqu'à ce qu'il en soit autre^ 
msnl décidé* La nation, en un mot» la^^natiw 
pariera et aera ëcontée. 
» Je suis -pennadë, tire que cette marche 
umple et naturelle vers la vérité est tout-à-^fait 
çonfbrme^anx intentiona fnstes et éfuitaMea ^« 
V. M« , et que ai elle, ne lea a paa toui-4-fiài 
ainsi exprimées , ce n*est qu'à défaut de connaître 
plus particulièrement les dèlatis de notre jbçUe et 
kùnn^ consi^iuiionf J'ose tous, asanter, aijre, 
faî, p0!ii» moîv h 'iésÉioiffkê^ des tfmoigers qui 
ont eu Toecasion de ir'approfendir , qu il en est peu 
^'aussî lieuf ei^fie^ JLoin de vouloir . ia cJumgsi:, il 
Qsjaut ^ue i0, r^iirgsr des ,PÈ$0s oi db» étits 
ifv» tous i^s éiablàuemenê dos Àmumê^ onnimo^ 
ienl inévitablement par le laps des iems. Le meil- 
leur moyeu pour cela , d'après l'avis de l'immor- 
tei auteur ,de YEsprit des Lois > c'est de les »p> 
• jprodber , antam que possilile et amant que les 
tenri.^ même le permettent, de la simpUeilé pri- 
nùtive de son institution. ' , - . > ■ 
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. . n Vttilà f tm , ia glorieuse opéraiion qui > mar- 

tliaiu à la suite de mon reiablissoinent et da 
IpeUHir de Tordre dans mon pays , pourra pour 
' 1^08*46810. encore ea awurer le paix et le treoK 
^fuillîttf. 

n J'ose espérer, sire, que la chambre impé- 
riale ei les séré^i^lmes priuces co-directeurs du 
cende » daignent laTorablement eccaeiilir les ine- 
. tances qne {e leor présenterai k. cet. effet , et 
voyant cette alVaire Tounoyde reprendre sa mar- 
cbe primitive , régulière et conUùuùonnelie , dai- 
gneront' aussi sacrifier toute . antre eonsidéràtioa 
.particulière au plaisir qu'ils auront de concourir 
ainsi, avec V. M. , à mettre (in aux calamiiés du 
pays de Liège , en ie guérUsarU radicaiement d'une 
coniagion gui a menacé ei qui menace encore tem- 
pire entier • t 

Ce bienfait d'un prix inestimable , dout je 
devrai . une si grande part à la bontés et à la 
poissante cobpêmtic^ de Vi M. » ne peut • lui dtre 
qtkwk garant sûr et ininuinquable • de mon em- 
pressement pour tout ce (jiii pourra lui plaire p 
et lui prouver la vive rccoimaissance et le pro^ 
fond respect ayec lesquels je suis.» âttt p etc. -m , 

Trêves, le 8 février 1790. 
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ASSEMliLÉE NATIONALE. 



SÉANCE DU 9 MARS. 

Après la iectuire .du piocê»^erbal, M.K^moult 
ol»8èrVe qu'il aeraît peot-éire convenable d*ajon«i> 

1er , dans la dernière partie du d(-cret rendu hier, 
«prés ces mots : « rassemblée déclare qu elle n'a 
entendu rien innoTer dans airàune des branches du 
eommeit» , soit diièct , soit indjreot , de la Franee 
avec les colonies , n celte expression , « d'Améri- 
que : n parce que l'assemblée n'a point entendu 
stainet sur les colonies d'Asie , ni prëju9er Ut 
question relatÎTO à la compagnie des Indes. 

M. Guillaume. Le décret e^t à ia bunciion ^ 
' on ne peut plus y rien changer, 

M* Méreau tle Saint»'Méry, Le dëc^t a pour 
objet d'établtt que les colonies ne séiront pas né- 
cessairement soumises à la cotisiituiion de la 
•France , et qu'elles sont autorisées à présenter 
leur vœu sur k £bnne de 'gouvememisnt. qui leuv 
convient; sous tont^utre rapport» les choses xifs« 
• leiit euiitires. " ' . 
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Le projet' de 4^fet sur les droiu de pt^age ; 
minage, présenté par M. de la Jac^eminiérCy 
à k séance de Tendredi dernier , se troa?e à Tor- 

■ 

^tre' dn jour» 

. Le psemier article est ain^ ccynça : < 
. Art. I.^'' Les droits de péage , de Ipnc^ et de 
travers , passage , pontonnage , barrage , chaioage , 
grande et petite con tmieg , ei tons autres droits 
de ce genre , ou qui en seraient représentatifs , 
de quelque nature qu'ils soient, et sous queicjne 
dénoBÉnation ^^ik pinaseni être pefçus , par 
lem ou ' par ean , sont snppnmés «Ans indem^ 
nité ; et quant à l'entreden des ouvrages dont 
quelques-uns de ces péages pourraient être gre- 
vés , et dont les possesseurs demenrmt. dédiai^* 
gés r il y âera pourvu par les assemblées adaM* 
iiistraiives des lieux où ils sont situe's ; et las 
propriétaires desdits droits demeurent aussi dé- 
chargés des psestations. péconinires an^uettes -ib 
sont sujeu, à raison desdito droito. " 

M,' le duc (Je MoriemarL La noblesse^ lors 
des arrêtés du 4 ^oùt, ne s'attendaix pas qu'on 
ae servirait de ses propres sacrifices penr Ut dé» 
poniOer d'une rnanàfe injuste. Par nae sttîte , 
un peu fuictc , Je ces arrêtes , vous avez dé- 
irsété i'aboiitian du i^ime féodal; par une saiie 
Ae ç» d é eref » m» aven tmffàmi , eaae iadai»* 
«lé, les droits de Biain*nMrtB r et tous eenx qni 
tenaient a la semtude personnelle; ks droits de 

péage 
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et île minage rie soM des séfvîtuâet 
personnelles, puisqu ils se paient volontaire nnenu 
Quand fe porte mon bled à ou marché où !• 
dtoîi d6 minage sé petçôil , lie pnls^ie pas aller 
à' tel âtifre , ne puis- je pas tendre mon bléd 
dans mon grenier , ou le charger dans les ports ? 
Maiei.^ dit-on*, c'est an droit féodal » puisqu'il 
tieiH . aux joadces. 'Je réponds 'quil pbimit se 
tendre sens aliter ^ la glèbe - scsgnenif aie.* Ce 
droit existe dans beaucoup de provinces oii la» 
fiOaittHCnOrte n'est pas connne, Atuquer ce droit » 
ce serait attaquer la propriétë ; ce serait détruire 
les* prineipei' ttéifteS snr lesquels sont ^fondés voe 
décrets. Je demande l'ajournement de l'article , 
{nsqu'à ce que les districts établis et co&sultés 
^ssent eÉvoy^ la ^tr,de eenx d^s droits dp 
péage et de^ minage^ qni Rivent étie supprimés* 
• M» Goupil de Préfein, Le prëopinant dit que 
les droits de péage et de minage ne sont pas 
des sertitndes personnelles » et il-en oonclnt qu'ils 
doivent être eonserrés : tonté injustice qui ne 
porterait pas directement sur les personnes de- 
vrait donc être respectée. Ils ne naissent pas des 
jnstkfes seignentioles ; dés- lors, ^t^/ils ne 
tiennent pas an système féodal ; donc toute in-» 
justice , qui ne tire pas son origine delajuridio« 
iion ». doit être conservée ; mais i dit le préopi^ 
kam , WdfOît de minage' ^t volontaire'; c'est-- 
à-dire , que le possesseur de quelques prodnc* 
Tom. XXL H 
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tioD* du «ol a liberté Les laissev . 4aM sa 
i;ianga , €t p«ttt, pw oe moycii , se sousiraicie 

au tlioii lie minage en ne les vendant pas. Mais 
les droiu» de péage ou de minage lieiK 
neoi ni À la }iiiidiciioiL des se^pieius , m au 
système fôodsly n^én-sont pes moins des 
pôti» , et tout impôt doit être coifteuti par le 
ipeuple qui le paie. ... 

4/* Bmugath hA saignonrsoBléiabUsnr l'Allier 
des puâtes ^ iclnses qui nuisent anx tfsnspons 
par eau. J'en fais Tobjel d'un auieii dément qui 
pourrait être décrété sur-l«7chaoip s mais j aime«' 
rais bien miens qa'on )n§eât k peopoe de l'ajonr* 
ner, perce qu'il intéresse mon oolU^e, qm 
perdra sans doute à cctie suppression une grande 
partie de sa fortune ; je demande que le comité 
soi^ chargé de tous présenleff un démi sur cet 
amendement, après, avoir reçu les ^obserrsûooa 
des parties intéressées. 

Cet objet est renvoyé au comité de commerce» 
. M. Marjiineàu. I^oa-seulement il £ftnt aîonr- 
ner » mais on doit encore généraliser , cet amesH 
dément , et en renvoyer la discussion au moment 
oà il sera question de la propriété des rivière» 
navigables et non nafigebles. 

M, Target. B fiint distinguer les péages do- 
maniaux. H faut laisser subsister les octrois des 
villes, jusqu'à ce que le système d^.l'imp^t soit 
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DU 4) MARS ingoi ti& 
Mi Martànèmu* J'afifmie cettci ophiUm. Les péê» 
ges. royaux , sur les grands chemins et sur les 
rivières, sont une partie importante du reveniA 
public. Les c^trob des villes forment sonveiit 
leiir unique patrimcMne. • r 

M. Target rédige ainsi l'araeridement î « N'en- 
leiid néanmoins l'assemblée nationale ifien inno- 
fer * qoanc à présent^ '«n ce «loi coneerne les 
•ctrois Mtdris^ qui se perçotrént» soiiau pnH 
fit du trésor public , soit au profit des provinces , 
villes ou oomitiunautés dliabitans et -des bèpitaux^ 
iOUS - ^ekpie démimiaatioii qaè ce soit, h 

• M» Émmêry, Si tous supprimies immédiate^ 
vent les octrois des villes, tous occasionneriez 
«ne bauipieroute partielle i c'est avec raison (ju'en 
TOUS • dit que beaucoup de villes b'oiii pis 
^'antie revenu i je cLterai notamment la ville de 
Metz. On ne peut pas davantage toucher aux 
péages des domaines engagés. Je propose d'ajou* 
ter» à leur sujet, ces mots à ramendement t 
« La' jonbsance dés péages qui dépendent des 
domaines engagés est continuéô jusqu'au rem- 
l>onrsement efSectif dé la finance des contrafi 
d^Bifigeinent* .» . 

MM* le marquis de Foucault et le cbmlieff 
de MurinaiiS demandent rajoumement de la* 
question. 

. Cet ijoumement est rejeté. 

L'assemblée décide qià'2 n!y a pa| lieu à dé* 

H 9 
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VàmÊfoéemM de M. Target eM adopté/ pour 
étiQ inséré dans Tarlicle II. 

L'ttiticle I.^ est dëcrëcé 

* « ■ 

L*ajrticle II m décrété comiaeil auu t 

II. L'afksemblée nationale excepte néanmoins 
de cci suppressions (ici place l'amen de meaf 
xé4i$4 NL Target , et qw ' a été démêlé) km 
drotu de bao , cent^ des ^droits do«t il- est quimioM 
dans le premier article , qui ont été a4?cordés , ou 
couçedés , pour dédoiiimagemeDt de frais de cons- 
tnietioii d'eimmet dart , -«pi n'ont été constnita 
ffBik cette condîtion w enàth les péages adcordés 
eiî iiKlcmnilé à des ])ropriélaires légitimes , pour 
attppre.<)iiiotis. de moulniSy usines « ou bâfiuaeiia 
•I élablineiMBi qaelcoiiqnes , soù» la e o mi èë w i*» 
iMm de- l'milîiié paMkpie ; letdks èmits^oontîMie^ 

rojil à être perçus suivant les titres et tarii^ de 
leur crcauoqi ^riinitiTe , reconnus et fériÂés patf 
lai déi^tnemens 4«s lieai oè ila sa pawgqiwt ; 
|u6qa'4 ée que, tmx YtmA des dépavtewMy Û 

dcfînitiveuicni siaïue à cet égard ; à ré#ef d^ 
quoi les propriétaires de ces droits seront tenus/ 
dasa Faanée , à eompter de la |rablicaiioii da 
présent déerat , de rep^éBcnter lears tifm amdH» 
départemens , et , faute de satisfaire à cette dispo- 
sitiou^ les perceptions^ dcmauiero&t mHpeocftea 
M wd» dfK^paâsani déc^eu 
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t'ariicle III est ainsi coacu : " I 

leydo > ^iohéfMge>. kfvage ^'petite coiHiime,^8exttt«i 

rage , copoiiage , copel , coupe , cartelage , steU 
lage boisseiage « sciage , paleue , nouage, me-» 
«VM.» étalage » «ntres droits qui en tiennetit 
lieUf 4^ttértol8ni0At toné droits, «ok'eii natoire , 
joit en argent > perçus sows le prétexte dé mar* 
4{iie.» mesure , aunage , fourniture , inspeciiofi dé 
mesures , ou niesurages de giuttos y gctuatUes ». et 
.loules antre^! denrées ou «lardiaBdises» ainsi que 
sur leurs ventes , étalages , ou transports , à V'iUr 
térieur , de quelque espèce qa ils soient , sont 
Bupprimés sans iudemaité sans pr^udice nëan« 
•moins des droits 4|iiî , quoique perçus sous'* lés 
mêmes dénoiiiinatious , seraient justifît^s avoir 
pour cause ^es coucessious de fonds : les étar- 
JoBS » matrices et poinçons ^ot servaient^ VéiMr- 
lonnage des mesures» seront remis aux munie»» 
palilés des lieux , qui lieudront compte de leur 
T^deur , et pourvoij^oat dorénavant et gratuite- 
•meni à Tëtaionnnge el vérifications des bm- 
«ores* 

M. Laurcndeau. Il existe des oflices de raesil- 
xeurs qui se tCQUverout supprimes par l'article , 
an rembourMtnènt desqù^ iLfaut ponrroir. Os 
.ont été créés, les uns par le domaine^ les au- 
tres par les propriétaires de fiefs. Je propose 
<ce& ameudemcm k ranicie : « Ka.coaséqaence^ 
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tous offices f soit royaux , soH ••igneuriatm , de 
mesureurs , soût supprimés ; les propriétaires desr 
£ti- officet seront rembounés , ceuK des offices 

m 

Toysilz per le trésor poUiCy ceqx des offioes 
seigneuriaux par les propiiécaîres des fieft. n 

M. Latijuinais, Si vous adoptez cet amendeT 
vent » vous àûez roir arrÎTer de toutes parts les 
réclamations des offidecs ipi étaient a|lacliés kuK 
justices seigneuriales. Je demande Tajouraernenu 
L'ajournement est décrété. . 
Quel<{ues autres amendeinens sont proposés e4 
écartés à.rinstam par la «juetdon préalable. 
L'article III est adopté. 
L-ariicle IV est conçu en ces termes : 
IV.*Les droits connus sous le nom de cou<*- 
tnme , haUagê*^ avagé , cokue , etc. et* généraW 
ment tous ceux perçus en nature ^et en argent, 
k raison de l'apport ou du dépôt des grains » 
Viande et poisson , et toutes antres denrées , liesr 

§ 

ttaùx et marchandises dans les marchés , places 

ou halles f sont aussi , de rpielque nature qu'ils 
soient f ainsi que les droits qui un seraient re-« 
présentatiis » supprimés sans indenmité. Mais les 
bâttmens et les halles resteront k propriété de 
ceux auxquels il appartenaient, .sauf à eux à s'ar- 
ranger À i amiable , soit pour le loyer , soit pow: 
leur aliénation» avee les municipalités^esiieus; 
et lesL'dil&cultéS' ({ui pourraient 8*é!ever à ee so^et 
js«i:oat suuiMis^â a i'uiliiirage des a&sembiées ad»-. 
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lèininratives. I9*eii'tend néanmoins l'assemblëe na- 
tionale comprendre , quaut à présent , dans les» 
disposition» cl-dems , les droits de la caisse des- 
narcliés de Seaux et Foissy. , 
M. . . . propose d'ajouter à cet article i 
Les halles «itaées an milieu des places pnbii-T 
qnes e» des gmndes niea été yilles appartieimen» 
ans «ïommunantâi et mimicipalttés f ainsi que lea 
fossés oh. se ûenuent les marches de bestiaux , et 
les places publiques dont les seigneurs se soni 
amparés* 

M» Jkfetiin» Tont ce qui ooneerne les places r 

fossés , etc. se trouvera danis le titre des justices 
seigneuriales : je demande rajoumement. de Ta^ 
inend^ment. 

Cet ajoumeni^l cet ofdontttf. 

L'article IV est adopté. 

On £aît lecture de Tariicle V. H est décrété 
sans discussion , et conçu en ces termca*: 

V. En conséquence de ce que dessus » *Ie me^ 
surage et poids des farines , grains , denrées ou 
marchandises , dans les maisons particulières , sera 
libre dana tôu|e l'étendue dn rojanme» à la 
élkarge de ne pouyoir se servir «que de poids et 
mesures étalonnés et légaux ; et c[uant aux pla- 
ces 61 marchés. publics , il sera pourvu M exacii^ 
tndé de ce seime par les municipalités dea 
lieux ) qui » sous l'autorisation des assemblées ad« 
^uuuiàU'aiivcs y fixeront la rétribution juste etiM« 



juesurage. 

• jfcf. Bouche. Vous venez de supprimer une 
glande quantité de droit» féodaux ; je peii6# 
qu'à «mit k propos mdre aiMptenant w 
décret que je rédigeruf on cet termM e L'as-* ' 
aemblée nationale aonulle toutes couvent^ us et 
déUk>éraiiiui# , non encore exécutées , par lesqu^- 
les les «orps administratif t pcoviooei ei .con^ • 
munautés dliabHattSt.se seraient soumis à de» 
indemnités, pour les droits ^ui ont été sup* 

« 

primés. 

La questîdn préalable est . invoquée , . et 1 as- 
semblée décide qu'il n'.y a pas Ueu à délibérer^ 

M. le baron de Marguerites fait le tableau des 
malheurs particuliers que pe^v^t produire des 
décrets rendus pour le bien général. Il deouade 
que Von décrète que tous les actes passés entre 

co-ht-rkiers , au sujet de droits féodaux , peu- 

veni donner lieu k des indemnités , d'après une 

• 

«ouvelle estimation y à moins que les co-béri^ 
tiers n*aimeht nûenz procéder k nn noveau 

partage. 

M., Mêritm» Je me disposais k présenter de» 
articlee sur cet objet t le préopinant ma prérejan : 
mais je ne puis adopter les dispositions qu'il prO'« 
pose* 11 iaut se rappeler les vrais principes. De% 
piges ne doivent jamais sanodl» k des eenaidéra* 
tîoiis partîftiili^, 4 plus Sasus, tmw des 
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hiew^ $1 vous touches aux pa/ i^gcs , tous tous 
déclarez hautement iiicoiisuqucns , vous renverse^ 
Jii9& contrats de vente. Le^ pariag^s sont des \on- 
tét ûûutt çotiB l«s co^Mnûen» Lorsqu'un- àtoU 
périt , il péril pour le propriéiaîre ; il iaut difitish* 
guer la manière dont ou poâ&èdc, a'nxsi ^ue U 
natures des choses possédées. 

M. Merliu propose uom articles rédigés «ut 
ces principes , et destinés k terminev le litre VL 

M. Loys demande ^ue cea articles soient iin* 
primés et ajournés. 

M* d*£sprémémi» La loi /iesperfit dSpii}j^.n'eet 
poiBi applicable dans les dfoonstanees. Elle nW- 
corde d'indemnité , de recours au possesseur, que 
dans ie cas où la chose possétée aoai^t été dé- 
mite par des cas Ibrtuits , |par le ibi|dre , Tiar 
•eendie y etc. Le préopinani eompaveHt-il> vos dé^ 
creis à des ravages , à des toanenes , des iuccn-^ 
dies ? Mais voici un raisonnement auijuel je le 
défie de répondre. Vous ve^w en moi.le.mble 
de France le ttotns grevé par le nouvel ordre de 
choses : je ne possède aucun des droits (|ue vous 
.avez supprimés, , > • . , 

On dit ^ne c'est' la loi ^ supprime et 4]ot 
•détruit ; mais, on ne possédait qu'en venn de le 
loi ; on n'a acquis, on n'a vendu une propriéié 
^e sous la garantie de h& loi ;^ Voiifi ve9e2« par 
«ne. loi mtveUe , de m'diet le, pnopriété* ^pie 
WestoKib la loi eaciéiia» » 4ie»4M -donc: hà 



ebcrget iuii}fi0llM* cette kn m'a semnis , afin qa# 
je possédasse. Voilà le principe. Voilà le raisoa- 
aement qn'ùn viendra tmis fiûra de to«» les cbiii»* 
da royaome; ToiUi le raiMMUietnem qui md tout 

dikuret contraire teHemeilt ii^uste , (j[u'il est impoa* 
itble gu'il soit exécuté. 

' Jkf. Merlin, Le préopinant ne s'est pa$ aperçu 
qu'en Tonlant maintenir Tordre dan« les propciétéa , 
et la paix dani les ûunillet « il bouleverse toot le 
royaunae. S'il fallait compisr le nombre des nié- 
coniens » je demanderais , au sujet des partagea 
dont ^on vans a «pailé t s'il existe plus dalnës qna 
de cadets. Je demande positivement si , en pri- 
vant les acquéredlri» de kur recours coiiirn lea 
vendeurs t vous n assurez pas la p«tx dans U so-* 
dëttf } quid serait la terme d& s'arrêterait ce re* 
cours ? Le préopînant a dit : j ai contracté soua 
la garantie de la loi ; vous m'dtez cette garantie , 
ôte»»moi mes en^agemens : avec ce raisonne- 
ment, il o^esi pas de pensionuttre du roi qui 
Bt prëien^t pouvoir ae dispenser de payer set 
dettes. Revenons au principe. Qu entendez-vous 
"par ce mot 9nga§g»mens ? ignuffea-vous la disiinc* 
tion à £ure 'entre les enlj^agamens rMs et per* 
soanels ? Quand , dans Tespoir d'une jouissance 
prochaine , ou Âe la durée d*nne jouissance pra- 
•aante» vous aves coiitmcié des^engagemenst cq 
idMhvwm libéré » si cette pfoprtM idMe et fie* 



Digitized by 



DIT § 1790; ta5 

the est dëtniite ? Les eugâgemeqs personnels ào't* 
vent subsister. 

• La instiee de VaMmWè iloit s'oempcir qpi^. 
des engagemens inhilreiit à* là gIiom. * 

M. Alexandre de Lcunethm Je me joins à ceux 
qui ont demandé raioumement 1 un pré<^inant 
a dit qu'on ne pbnfait toucher à ce que k loi 

permeiuit de vendre et d'acheter ; la loi permet- 
tait de vendre ou d'acheter les abus: on ne peut 
donc toucher aux abus. Tous les droits £lodaus 
personnels se vMidaient ; fl s*ensuimit donc que» 

la aiaiii-morie ne pourrait être détruite. Je de-» 
mande l'ajoumement , à cause de lUeure trés^ 
avancée. ' • 

L'ajournement est dc'cretë, 

La séance f st levée k, trois heures et demîei 



* 

8ÉANÇE BU 9 MAR$ AU SOIK. 

M. W Chapelier annonce que , la santé on les 
afTaires de MM. les présidens ses successeurs uo 
leur ptennottant pas de tenir la séaaco » il aiwa 
l'hoaneur im préiidiftr rawenililéo«L . , 

Une dëputation du district des Récolleis est 
admise à la barre. Elle offre un don patriotique , 
et supplie rassemblée 1 dans une pétitton paiïtUt 
culiète , de voidoir bien s^oôcvper de la s uppM» -^ 

i|ion 4^ ^ caisse d'e^icompte. Le motif de cett^ 
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iiÊwàtatièB icM k «nùm d'un* iiMQnîMtM)^ popii'*-^ 

laire que peiivcnl faire naître ( ce que celte dé- 
p/AYiti4)n. «ppélfl } Uft^04iieiifteft manœuvre» det ad- 
miniftniteui^» . . / • 

. Jf. /t pivsident. Lasimbl^ recoîi «v^ mim- 
faciion l'hoiumage de votre don patriotique. Quant, 
|iux inquiétudes , très-souvea^ su^érées » que vou^ 
renés de ^anifefter , elle ciroU qu'il m du di^vok 
de tout bon citoyen de les farter. 

Une depiuaiioii du district des Minimes assure 
rassemblée quelle n adhère nlillement à. une 
lidresse à la cooMunne de P.aris, i^édigée par UQ 
citoyen dn même district , sons le thre pétition 
patnolifjiie , appuyée seulement de trente-quatre 
signatures , et rejetée dans rassemblée par la ques- 
tion préalable. Cette adresse' a pour objet la 
snj I l ession du comité des recherches. 

Uaflaire de Marseille^ qui était à l'ordre du )Our, 
est reprise. 

M* l'abbé Maurym On a dù Yoif tfvec surprise 
que 4'attdw m -AsohnMUt changé dé fiice ; lâaie 

je me propose de démontrer les vices des mo«* 
tifs de ce changement , d'une manière que je ocoia 
k Tabri de toute répJiqna. Il jn'eei pont dM«> 
pant quC f lors du- premier rapport que jai fait 
dans celle affaire , je n'aie pas conclu comme 
M. Brevet de Beaujour dans sou dernier rap«* 
pdrt. Les^iis , d'epeàs lesqneU il a .^«»iidn- an 
gfiusoi d# M> d£, Bonciiia«c nu «yifiibt^ ji'iÉiK 
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laîènt pà§ alors. 3t cberèlkelp* k ^prouver qut 

€é.<i faits n ciLisuicnt pas. ( On donne des signes 

d*improbaiioii : plusiclun pmoitiies ûhêetv^eui qaH 

ne ^agit pas . de rentrer à/m la Sstùùittn 

rapport de M. Vabfoé Bifetiiy » mais sculemént 

dans celle du rapport de M. de Beaujour. ) 

M. h président. J'observe aux pOnôDues qA 
lont entendre qitelqiiés 'iatirmures que Forateuv 
a le droit de donner des-'raisons , tant bonnes 
que mauTaises , sans qu'il soit pour cela permia 
de Tmier rompre. ' * ' " ** '* 

^ • Une parue de rassemblée applaudit à' it. Je 
président. ' 

M, le maiHfuis de Foucault, Les expressions 
de M. le président sont injnrieaaes à rdratenlf* 
"Je demande que M. le j^sidént soie rappelé a 
l'ordre. * ' 

M, le président* Je prie M. de Foucault , et 
tous ceux qui appuient sa motion , ^e' Vôidoics 
bien mettre un peu de ciAme dans leurs mon- 
"Vcm ens , et de ne pas prolonger raffaire par un 
aussi étrange incident. ^ . * 

Jfcf. iabké Màurys M. le coflrte de Mindiean a 
cberebé à jeter de -la défaveur sur le témoigné^ 
gne du commandant du fort S. Jean , dont la 
déposition peut être favorable au prévôt ; mats 

il: s'est sqppujpé'.dtf témoignage de M. de Ceitrit 
aTocat de Marsei&e. Les asserdony dé M.* 

Caiise ne doivent-elies pas aire suspectes ? J'ob^ 
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ftsf fn'il «ïîfie un mét du parlernsnt Aix qjil 
iniefdii. oei avocst pour viagi ans , et le conâamiie 

en 3 liv. d'amende envers le roi , pour avoir më* 
chamment calouinié ei di tramé , dans un me'moire,. 
un particulier noomé CkâUBou* ( M. ÏM»é Maai/ 
§ni lectnre de cet, méls Mràit' des regtoes ds 
peilement. ) 

4f«.»*. député de Marseille. J'observe à M. l'abbtf 
V^OÈXf que le fidt ii'eM pae ^ésaUmuni exact , 
puisqu'il esc mi ^ne le M. de Cctire , dont il 
veut parler , n*est par le. même dont il est ici 
jjuestion. * 

JV. de Mùraàeau VaM. J interpelle ici M. Tdbbd 
Ifaury de dire qni lui a fourni ce fidt ; quel est 
le dénonciateur. Je demande encore s'il est per- 
^snia k un membre de la législature d'être de mau-* 
wse^lbi* 

Mê Vahèâ Maury. Les juges de Marseille m'ont 

fait passer ces pièces. 

M' de Mirabeau- Quels sont ces juges ? com^ 
ment ces pièces sont-^les a» procès ? oâi est la 
lettre d'envoi ? Je demande une* réponse cadiégo^ 

jrique* Si vous ne répondez^ je vous interpelle 
d'un faux. 

M. Vabbi Mmuy. .Jp rtf(M»nds 4 l'interpellatioft 
de M. de Mirabeau en lui disant qu'au lieu de 

se fâcher des avantages que je puis lui donner 

Sur moi , il doit s en felicjier ; car il en a 

. » (. ' • 

liesoin^ 
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. M. l'abbé Mauiy pjBsae alors aux ûiret^ die^ 
jfaocusatÀon ; U essaie de prouver que M* de Boar- 

nissac na point informé sur les délits pardonnés 
par la clémence du souverain; ipais que»,coinr 
me 1 anmistie accordée, par |e roi exceptait tons 
ceux qui seraient trouvés récidivaut » pour cous» 
tater s'ils ont récidivé , il faut prouver un délit 
antérieur. On répand de la défaveur sur le prê- 
tât de Marseille» en liant la cause des décrétés 
k la cause de la révolutioii.M. J'observe que ce 
n'est pas contre le parti populaire que le prévôt 
a sévi , niais, contre le parti incendiaire. M. de 
Bouniissac est açcasé d'an ciioM de lèse-nation » 
pour avoir contrevenu ^ diH>n , an décret de l'as* 
semblée naiionale qui ordonnait la suspension de 
la procédure prévôtale de Marseille. Je réponds 
que M« de Bonmissac , après avoir re^ le dé- 
cret de Rassemblée , a prononcé qne les choses 
j^stcraieiU en cUit ainsi quil appartiendrait , C'est 
sur le mot ainsi quil appariiendraà , que le pré-* 
«dt estatlaqné. «Tobserve qne ces .mots sont d'usage» 
dans le palais de Provence > poûr indiqùeir uno 
suspension. Ainsi donc il est juste de ne juger 
le prévôt que d'après le style usité dans le tri« 
iMinal du ressort duquel il est. On peut cftsser^ 
un jugement rendu contre . nos lois , lorsqu'il l'a, 
été par erreur , par ignorance ou par inadver- 
tance ; mais on ne peut pas dir^ que celui qu^ 
l'a rendu soit crinkincl de lèi»-nation* Un «Ç^f 
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àoni le nom .n'evisiint pas- dans nôtre langue 

avant notre convocation- pent-il '^fre attribué à 

un homme qui neu a commis d'autre <|ue celui 
de se tromper? 

' Votre dernier rapporteur a conclu au renyol 
2e M. de' Bonrnissac an châtelet , sur des fiiits 

^ipostérieurs à la plainte contre lui , et dont vous 
n'aves pas chargé votre cohiité de vous rendre 
compte.... J'observe <pie vous ne pouvez pas lé- 
galement condamné)^ M. de Bonrnissac ponr des 
pL'cliés qu'il n'avait pas encore commis lorsque 
Tairaire a été portée à votre tribunal. Je suis fâ- 
ché de le dire, la conduite dû nouveau rappor- 
teur envers un juge absent, accusé et 'innocent '» 
seui)>le ëlrc l'ouvrage de la persécution et de la 
baine. Pardonnez, messieurs, à l'amour de ht 
justice qui m'aAîmé ; niab je dois le dire encore S 
puisque M. de Beaujônr ne trouvait pas^d'e cou- 
pables , au moment où la cause lui a été con- 
fiée , il ne devait pas déchirer le ràïbi de Tave^ 
tiir.'Je promets cependant de me- montrer le àé^ 
lensenr de M. de Boumi^sae , même dans . les 
nouveaux faits qu'on lui impute. La nouvelle mu* 

. hicipalilé vient de vous dénoncer ce juge ; mais 
examinons quelle est cette municipalité. Suf doute 
înilte cttoyens*actifii que renferme la viBe dé Ma'r* 
scille, à peine quatre mille ont-ils concouru ù l'elec- 

*tiou. n résulte de-là qu'on a choisi» dans le petit 
'nombi« des âigibles, '.^rois cito/ena- décrétéi par 

l9 
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le prévôt.' Aussi ûiit-â9 éQugtteré les premiers mo-» 
meus de leur existence civile à faire du prëvot del 
Marseille la dépense 9iiMé» de rcmdré à l'aiFenir et 
fiure HlBclier dea aMisi fis lui ont oiwl<mnë'de faira 
ouvrir les prisons, \U l'ont enfin" dénoncé à l'as- 
semblée oaMouale. Ëh I messieurs , ces iooctious^ 
dont on prétend Ini interdire l'usage , tte -sont 
pas Tobjet de ses désirs : vous Ini rendras même 
un service en l'en dispensant. Je vais vous faire , 
à ce sujet , lecture d.uu acic auilicuiit^ue ^. p^r ie- 
^el M. 4® Boumissac a' manifesté son Tœu : acte 
qu'il a'"eu lè conrage de Ùàre afidcher dans la 

ville de Marseille. 

.*« Nous^ Pierre de Bourtiissac , Alexandre Car- 
Eon'net, et J.-F. de Claviéres déclarons '<(feie:v 
frappés du mépris scandaleux que les. nouveaux 
olBciers municipaux afTeclent pour les lois , l'au- 
^>ritë légitime , et singulièrement notre tribunal ; 
frappés des menaces terribles que nous récévoi^ 
à tout Instant , des Bmits que Ton répand sur 
notre compte , en noiîs désignant comme les agcns 
secrets dune prétendue contre-révolution que Ton 
feint de cràindre ; frappés <fe la hardiesse àVec 
laquelle la municipalité , dont la cdmpôsuîôn éistîi 
déjà un ci'ime atroce , a voulu s'arroger la policé' 
de nos prions*, mettre obstacle- à lu publication 
'cbs ordoiinaftc^s^, fhtppifs en'fi'n de la. ÙMiàk 
iminîcipale , ''noiis éfcwis » cru indispeiisable * de 
-surseoir à Vexécuiiou de nos procédures , jUj»qufjk 
Tom. XXL l 
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01» qiM BOiis poiMÎwkf ftpff«aditf simsdataigeri ' 

moi^s déclarons en outre que nous ne cesserons 
4'4A6(rMire Va&iemhléjB nnuonalo de no» «olticitu* 
ieê poiir U rj^^bliminiiii l'ordre , nfin de 
iï0op4nr» nuuinl qu'il tfra ei» «ont , àla non^ 

yelle constitypou , ijui doit iaire Iti boiilieur du 

M , député de Marseille, J'interpelle M. l'abbé 

Maury de déposer sur le bureau uue pi^ce inju* 
jrUnuli à une mimicipalité KkHrement éhie. 

M, .l'abbé Maury., Ces inculpatioas contre les 
oflfiflîen municipaux soni fondées. Je yons demau'» 
âe y niessieurs , si , en oi^nisant les municipali^ 

tés , vous avez prétendu faire des olliciers mu- 
nicipaux les juges des sièges du royaume. Je vous 
j^emande si ce n'est pas un acte de sédition que 
de s'opposer & Fexercice d'une aittorité legiii* 
me. Malgré ces menaces et ces défenses , M. 
de Boumissac a courageusement fait a/licher 
Ja défense à tout corps , communauté ou assp- 
dadon quelconque , de s'immiscer dans la connais* 
sance des matières (yii sont exclusivement alla- 
itées à son tribunal , à peine d'être poucsuiviS 
fstraordinairement* 

VoUÀ avec quelle nohle fermcié le prévoi de 
Bfiovenotf a veillé à la gafde Ji af^torilé qui luir 
^t oonfiée par la Ipi* On ?ient d^ mlntàçpeler 

do^ dc^Qscr sur le buf^au la pièce dont i^ £sàt 

' ■ .... 

à 
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{•ctaure j« oomen» A I0 £ùre , «t f y consens de 
»gBnà raar. 

La mmicifMdittf TOUS a dënoiioé M. 1« |wév4^ 
général de Provence ; et moi , messieurs , je dë- 
.aoB€«L. à lûor lu muiâoipajyiié* Dmnê un. m»» 
MM oè ^Mmi 9(fiintiM umm 1m jimmin # Voi» 
al» MMiffinM "pat des «Acîen «niiki^MniK 
s'ërigeiu en despotes. Vous ne leur laisserez pas 
la Jib«r^ d'ordonner «nx jnges d'ouvrir les pri* 
3ooê : ? oflà . meisieiùns , ce ipiV» peac qi» 
peler un crime de l^se-neiîôn. Mon intendon^ ea 
montant à cette tribune , ëiait de vous le dënon-* 
jDetf ce crime , et ie Tei ûkU. Je rej^rentt, en ce 
mnie&lf d^éoe lid pe^.le mm^ èk œnild doÀt 
f ai eu HionneiRr d'être l'organe ; car si je n'ëcon-* 
tais que la certitude que j'ai du patriotisme du 
fgéfài de ICaxaeille » je tous proposerais de don^ 
4ier un iDoetie exeiiplA dli danger ^ caloamieé 
un inm lèito^eB. Je «ioiicliiS)» etec le comité, à 
ce que M. de Boumissac soit renvoyé au châte» 
Mi t }e comdiia à ce qne tous les dtoyeai qnll 
« dtoMs jrsoîe&t irnsei v mpf ê » * Ceat4à ipie 
le prévit accusé prourera è FEuropC' wàhm sa 
aoumissioa à vos» décrets ; c est*ià qu'en présence 
.4ie sas aijioaâs U sera avtendn devant ces jugea 
^ qui TOM JNrea aae6idd voM fonfiénoe. Qs ba»*. 
roht t sans doute , être justes , et - 11. da ' Bbwe^ 
■^sac sera vengé. \ * - t 

M* rabbd^en fîvaflaaHl applaudi des -mains et 
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des pieds par un côté de la salle. B est embrassé 
par dejA ou trois de ses amis ^ et ftbn trioih]^he 
ett ainsi. complet. •» - ' • ''^'»'-- 
.'.'Mi de Mirabeau V^rtêi Je**lW profiterai pa» 
de ]â peraiisiiioa qub h\on voulu me donner M» 
l'aiybé » Maary , de ' me prëvaioic ' des ' âTautages que 
jnji pcésflBtëroM tgéBëSDfité V eu élMermit ^tf f«ft 
a?ai s besoin. T iFe 5i'ezaminerdi'paB**non plus «m© ' 
question de morale publique , piquaule peut-être 
^ptmv.'iyik ïmJt&jé Maoïy; dottti'obtêt sentit de sé« 
^mt 4»ua rapporteur qui -à •étë d^pouîlltf de là 
connaissance dnne affaire , parce que son rap- 
port a paru incomplet ou inexact /partial ou in-^- 
jfi4èle, peut «Voir le droit dé pairle^'^coiltre Tane 
4e6 p«rtiè4.. intéressées : vous îtoufieiidres qull y ^ 
:«lirait'p0ti%^iêtra du ponr ct'^dtf *eeiitré dans le 
-débâi dune telle i|uesiion. Le preopinant noua 
fi tajittidtf v^ia 'répété qu'il était engagé par là 
^ap!déiw>'eft«fFanaàiir, d«' lA"'îuslicev ^'ii <finit \m, 
.palrdonnerhd» i^afFoir pas eitaminif eëttà quenion. 
î^fï ju$eraÂ . pas de la même sobriété 4an5;iâ suite 
«des interpdlatioBS* ^P^.î® -ifao«nia'pertnîses pert^ 
jcUniqfn«^ile«-préA|^aàtiperlak..Jiaitn le dmf da 
f interpeler saf^ c^n fait fous^ partfc ^qoe , TéncM- 
ciaftipa^- étant .^tguire «isi'On n'interrompt pas Tonh- 
4iNw^ WÊÊxmmu^ oséine aÀ< iLipaEriefî^ii'«est-^iii^ ^ 
figesible^^eâee 'rappelet^ave&prMtdii ^'les tervw 
qu'il a emploTc^s pour énoncer ce "feit. Il a comK 
.»m«Bc^fai:'î*tous «^^^e quii aiiUuijt.aou^ douuei^ un 

■ . .i ■ • ; 
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•xemple de la crudibilkc* due aux: aiiestaiions que- 
&QU$ prés^atioQs; ii.a' préieada que. uous ne poti^^ 
VMSr' nitwihkDiMiire qoe^loft^ju^ critt êtm* 
Mf6«.iiif oquHMilv'lémoigimge.' BélAmucë n^tênii^ 
ni le méitie homme , ni les mêmes juges. M. l'abbé' 
Maury aurait pu se d^uteir que Tliaiacne coBdaimié^ 
fià étwét dtt pirfeiiiW «tétait yil^ lé même V|ud' 

jugement aurait été 'in6rmë. Je ne sdis pris si tout' ' 
l'art d«s rëtheurs repoîidra à cette observation.' 
7ihpbùe-4ue la '«fàm^èndàtice de^^M. - dé'BofVir^' 

si l'otateur n*avait pab déployé le caractére sim-! 
pie et ottfert d'avocat de M. de Boumissa'c ) sH* 
nfai^t^i tSfimé fpLil Mit cii'ltfpi^éGlnHkytt dTétî^ 
gei^ réttvoi éifè pièces Au eoTHIté-^'d^ Vaf^'ttfi» 
Voilà , messieurs , jè crois , un intrigue complctte.^ 

' im deniasd6r;>qfte les'ktii^ qui^nétate^t Te^vot 
àuf pi^ ; ilkc€nittiie#)Ssqa'alon; ^>i«tit'doiifttfè^^ 
GOlMmAiHiatiott. ' *' ♦»^'» » • ' - 

* M, Duçal d' Espfé me nil. 5* appuie la motion faite * 
cMi«re<iVMét dc^ M. de fiimniis^ac pair l'avocat^'' 
été puiioolîm Màiéîëtf^ >' ' . * ' > 

M; de Mirabeau Vainé reprend : 11^* W Àlffisaitf* 
paa^ à M. l'abbé MaUry de cherchep à nous -em^ 
barrasieri ém 'lln ^^iele'dedataé iel èiinyla caii^ 

' finion de» ftiu r !l< «fait -k répokiAte %ù botttëaïf ' 
jfapport que vous avez ordonné, et lion pas airf 
^âtfreus rapprocliemeiu qu'il a roulu saisir daus 



mon opiuioa , pour en faire jaillir des comradio-> 
tiens. U est étrange , messieurs , qu'on ait (ait un« 
c:rime au nouveau rapporteur d'avoir produit de» 
pièces jusqu'alors inconnues ; comme si , parce que 
le premier les avait oubliées, il aurait dd s'en-» 
suivre que le second devait les oublier aussi f 
Quant à rintcrprétatioa qu'a donnée M. l'abbé 
Maury des termes usités au parlement de Pro- 
vence , je ne suis pas assez expérimenté dans les 
termes de chicane pour oser les contredire : maift^ 
vous avez ici le lieutenant-général de la séué-*^ 
chaussée ; c'est un des magistrats les plus res-^ 
pectés du royaume , et c'est à lui que je m'ea 
rapporte. ^ 

^ On accuse la nouvelle municipalité de vouloir 
usurper tous les pouvoirs. Non, messieurs; les. 
officiers municipaux n'oQt fait que leur devoir » 
en interpelant les juges de faire exécuter vos 
décrets. Quant aux citoyens actifs qui ont con-> 
couru à l'élection de ces oûlciers , je ne sais pas 
comment M. l'abbé Maury a pu en déterminer ' 
le nombre j'ignore quelles sont à Marseille so^i 
correspondances , quoique je lui en connaisse 
d'empoisonnées. 

M' le marquis de Foucault. Il n'eat pas pep«> 
mis dé faire une interpellation flétrissante , in* 
justement ou non, à un membre de cette ai^- 
semblée. . . • 

. jlf • dt Mà'aàeau, Je me reconnais pour cou* 
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(M&le» m Toni'pitiii daÉMÎr à mss exprtsiiétevlM 

autre interprétation , ^ue celle-ci : ^ Je venais dé 
fiia pLandre de la corresptoAéMUce de Jli« de BçoM 
iAMl«v.«VMf M. rdM.lfaHy$.jè)«^p^.^:dte 
poiê99mie, lei j« ne dît cpe qi/il a nAijeii 
gueunent prouvé, n Vouiea-vtfus savoir , messîeuiY « 
comment est composée cette munkâpaUttf ■» fiout 
ott «hw^ i MUfcr ia coaéiéio lépe^hwjMe? 
Le maire esi, depuis tcenie ms appelé à Mar- 
seille Martin le juste : cet hommage de ses 
oonfirires «I de 0» Gosciif ye«s o^l iqpio -fimo ep»» 
mst dvi^e.^ 'Les depix entm* otttiets nnHM^^ 
|Miiix l'étaient déjà sous Tanclén itfgbiie ; lenr con- 
duite a été celle des pères da peuple ; ils ne sont 
pasy^om^ on.Yoïis ra^»-4fcrét^ -da jpmo 
de corps : ce qui , ^'aiUama , me^ sevalt toni MÉ §tH 
: o'est arasi , mes«icurs , que*' M. TabbitMÉiÉPf 
jvouç présente les ûûts. Il a grand soin <|e lire les 
^pîÂoia, laiMqii>'itv»ajppr w n d yéi éb\mmt0Êrimmtli 
4iM!b4g> méMmi eoHes ^'il fi^er. ( M; 
vappièle de nouveau et inutilement M. do Mirahcair 
à l'ordre. ) Je aie sers du terme Jmisi/ier , et je le 
énnê^ÈÊt .Ui JSabbé ifnj Ml diii|M|»l'ia<Hfcpin ^ 
à la sumieipsiîn^ cpi^elki êémmë laiwi N N i p arW ' . 

'^j^ées de se retirer; je dis qu'il est faux que la 
«ântûeipalité sôt neu dit de pareil. Elle a char^ * 

Bè pat laisser six liiii» IloÉniiies k^ÊtnéÊk^ i ifH 

n'aViât ^ab de quoi les lo^er. Voilà danc cette hitt* 
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Bkipriîtë'qae l'on caîoMM ami nd4o«Binièttt f 

Qu'il est dérisoire de dire que c'est le vœu d'une 
faciioti qu'elle {yrëseiitie i^'Om , sans douce , il y a * 

qfuaéiiàta «aillap4ïttôyaitt qui 'cabaleUt .0MtM '««ft 

grand Uooiuie , ua eiiCcUeuL patriote p M. de Boucr 

lÊlèscni de VempéteXit pour la réintégration iie la 
natloà Ho'ngrôî^e dans ses" droUs ei primlègcsl 

. v.tH.ifOSfletf'l n.*^ V^DéraUe&i -etc. ,€'iiaîfc'«otr«5i!0*- 

lonii? (juc les dièies iiéralé8 du royaume, dont 
l^tfju^ .%viatta assure la tenue , sous noice parole « 

ire . Cjouronnemeut . Jtfgal et de l'ex^édiiiou du di- 
^ùffxe iuaif4|,urai ^ ca|i£»iii]4m6at À ia tea^iu.de 
^iM4^4i4e>i9S3 ,.«(P(>iU)tqiiliiDnft«pi^«idkri^^ 

• ce, ov^tif .que nous jurâmes à propos de différar 
ii|u$ iei^jue ju^^|u!à des...tfum..pitt6.4ran(juille5 , vu. 

lyMs ; pr«iiMiMi«H» ^iine Ibia li^ ^ 
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aios forces afTaiblios par la violeucc de notrt? ma- 
J^dic , nous pourrious non» vovu^j: eauàreaientiiiix 
0Sbm»k4m 4iè^Sv4a noy^oiMM Gependuit, peor 
'teufli lftîflsar f)ku9 longHem» dans rincera* 
lude , reiâùveiDcni au tems que se Li43udroiiL ces 
f^èj^ f,^ nQ\jL& avt>0irt^«:>9lu. de m «pas les diiSénr 
.•U'rd9lÀ ,4^Nl^.««in4e'-pi9olMâiiet AiagLsDI» 
.«ODS -.^tti^OD^ parla -f«#eitlflL^ ••eut aotiepnfedb 
^ojale , cpie ces diètes SMOnt convoquées albr» 
.pour celle époque ^f.- iefkQn^ dft la maniéxie 4»ceir 

voulons borner la corcUaUié de «oc sopéiMiii oiH» 

terncls pour la nation hongroise, et, afin qu en- 
core , .d^u^, 1« ,c<^urL int^^iUe a#ooMle«a jua- 
qfL^ 4f^,,tenujB. de» diéi^ *sim . «oieift. pk«r 
a^me;^^ ^emplis , n«ua avons a^ft-geieieiiMÉMMl 
résolu y ^.iLoirc propre mouvement, de rétablir 
j^ftj^mini^|y»UjS^I^.,pnyir|iif ;i<k> lii j FÉÉ iflae et celle 4m 
U m^^i ant pHinie r iOMÎ tpm^Mft.» dMi»rdMiK 
elle, se |mk>¥v«^) lorsquVii éétBèê àdr.Uc iM^ 
niiisinie impéraLriçe-:rQme,. apostolique, donairièrev 
jAOMî^ Pfè^ns^èi^ jBÀAro > •«oùfft piîme» numi» m 

^»7M,•«'illf»7<l!^ilM9;4a:8^^IW^ «lit 
que).<d'abord' après notre avt^nemént, «nove 8éioi4» 
joae^.c^!j^|W>rVt)r du .«hiimgeqaeni aii^sL diiTcreus ëia*- 
.klM««iMMi<4^'e4iWi^^ ptriAb 
poisr . V^iigwnnmkm' ^dnt Jiîan.j-'étce - gtfM<^V''^ 
uniquement dans l'espoir d'y «^ntrilNier t noM 
•€xum«s qne'davés . par Inexpérience., vou5 en s^ 
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nés mtàMu ; mm tommm à ptéê&k i foui iMii 

tfssure que vous préférez rancieni^e forme du ^onè^ 
vtrneoeat , et c|»e ^'est daa» eUe Bniquemevi 
ipB von» dtmiMi «t Mwe» viôM bottlMorv 
SOIS M difffciMiftpiBiiii àê ttou» pfilier é WMàtf^ 

sirs encore à cet égard ; car , puisque nous ne 
cherchons uiii<piemeiit , et avec toute l'cjrd[pttrpo#- 

'§l4»% à Mire goufMMieM, le dMMftÉi pour 

'l^r^-enir nous est iniioimeat agréable, dès qnts 
^ou6 aj^j^eaous quil y conduit creo cenitttde':» 
"^io IfwwMi' (^jrfmi dk lu neiiiM* 
" w En ebBséquence » IMM» r^jdlilMioiMy éaiw lenr 
tïotisidc'ration ancienne et légale , tous les corai*- 
tats du royaume ^ tuku pour ce qui concerne left 
rnSÊiam pnUiqM 'qi|î m tMiMin étm le» uwvm* 
"lilëefl %éùété»ê 0» ^Mlîeulières , qiito k wgl^ 
trac à choisir lég^alement : nous rendons aux villes 
libres et royales, fermées de port0S, ieuf «cliyilé 

tMiet letf oiiiMS'MiloiiiMniiMe éttMntfee^ depuis* lli 
commencement de notre règne , et que l'opinion 
«anime poucrait inger contMÛres anxIiMt^ pMc 

Ions v»vm qne , éofnaK VmmmIW dspàif % 

suppression de chacune de ces ordonnances , et 
ius^ a ce que les arrangemenS' oUésieur^ , pour 
k poé|NHBMfiOft daUfMls BOUS «POOS éifjjk àotMé 

ks 9téxm , vBiip serait pBrf«ras» ifin éHmun 
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tiiii àémiàà& êmm l'adBraiiiMtiMi pMîqne , i» 
&e soit rie» changé ari>itFaireinc«it , avant que \& 
Çomes supremmt ( ésud àm l^adniaîitmion pv9«* 

fermer ea némMtenit èm Ift veprise é» wfeiit^ 
lions » puitte eorarcer de nouveaa so« antorité^ 
lëgak> Aa mm i wm mm léi ^to ^ acum' . 
OfdmuiaMsp v MMW ««■> k nom ilSdiià^ 

lérance , restera en sa pleine et entière vigueur ; i 
de plus, <|a'il ne toit rien akavgé dans lee pofQi*> 

tàMi te rapport» tifai|inMi«Mi 'eaM' ki «ofeu «i^ 

leurs seigneurs , relativement à leurs devoirs re»-^ 
pectifs y vt& ^e ces poifi ta peuvent être réglés par 
ktf^ ktf MMil- f(iiidë»«M IMifififé' BMttnlk i <piW 
<f«tgi k vé i ^mwikV èm wrtto as appaitkwt, ewÉh-^ 

me patron suprême des églises. Aussi sorumes-*' s 
noas convaincu* ^(ae , d'apié^ votre Ùl^qvlÙis pen*^ 

m ë^iâhk , r&m mm fêMmmmit tràifiiin^ 
é^m muw réàm ^■éwmhik. ftign , pov foPl^ 

nae manque rien à tou» vo^ souhaits , noas aifem^ 
yësoiu de faire trana£érer , danr peu , k iméé 
OMfOBMf r«yak, me 'ks tttM kîottX 1^ 
été gardés , pettdanc (pielqim tMbi » àm HéM ' 
trésor , à Budc , en notre château royal , afin 
qu'ila y soient gardés , en conformité de la loi t , 
;,et pooft. «r6M déj^éamaé mém qa'il j tok pvé* 
pagë wi winJwurtcnt^coTg^àbk à cét gfcu 
^ Dans toutes ces résolutions oue nous vcuous 
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ifi ftÊnim pow.iWoomplisseMAdWloî^/^^ 

remarquerez de nouvelles preuves de notre afïec- 

tion pi^teciifiU ii^Mtua^JaA.iuaLC^ hongroise s y mm 

recevw èa " mjtownfie^ hk\wméi^pai^fB tti ifftigM li 

Ue 4ne non» éoMeniteiiMie ««««nn^ 

Uic.du royaume, a labri de toute aaeinie, i«î 

pouvoir de donner des lois, tel. gii-iy ,mf\mtté0i 

flre§ du royaume, et que , comme nous. (a^i^qi^ 

««fiwi^s. {|p^f, «spëroM q^^ voi» viei^dres , . 
pour la campagne de l'année procliaine , au 
cours d^ la ,p^Mrie,« demande #n$umiiLeii^o^ 
tre afswtaàce ,jf^ ri>HPi^wniri|iii i lÉWjipiMiiliiii 
irioni servir k i*»pfacttWi^dtt MoMirt»-»yi <<»itti|Hjèn 
sa sûreté, et pour que vous ûjdez la levée de», 
ipecruçs, de 1a>4»AIM«^ j^B^^^ 

liptro. affectionirfè|ife|bt .^liouMO ^ kii 

^ janvier 17^, n H u .,i^4'^;tti.i/ .0fMg|» 
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DU lo MAE a4..t9^ 



SÉAI^GE DU lO MARS, 

, M. •LmquiBâM eimm, sur la iMnvc du pm-: 

articles dccrëtds Wèr «tir les droit» ée' péage , 
minage, etc, quils n'anront leur exécution qu'à 

..Vi; G6iie oMrMÎûii aal «céndUie. ' • i ^ 
, ' >M- Bouche. Les «ndeés coiispki ^Ait, coJ*- 
joinieœent avec les fondes de procuration de 
- la nMe8aé*M da* nluMpI adviaistniHit la Pro* 
• >râce.'Depiiii'(inel»Aiuiyd9ft snsudpalicë est^éqiH 
blie , ils refiisent de continuer ces fonctions. Les 
jiûUTMux oâiciers municipaux observent qu ua dé- 
^i àê l^mnblé», nMioiiale leur intercbl les 
fenoiieBS dte KadnliMrtgatîtn g é nêntA B.^Çe teafmst 
.pour vos décrets est irès-louable ; cependaïit- la 
j Provence ne peut eeiaer lout-^pup d'être admi- 
nistrée. Je 'demiAdt fi^'^oii ttaàa:^ vêol ^écset 
^«ràçu.en eée£^i|cws>: Les' ascieas' emttb 
>,e58e«seurs^ dîAix- 4;oaunueiua^ à àdnmistrtr .4a 



znens. n 

La^mande de M* BobcIm ett tmojée au go« 
OHtë des WÊffMt». 

. M. lIoliB fini Wctiire dat «rii^ qtt'Q « «uumh 

ces hier, au nom du comité féodal, et qui sont des- 
tinés à terminer le titre II du décret des droits £é&^ 
dans soppiimés iM# itÊiÊmaké ; M atriffletgoat 
■ainsi conçus : 

Art. I.*^ Il ne pourra être prétendu parles per- 
sonnes qui omt ci«devant acquis des partwnima , 
par v0mt on antm tîtffa dqiiipoIleBtà'faMa» 4ta 
dvoiu alMlift par le présent dé«»ei» aneiine iadam* 
niié ni resiitutiou de prix; et à l'égard . de cens 
desdits droits qui ont été ao^ia éà daigna 4e 
Tétat , il no poun» ihre angd pas laa aryéimiM 
4'antre IsdamBÎttf qna la w siitat ion de leur ^aance, 
youï objets par eux cédés à l'état. 

n. n sera libre «wt imwmmB qm^aménéan» 
pris à hmil taiemks des iftAnas draha, '^m mé* 
lange d'awras hims , ou de droits conservés 
jusqu'au rachat , de remettre leurs baux ; et, daaa 
ce cas , ils ne pourront paéiaadaa M la nbaigii 
des^bailkua dSaMve MmwHii qnkia radmion 
^as-^pata-^fenrift, da la dëeharga des loyers ou 
fermages , au prorau de la non^ienisaaipQa «ausée 
par la suppnaiioa 4asdiia diain, . . ^ 
i^vant à cciaxii^ ant paM|àtai4NMMia êt^ 
1» «oajajutraMI attc d'a»tmiiiiea« , ou ayec 
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des droits .racbetajiles , ils pounont irtultinf t 
demander une réduction de leur» ' fermages p 

proportionnée à la (£uoiiié des objets ù^^és àn 
suppression. 

m. Les prencfnrs. à xew d'uncmis draiis abo-^ 
lis ne pourront pareillement demander qu'une 

réduciion proporûonnelle de» redevances dont ils 
sont chargés , lorsipie les baut. contiendront» OQM 
les . droits abolis , des bÂtimens bpiinenbles » on 
antres droits dont la propriété est conservée , ou 
qui sont simplement racHetables ; et, dans le caa 
où les baux à rente uç iconipreadraient ^e dim 
droits abolis» l^s.preneuù» seraiept seidemenft 
déchargés des rentes, s^ns pouvoir prétendre 
aucune indemnité, ni . restitutiou . de (ieoiejQB; 
d'^trée. . 

M. Mfsrifn.^Se |ne snis jél^i^ hier, contre In 
proposition de M, de Marguerites : je dois à la 
vérité d'avouer que j'étais dans Tercçu^', Les par- 
ages, ne peuvisnt être considérés eojpme diyi con^ 
uatt de vente. J'ai cité cet ^QDoa|« ; res pmrU dor 
mirto ; mais les droite supprimés ne pouvaient étro 
considérés çomme des propriéu^ jrérijU^es^ on 
ne ^<|t po^iier des dkoits q|si.,£gp|^t dirismr 
^nt sur les pecsonnesj 4oac ce P^î^t ici 
le cas de Taxiome. On dira peut-être quil faut , 
|)Our être conséqueut» accoj^r nue ac^en réput* 
fs»i0 k racquéreiv^€<»tttre son. ^ymi^w t. pt. 
Ikpndf^ D,ég4|jvein^t^ .f t je boniei«M oettie mIou 



« 
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âttr^eih4iéritifiK< «nwe eux/ Célui qiii à Achété mt* 

abus savait ne pouvoir l'acheter, et pouvait crain-* 
dre «de ne pas toujours en jouir : ce&t vraiment 
k cas de rapplication du^ jactas retis. Cé 'pria* 
cip« ne peut s'appliquer aux co^hérîuèrs i le con^ 
twt de vente est , par sa nature , un «cte de 
commerce par lequel on ^'expose à- perdre com^^ 
W8' à gagner ': il tte peài dolIe^y avoir de gania- 
tie, parce qu'en perdant on éprouvé le 'Sort an-' 
quel on s est aitenclli. Un partage n'est point un 
acte de commerce; en le souscrivant oO ue^iieiv • 
die point à gagner, mais à sortît de' rmdiyision 
d'une chose ' eommuDe. Lorsque' daifs un partage 
H' se trouve un droit' qui , do sa nature , peut 
cesser de subsister , la perte de ce difûit ne doit 
pas être supportée par celui-là seul daùs le fol' 
duquel ît est -tombé. Je propose , ifon point au 
noui du comité , que' je n ai pas eu le teuis de 
consulter, mais en mon nom seul, un artiiclë qui m 
paniéuli^rement'pour ol^ec lés, ^ai#geJt/ èc qui' 
pourrait se placer 'après Taiticle premier. Je le 
rédige ainsi : ' * » '"'*•"' • / 

Les liéritiers et légitimaite^, déiis les lots de»-^ 
qneis seraient échus 'depuis 5o aitô^ animi^s âea-'» 
dit6 'droits > potfrroot , dans • le (enne d'\in an 
k compter de la publication du présent décret, 
se pourvoir en garantie de pàirtagè contre lenii 
€o-héi|^tiei« oit eo-légitiaiaîres.^ ' • l 

On par^t^ppédèsiaconveniens auxquels 
- . ' liett 
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li|)a cet attide : je ne me le disnimule pas i 
iMw j'obsarTCi qu'en ne Tadoptani point vqo» 
onvrei la porte k des încoiiTëntens bien plus dan* 

gereux. J'établis qu'on iie peut exercer raclion 
répulsoire que pendant un an , et remonter au- 
de)à> de 5o' ans $ d'après le droit oomouin , on ' 
ponMÎt remonter jusqu'à cent ans. Ainsi* , loin 
d'augmenter les incon\ ujiicus , je les^ diminue. 

Jl/..... Si vous admette^ l'article additionnel , 
TOUS jelea -le- désordre et le trouble dans toutes 
les ^milles , tous détruiftea la sùreië et la liberté ; 
il faut renvoyer cet article au comité féodal , aûn 
qu'il soit mûrement rëûécbi. . * 

. M* Lanjuinais, La garantie est. k mêmt dans 
les partages €|ue dans les rentes; et il est cer*- 
tain que les partages sont de véritables contrats, 
de véxûables licitations. Je demande. qu'on fasse, 
9nr la matiéie qui nous ocçnpe , un rapport dé- 
taillé des raisons pour. on contre, afin 4é ren* 
die uue loi de cette importance autrement que 
sur des rapports qui changent du soir an matin. 
. Jtf • Loys. Le partage est nn contrat : les ha* 
sards' sont çonunnns-. .Si , an tien de ' supprimer 
un droit de péage possédé par un aîné , vous en 
doublé la quotité , cette augmenution nan- 
^t eziité ^e pour ïtânéi la diminution néces» 
4tée par les 'drconstances doit donc ' êtte sup- 
portée par lui. Il est absolument impossible de 
.^Moncilier avec les principes le recours que pro- 
Tom.XXf. K 
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honcerait l'arricle proposé : je ne le croîs pas juste,' 
)e no le crois pas sa^e. Mais vous est-il impos- 
«Me éè secourir >ceiix qui sont dev«nas malhea- 
par U sages^ mémé de vos décrets? Vous 
«vei déclaré (jue les biens possédés autrefois par 
k clergé sojkt à la disposition de la nation. Une 
portion de cés biens est destinée aux indîgeni ; 
il n'est poi|^t d'indigence plus sacrée qae.cene de 
ces hommes qui , hier dans l'opulence , sont au- 
jourdlini dans la plus profondé misère. Sans don- 
le , pour abolir des abus contraires k ht libèrttf » 
il a fallû &îre des malheurs particuliers ; maift , 
en matière d*abu^ , ne doit-on pas distinguer ceux 
.dont on vivait sur la foi publii^ue , des dépré« 
dadons -de> la mauvaise-fol ? Les ÎMremîers méri- 
tent toQft les égards compatibles avec la {usdce et 
la sagesse des législateurs. Pouvez^vous penser sans 
déchiremeni il la situation d'un grand nombre 
do Êimillas ? Vojea cette mére mourante , qin 
croyait laisser ses enfaàs heureux et riches , et 
qui leur abandonne pour tout héritage le malheur 
et la misère; vojes ces jeunes gens obligés de 
quitter le service où ils espéraient' être vdles à 
l'état dans une carrière glorieuse : vojez ces jeu- 
nes filles , qui allaient devenir des mères de - fa- 
mille .intéressante»; vous lenr avez enlevé la res- 
source d'aller oacher dafi» un -cloître la honte dê 
leur înfortttw?. Quand on veiAfaîre un Ken uni- 
>«i Kel et durahie , il ne iaut pas le composer do 



Digitized by C( 



DU lo MARS 1790^ , l4y 

maux particuliers. Nous avons as8e& d'ennemis de 
nos travaux ; diminnons^nie nombre auunt qu'il 
est en nbus. Je conclus à ce que les assemblées 
de département soient chargées de prendre des 
tenseiguemens sur l'état et la fonune de ceux 
possédaient des droits féodaux, et d'envoyer 
CCS détails an comité féodal. 

M. Goupil de PréfelfK Quel était l'étal' des 
choae^ sous la loi ? LWonnance dè 1669 avait 
supprimé les péages établit depuis cent ans ; ainsi 
tôur péage dont la création ne remonte pas à 
1 569 existe contre les dispositions de la loi. La 
même ordonnance ne reconnaît èomme légitimes 
que les péages onéreux , et qui résultent des dé- 
penses faites pour l'utilité publique. Vous avea 
maintenu celle disposition de la loi ; aussi tout 
le. monde a du savoir ce que la loi défendait, et 
nul ne peut impdter qu'à lui la perte qnll éprouve 
par les suppressions que vous avez prononcée^. 
Ce u'esi pas sérieusement qu'on vous propose do 
détourner â son profille patrimoine des pauvres, 
Yériiablement pauvies et îndigens. 

M. le président rappelé qu on a demandé le ren- 
voi au comité féodal, et que c'est sur ce renvoi' 
faut délibérer. • > > ^ . 

- Af. Mi^ptet de Nanthoû. On a employé hier 
• Une partie de la' séance à la matière qui nous 
occupe; le même objet nous a déjà long-tems 
occupés aujonrd'lnuiEnronvojaftt coniiaudleniient 

K » 
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aux comités , après avoir diacâitf , on ^nient à it»- 

% failler saiis rieu faire. 

' M* Coupa de Préfeln, Je doit rappeler avec 

quelle perfide adresse on a cherché à vous' pei^ 
suader^hier que tous a?ex manqué de respaet 
' pour les propriétés , et que dès-lors vos décrets 
ne peuvent subsister. Vous avez atuqué » voos 
avez détruit la propriété qu'avaient quelques in- 
dividus de tyranniser le peuple ; mais non ce 
11 est pas là une propriété, (^uel plan avez vous 
demandé â votre cpmité ? Vous' lavez chargé de 
vous offrir des dispositions conservatrices des pro* 
prîétés légitimes , et de vous présenter les moyens 
' de supprimer, pour ^'ordre et 1 utilité générale» 

les propriétés illégitimes. 

M. le président remarque qa*il faut discuter 
successivement article par article , et s'occuper 
dès-lors de Varticle premier* 

Cet article^ est adopté sans aneim dMOgetnem. 

ilf. Merlin. Cesc ici que se place rartide aCU 
ditionnel que j'ai proposé dans la discussion à 
lai|ucllc il \ient d'être soumis. On a comparé les 
partages aux. contrats de vente : il existe .oepea- 
dant entre ces deux actes des difiiérences bien 
sensibles. Dans un contrat , on est libre d'acheter 
ou de ue point achcier, et d'examiner ce qu'on 
achète ; Dans un partage , l'acquisition est néces- 
sitée ; il faut prendre la choie, telle qu'elle est» 
]>aiia' un contrat, on diçvçhe à ga^ixex ; 4m* un 
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partage , on cherche à avoir la portion qui nous 
revient. Vous avez décidé qu'il u existe pas de 
garènue en fâveAr de racc|uëreur: en effet, lao 
qaërenr a dû savoir les- risques qu'il courrait , H 
sy est soumis : dans un partage , il n'en est pas 
de même } il na pas éié libre aux co-hériiiers 
de ne pas prendre un droit de iMtnalité , un droit 
de main^mortéi II est évident que le cn-partà* 
géant , par la nature de Tacte qu'il souscrit , peut 
exercer un droit de recours s'il est éviuec*. 

M. Hëbrard établit que la ganntie est de droit 
dans les'par^çe^ dgaux. 

M. Gourdaii. On a employé dans la discussioik 
des principes qui sont absolument inapplicahic;:» 
à l'article. On vent làire garantir les effiets de 1» 
loi poKdqne par la loi civile, tandis que la loi 
civile ne peut avoir aucun eifct sur la loi poli- 
tique. Je, Uadmeu point de diilerence entre les 
eo*paçtageang et les «Tendeurs ; le décre.t que Vous ' 
avec rendu à l'égard des tendeurs porte également 
sur les co-pariagcans. 

M. Camus. Je conviens , avec le prëopîuant » 
que ee n'efet point par la loi cii^ qu'on peut 
juger la loi politique ; mais e'est par la nature 
inhe'rente aux choses qu'il laui juger les oboaes. 
Un partage n est pas un contrat de vente i ces! 
line déclaration dun droit» cest une borne mise 
à la propriété , générale et commune par la divi-* 
siou de cette propriété. Si ce que je croyais apr 
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partenîr à la ipaMe commiuie ne hii «ppWMit 
pas , il faadra bian que Je le fende ; mais je ise*- 

viendrai et je dirai : je n'ai rien eu de la pro- 
priété commune indivise , puisque çe qiie j'ai eu 
n'en^ÎMiii pas partie, et appartenait, i un au» 
ire. Ce raisonnement seul montre assez la diffé* 
rcîice qui existe entre le coiitut Je vente cl le» 
partages. Votre décret déclare que les péages 
ne . peuvent être la propfiëié des particuliers ; un 
péage ne fiiisait donc pas partie de rhérédité ; 
vous me l'avez douné en partage , je n'aj pu le 
conserver; vous ne m'avez donc pas donné ma 
portion dans rhérédité. La garantie est ,donc de 
droit en (ait de partage , puisque chacun a droit 
à sa portion dans la chose à partager. L'article 
proposé ^st donc conforme aux principes ; il doit 
donc être adopté. 

On* demande k aller aux voix. 

M. Garai i'aîné. Nous n'avons pas à rendre 
un jugement, mais àiatre une loi. Le législateur 
doit s'élerer à des vues supérieures à celles des 
magistrats. La vue du légblateur est d'assurer la 
tranquillité des citoyens. Si nous avions un ju- 
gement à rendre , les principes du comité de- 
vraient nous déterminer, £n rqetant Fariicle , ja 
voudrais excepter les lëgiiimaires; l'humanité mé- 
jne ne m*iniére.sse pas en faveur des aînés : je 
ne suis pas suspect, car, dans Tordre des succès- 
aions UUeslaio et testamentaires , )e suis » 
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éaém La graade wuf àoê légiflUtetu» .«tt d'ëtouflet 
le germe de toiw les ]^rooès ; en admettant IW- 

licle , vous ferez naître des milliers de procès : 
ei euçore en çela je ne suÎ6 pas suspect, je suis 
avocat. ... 

Jf« d!i TouiovgMn» Bejetet rartide» cW peut* 
être faire quelque injustice particulière ; l'admet- 
tre , c'est livrer jLous les pcppnétaires à ia . jus- 
tiens des (ribanaqx , et le^ir donner des procèa 

Af. Tronchel, Je me borne à observer que celte 
question est dej» plus importantes , et que Tariicie 
proposé n'a ppint ét4 discuté omniié.. J'en de* 
Blinde rajoumemeot. 

L'assemblée ordonne le renVoi de l'article addi- 
Uonnel au comité féodal. 
Les arddes II et lU sont décrétés* 
Un de MM. les seerétfitres lit, unie leitrf de M. 
de la Luzerne. Le roi a ordonné k ce ministre 
d'adresser k rassemblée nationale un aperoi suç- 
cÙMt des possessions qiû appartiàinent à la Franco 
dans les antres parties , do monde , afin qn'on 
puisse indiquer , dans les instructions , dont la 
rédaction a été décrétée lundi . dernier , toutes 
legf colonies» lenr étendue » et ce tpù n'est qvt^ 
simple comptoir. 

On fait lecture de Ténumération rapide de cçs 
établissemenf. 

M Mt un nfjgon tns I9 diasso : plusieiuci 
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pMsagM donnent lien ,à beaucoup de murimire». 
lift plopert dot meoilNret du. comité féodal oheer- 
vent que oe rapport n'a point été coiiimnmc[oé. 

La lecture est interrompue. Ou lu le décret que 
le comité £éodal a adopté. L'article U donne lien 
à de nouveaux ararmmre» t le décret et le nq^ 
pofC-sont fe&Tojés au <colnîté. 

Une dépuiation de la commune de Paris est 
introduite à la barre f M. Bailly la préside ^ il 
lit Qib inémoire dont roicti les objets ptineipanx t 
. u L'assemblée nadoBsJe a décrété, le 5 fé* 
¥rier, que les maisons religieuses d'un même 
ordre seraient , dans chaque ?ille , réduites à une 
seule : les municipalités ont été chargées d'indi- 
quer les maisons *à eenserver d'après cette dis- 
position. Il leur a été , en méme-tems , ordoniié 
de recevoir les déclarations des biens possédés 
.par les eodésiasticpies. La municipalité de la ville 
de Paris remettra înoessamment ce deuble tra*- 
•vaîi : elle croit devoii pré-^euter , dès aujour- 
. d^hni , un. aperçu . des opérations qu'elle a déjà 
•ftites* 

r» Les ordres religieux qui ont trois maisons 
à Paris sont les bénédictins de la congrégation 
de SaintrBenoil, ceux de la congrégation de Saint- 
. Maur t les doçiinîcains » les anguMins » les earmea 
%et les capucins. La .maison i conserver , dans ta 
congrégation de Saint-Benoît^ parait être le prieuré 
ie 6 aittt-AiaMin-des-Cbampsi dam qéU» de Saint-. 
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Maur » U aiison de Saitt»GfHMiB >d it P rès $ ^ag 
îorèxe des donioicMDa , lii InàMon d^ U .me dn 

Bacq ; dans celui des augustins , les Peiiis-Pcirs 
de la place des Vicioiret ; dans celiû de* carmes, 
1m cftme8<-déclM«x$ daiis€«lui d«s capiiMâii*» im 
capueias de la «haussée d'Atttm ; ti cette maboA 
ne suffisait pas , celle de Meudon pourrait servir 
de flupplëmeat. Les maisons reniées réservées se- 
vaieDi léduites aux Heia clanatranx. On cèniier* 
Teiait^ pour les oidres qui nfont «pie dans mai- 
sons ^ les minimes de Cliaillot, les récollets de 
Picpus, auxquels on pourrait joindre les corde- 
Uers p pnisqtt ils soiu tous fiwociscaiiia » lesieuil- 
kns oie la n»e d'Enfer. Le monaaiére de Tas- 
somplioa deyiendrail précieux , pdr la raison de 
sa conti^té avec les capucÂii» et les feuiUaiu» dd 
la me Sainf^Ho9o«é : il teraii possii^le de ifMMr. 
iéftt les reMfiettMS /qui f habiteni dans me dea 
maisons des religieux suppruoés. Paruià les or- 
dres qui n'ont qu'uue seulis maison , ou ppius^ 
«ail sécolasbev les tbiéaiinf » eiHansfiéaer les char-» 
treùx à la campagne t cett« tramtoton seniit cfli|ft^ 

forme à leur institution. 

. Les suppressions dont nous avons «pneu l'id^^ 
aost les plus . importantes, q^ou pmase fiure daps 
la oapTtale; elles forment un ensemUe da if 

maisons , pour la plupart très-précieuses par leur 
poaition et leor étendue. Votis pourzes» dès-À*^-" 
Ê^i^ ordminar.qatte Tènte t néeessaîre a^ rëi^ 
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blisaraieiit ét «la ooiBi— et > du ciédk 61 d» U <i|(* 
chdaiMm dm etpAoat. ' 

La municipalité croit devoir proposer ses vues 
sur les moyens d'opérer cette vente avec.^vantago 
•t prompuhtide. La concurrence des objets peut 
dimniM celle des acquérears : d'un aulve côtë^ 
Téiât ne saurait être assez tôt secouru. IL est un 
mojen à prendre entre ces deux considérations i 
#W que rasaeoiblée lasse UMk des mains da 
clergé et' de ecâles de - la- nation ces propdtfiës , 
en les faisan l acheter par les municipalilës le» 
plus considérables : ainsi on substituerait au cré- 
dit public un dédit mietinédiaire ; et les objets 
de f;ai«ntîe seteteac mieux déterminée.. L'asiem^ 
blée nationale a décrété la vente de^ biens ec-» 
cdés^asti^es en valeur de 4oo millions i elle a 
créé en méme^-tems des asgîgpaf sur cette vente } 
mais ces assignats ne paraissent pas obtenir la 
fsveur dont on avait besoin. L'hypodièque ae peut 
Tenir se placer que sur des biens vendus ei 
mm sur mie promette .doat oa peut mindc^ ipm 
des évémoMBt u'easpéabent Veffirt. E faut* dams 
vendre ces biens en masse , parce qu'alors, sortis de» 
m'ains du clergé et de celles de l'assemblée nationale^ 
al le démet tanctiemné par i'ezéamimi , -la second» 
fente assoreia la première et appelem llijpotb^ 
que. Voici quelles sont les conditions qui sem- 
blent pouvoir être mises à cette opération : la 
municipalité en £ui Ifapplicatimi à ia. fill^ d« 
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F«ri». La vUle de Pans aofuenait les maisoa» teli- 
gîeuses qui seraient supprinieës dans renceinte dfr> 

ses murs ; i elle remeilrait surrle«^hamp les trois 
quari^ du prix de la vente eu quinze obligations^ 
qui sont supposées de dix.' millions cliaaine» et 
qui séraîéttt payables dans Tc^pace de «piîme ans 
dannëe en aunée ; la ville de Pans seraii au- 
torisée à ouvrir un euipruut jusqu'à la concur- 
mce du tiers du prix de la yente : il ne Inl 
serait pas difficile de présente^ les sommssiofiS'^M 
grand nombre de capitalistes. Les autres rembour- 
sâmes^ se feraient par le produit de la , vente ; 
5^0 leg officiers moiBjdpaïuL semmt ehaxgés de 
la conduite et gestion; ils^endraioM compte do 
clerc à maître à la uaiioii même , c'est-à-dire, aux 
législateurs* Après avoir défalqué les frais , la mu- 
nicipalité remettrait les trois quans .da prix de la 
vente y et retiendrait l'antro quart pour le prix do 
son crédit. Ce quart serait employé à des objets 
d'eipbeUissemeBt .et d'utilité publics , dont le pre- 
sser aevait la construdioA d!mi pelais *ponr IW* 
«emblée nationale ; 4*'* obaqne obligation serait 
coupée par sommes de looo iiv. , 5ooiiv. > ^oo 
iiv. t ^00. Iiv. et Skoo liv. 

:Iies aoo antres misons seraient distribués aux 
villes principales des différens départemens» qui 
suivraient le même régime. Les coupons des obli- 
i;aûoas s'appelerai^^t ej/eis mumcipaux» Peut-être 
n'esi-^ pas ixop. se flâner 'que de* i»oire qn'ap^. 
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ptHeBnc MX mmiicipalit^ li»-plas 
îb avramit comt dm» tout le royaorne. Ces noo- 

Teatix billets porteraient 4 pour 100 diiiK-réi. Il 
est in&taat de «appiéer à la stagnation éa uumé^ 
rakre ; toal ici nmn de finm / parce que ivéffL 
flCMnqiie dfargeiit. Ce n'êsi pas tout que de don^ 
ner à ces billets une hypothèque ass^uree et de» 
intérêts fiies » on pourrait encore y attacher l'ia* 
tërét' éreatnel d'un bénéfice moins eenaiia^ et plat 
lori; (M. Baâly déféloppe ici la ferme du tirage 
des primes. ) i5o millions seraient délivrés it là 
caisse d'escompte pour ce que le gouTeiyemeiu 
Jni doit ■: eUe pÔBmit payer à bnreaa bttmi- ayet 
les effirts mmiicipaux^ que saàs donié ei^ pré* 
férerail à des billets dont l'hypothèque est moins 
sûre p qui ne portent pas d'intérêts et qfûf4ÊÊIi^m^ 
féntëttî poim le même ^^Ét» A«issitdt eet ëdiudi§i 

r • ^ • 

* consommé , la eaiiae d'eseompte se eonserfcrtlt 

que peu de billets , se restreindrait à des ope- 
rations de commerce y serait .dégagée de tout 
■apport, avec le gouvernement » et «appioekée^e 
l'époqne pins désirée «pie certaine de- ses pal»* 

mens libres. 

Je ne sais si le zèle nous aveugle etnonsiàit 
embrasser nne «^mése ponr flatter nos eg^énan- 
ces ; mab nens croyons ces idéea avantagetises à 

la ville de Pans et au royaume. L'assemblée na- 
tionale sait qu'elle ne peut san?er la chose pi^ 
|ne qU'en donnant de k falemr &ùx assignai»..^ 
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L a.s5eml)l^e aura , dans les oQkiers municipatis , 
dea agens qui sont des citoyens intéressés à la 
cliose pnUicpie , qu'ils ont àé^ saturé* une fois; 
•lie assurera en effet» et pour jamais, la dette 
de la naiion.... Si ces moyens généraux vous pa* 
raissenc utiles « mes collègues et moi , £ersde vo- 
tre avéu , nous nous redretons prés de nos oom-* 
mettant , pour léur dire dé faire les éfiî«s qu il^ 
croiront convenables » et pour demander leui^ 
autorisation. 

La lecture de ce n»émoire bœatioinie qoelqnas 
iBiinnores dans une très-peciie partîé dé la salle , 
et reçoit d'ailleurs les plus grands applaudisse- 
mens* 

M. le président, Uas^mblée nattonafe reçoit , 
'avec une satîsfacôon qu^elle est dans rhabîtude 
de vous exprimer , le travail que vous venez de 
lui présenter ; elle Texaminera avec soin ^ et s'oc-< 
cupera aussi d'une manière toute particulière du 
projet que votre sèle vous a engagés à lui soumet* 
tre : elle vous invite à assister k sa séance* 
. , M. de CastelUne demande l'impressioii ot le im* 
voi du mémoire au oomicé des finances , pourvoit 
ùàre le rapport lundi procliain. 
' L'assemblée le décrète ainsi. * 

M. de Cemon rend eompte, iiu nomdu comité éê 
conadtntioi» » d'une nouvelle èontestation relaûve à 
la difision du royaume. * * 

L'assemblée décrète , «ur lavis du comité, 
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que la ville de Moncrabo ^era réunie à celle de 
^érac. 

' Ia téiiice en lerée à trois beiures et demie. 

^NOUVELLES. 

« 

yiîlemagne. — Le docteur Quarin , mëdeeîa 
oi'dinaire de l'empereur , a eu Je courage d'an- 
noncer à ce prince la déplorable vérité que sa 
fin éiait prochaine. Cette franckisc du docleor lui 
« mérité «ne gratificatioB . magnifique , et 8ll^■tottt 
la pimente dm baron pour lui et sa postérité — Sa 
majesté , quelques heures avant de' mourir , 
avait fait, prier madame rarcliiduelies^e de venir 
la voir. C'est de-ià (pi'arrachée d'un dernier ein- 
brassement , et attendrie par i es plui» touchantes 
.paroles , elle était sortie suffoquée par ses sanglots 
et ses larmes^ Sa .main avaii été dans celle de 
Tempereur tout le tems quil lui avait tenu un 

discours, qui pourtant dura peu La princesse 

a reçu , en ce terrible instant , le coup de !a 
ifiort. Atteinte d'une sutfocation déchiranie , elle 

n'a pti y survivre Elle était accouchée , le 

18 « d*ime piîttoesse } le lendemain elle a péri à 
l'âge de ans..«f-^ Le'pubUe a montré la plus, 
grande sensibilité au catafalque de' S. A. ^ dont 
le corp& a été e^ooaé (iana uue ch^peUe de la ceur. 

1 , 
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> ji/. Lanj!umm$* LassemMëe , i]ram^té instruite 

que plusieurs mtioicîpalHtfs, par une interprétation 

erronée de diilereus décrets, arrêtaient des coupes 

*de- bois dépendans des bièns ecclésiastiques , avail 

tenvoyé aux comitéis eoelëstastiqBe et du domaine 

'un projet de décret à rendre , pouf etnpécher que 

Texécuiion des marchés et adjudicaiions antérieurs 
' ...» 

au décret du * a novembre ne fût troublée. Voici 
ce. projet tel qu'il a été concerté entre les deuk 
'Cpmiiés : ' • ' «. 

M L'assemblée nationale décrète que les coupes 
extraordinaires des bois des eoâésiastîqttes , àuto» 
jrisées et adjugées dans les formes légales antë^ 
rieiirement au décret du a novembre dernier , ne 
peuvent être arrêtées ni troublées par aucuns corps 
ott hidifidiis 9 sons prétexte' des déàrets des 9 , 7, 
%1 aofembre ec 11 décembre ; 
' n Ordonne en conséquence que les adjudications 
d^sdites ocapesseroat exécutées , aoao^suat les 
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opposition» des oHîcicrs municipaux , corps ou îir- 
dividus t à charge néanmoins aux adjudicalaires 
de verser dans la caisse de Vadminisiraiion des 
clomaines le prix de l'adjudication , duquel il ne 
sera dispostî que de l'avis des assemblées et direc- 
toires de dt'partement et de district. 

« Il sera sursis provisoirement à toutes perniis- 
^sions et adjudications de coupes extraordinaires 
des bois ecclésiastiques , jusqu'à ce qu'il eu ait 
C'tc autrement ordonné, n 

Ce projet est décrété. 

M. Goupil de Préfeln. Il vient dctre fait à l'im"- 
primeric royale une nouvelle édition de voire adres- 
se aux provinces. Il s'y trouve une faute d'impres- 
wsion , que je suis bien loin d'attribuer à la mau- 
vaise-foi , et sur laquelle il est indispensable do 
prendre un parti. On lit, page 11 , ligne 14 , 
* « par les malheurs irréparables d'une grande ré- 
volution. » Dans l'adresse originale se trouve le 
mot inséparables t au lieu èi irréparables. Je deman- 
de qu'il soit défendu de répandre aucun exemplaire 
portant cette faute. ' 

La proposition de M. Goupil est décrétée. 
M. Bouche, M. le président a sans doute porté 
au roi le décret rendu vendredi dernier , et par 
lequel sa majesté est suppliée d'enjoindre à ses 
ministres de remettre aux diHerens comités , et sur 
leur première réquisition , les pièces qui seront 
demandées , et notamment le fevre rouge , etç. Je 

demande 
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i^emande que M. leph$i$id«nt uous . apprenne quelle 
il ëié la réponse du roi*. 

M. le président. Le roi m^a dit qu'il prrâdnit 
toujours en grande considëratîoit tûii!i les décrets 
de rassemblée nationale. C'est sa réponse ordi- 
naite lorsqu'on présente quelques actès à - s& 
sanction. . ' 

0 

Af. Camus, Mais il n est point ici question de 
sanctÎDtt.*..» ' 

* 

^Âf. h pré»dinU. VL MtHin , passes 4 Tondre dit 

)our. 

Mn Merlin* Le comité a rejeté Tarticle addi« 
ûonnel que-^'avats eu Vhonnenr de tous présenter 

liier , et qixe vous lui avez renvoyd. Il a pensé 
^'il fallait, par un léger changement dans le pre- 
mier des anideB décrétés hier , assimiler les par» 

* 

unes ans eontratt de vente. Cet article commença 

ainsi : « Il ne pourra être prétendu par les pep- 
fonnes qui ont ci-devant acquis des particuliers y 
par pente , ou autre titre équipallent à pente » etc. 
Au lien de ces derniers mots , le comité propose 
de mettre par pente et partage , au par tous autrêS 
actes de propriété incommuêabiem 
On se &poce h. aller aÉK Tôiz. 
M* F râteau. Vous ne pouvez pas faire uq plus 
grand UMt» un tort pins grainit ans ûunilies/sl 
vons adoptes cet articla. Une semUeble qaesdôn 
lucrite bien d'èire disçutée. Votre comité ^ sur des 
Tarn. XXI. L 
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objets moin* impottast» vous a rappôrié djfoMf 

manière détaillée les moti& pour et contre. Il ii*est 
pas absolumeni nécessaire que yous prenies aa- 
jouid'htti te parti : il ne 8*agit pas dTun artid* 
constitutionnel. J'adjure la justice et la sênsibilitë 
de l'assemblée de ne pas trancher si ?tte une (|ues* 
tien tpx aurait d'aussi grandes conséquences pour 
les lamiBef . 

Je le demande pour ce itibunal au^ste , qi|i 
•'est immortalisé par la sagesse de ses décrets» 
et qui ^ en ce moment » détruirait Fonme de sn 

justice. 

JL'assemblée ajourne l'objet de cette discussion 
à mardi prochain* 

M. Merlin propose ensuite , au nom du comité 
féodài I un article destiné à être placé après l'ar- 
ticle .9 du titre 5 des droits féodaux tach^tabUs. 
TL j ajoute personnellement un amendement. 

Cet amendement et cet article sont discutés , 
pnîs adoptés en ces ternies s 

Les contestations sur l'existence ou la quotité 
) des droits énoncls dans l'article précédent seront 
dîcidées d'après les preuves autorisées pour lea 
siaiiiu , coutumes et r%le8 observées jusqu'à pré- 
sent , sans néanmoins que , hors des coummes qui 
«n Sisposenl autrement , l'enclaTè prisse scrrir de 
pféteste pour assujettir un héritage à des presta» 
nom qui nt sont pas énouct-i^s linu»» les titres ^ 




uiy j^Lj L,y Google 



. DU it MARS 1790; i63 

^pwkpi'il toii appUcable awc toim doai lliëntaga 
M enfkoonë. n ' 

Dans le cours de la discussion , on convieiit»^^' 
retrancher de Tanicle Jl du même titre ce; mots f 
corvée réelie^ ettendtt qnTib ioiit itttttilet et for- 
ment un double emploi. 

JU. Merlin. Le comité m*a du^é de tous pro^' 
poser un entre article , qui a poulr obfet d'ëteio* 
dre une foule dé contestations dont les tribunaux 
sont chaque jour occupés. Il s'agit de déterminer 
quelle reconnaissam^e doit dtre accueillie , Imqii'tt 
s'en présenté plusieurs, l^es jurisconsultes sont par- 
tagés. Les uns préfèrent les reconnaissances les 
plus endennes , d'autres les plus nouvelles , d au-» 
très encore^ les plus favorables aux tenanciers ; 
cette dernière opinion est consacrée par 1^ juris* 
prudence des parlemens. 

Le comité propose un article qui est décrété 

en ces termes t ^ t 

Lorsqu'il j aura ; ponr raison dfun même hé- 
ritage , plusieurs titres ou retonnaissances , les 

moins onéreux aux tenanciers seront préférés , sans 
avoir égard au plus ou moins d'ancienneté dé leur 
date i sauf Tacdon en KMme e( rélotmado» des' 
ct«-devant seigneurs contre les reconnaissanees «pû 
n'en seraient pas encore garantvs par la prescrip* 
tion I et dans lesquelles ils n'auraient été parties « 
m en personnes t par fondés de procnratiôn.n 

s 

« > . 
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Jd. Dupont fait» âu nom du comité des tiiiances,* 
un rapport sur les moyens do remplacer la ga-, 
bell^ , et de rétablir l'éffeilibte entre la leeettret 
la dépease pour Tamiée courante 1700- 
- KoiM- nmofom k demain l'analyse de ce rap- 
port, qnt a souvent été interrompu par. de ▼!& 
• applaudissemens : U eu terminé par neuf projett 
de décrets , qu'il* n'a pas ëié possible de suivre à , 
vn0 première lecture ; nous avons cru devoir en 
tetarder la publication » phtAt que de nous eipo- 
ser à répandre des erreurs , dont les eBfotSrdans 
tous les cas , peuvent être dangereux. 
La êéance est. leréè à «jnatn keuies. 
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• Après l'annonce d'un grand nombre d'adresses 
et de dàns patriotiques , une reli^euse de. &U 
Mandé se présente à la bacre. Elle lemenio 
rassemblée du décret par leipid les clottrea soiU 
ouyerts , et dénonce les ruse» , les intrigues et 
même les liolenocS qu'on emploie dans les cou* 
fens ponr empésbw l'etécntion de ce décret. 
^ suite de l'afiaire de Marseille forme Tordre 

dA ioor. . . V 

M. Faydel se propose dTétallIit qne le pro}et 
itt décret présenté p,ar.le 'CemlK ne p«tt e**!*^ 
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lier avec les principes et avec le pdavoir de l'as- 
semblée , et cherche à démontrer ^ae - les faits 
4|M l'on îmfMiB m pfévét « seHâeM .toiii .aii 
plus vMë fcdikki ÉÉ^» nuis jamsis m crimé 

lése-nation ; qu'en conséquence le renvoi au chà»* 
^idet ne peut avoir li«a» 

' La coupe du Acmm ■ de f oplMiti annoBeè 

des divisions ét sous-divisions. LassembMe craint 
^'nne longue discussion n empêche de revtfjjlè 
un "décret dans catte séMice > et léAMigne aaft 
impatience. , .. ,^ 'i 

M. de la Borde demande que cette afiàire 
soit décidée sàns désemparer. / ' 

Après 'quelques débats» on convient de^némel* 

tre cette proposition aux fpiXf qu'après le discours 
de M. Faydel. \ ' ' 

M. Faydel continue. Le pré?ôt n'a pas, relasd 
d'obéir aux dépjçeu de Tassembiée s tou( ce qu oi^ 
loi iiqp^odie se^nfMiiii^ à des mp/ena de cassation^ 
Adasmojena de aullîié. Ln peine de ces sorteif 

de fautes est du lecommencer la procédure aux. 
frais.de cel^i qui a contrevenu aux ordonnan- 
çais; « « . Je de .dédaw, , Vf * ^f^ 
à délibérer » sauf ans parties 4 se pourvoir eon* 
tre le prévôt» s'il y a Ueu , à la forme de lor^ 
donnance» . . ".^ , 
(a. dîscnssicto esi^ tnimonipM paç l'wliodne-^' 
tion ^ la barre d'une d^uiaiioiv dea colons do 
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iArthur de Dilion. .1 

Lorsque Wonics., dii.la dëputaûoQ t soiii 

mage de nos respecU et idè i|0tf(i #oumi#sioii. D 
«Si )|ie|i «ifié d.^e fidèle i we^pation qui est 

il^iiDMiidm fmour et le respect « ^t^. nf 
^QuvoD» jurer fidélité à une consùtuiion que nqu» 
n'avoiiB pas encore, qu'il nous soit permis de 
jj^qus; ajourer. 4^ ii*tre «oumissiqp à. eeUe de.l« 
France , lorsque nous habiterons ayec . nos Mres» 
M. le ,président répond < et l'on revient à l'ow 

dre du |9ur. * 

man)iii8 Foocftiik dénude qna Ut 
4iM?BSSÎoa soît fermée. 

**'0n feràie la discussion, et on fait lecture du 
j^rojit ^dè ' déclret du comité. Il est ainsi conçu i 
UA8^iitt>!é'ér 'bâUoiial« éiùtètè , 9» le 
pé&atwi ie'^vhfèrà âehH h M , ponrsnpplie# 
M. de faire renvoyer par-devant les officiers de la 
aénééhàu^e àë ^rstMe; les procédures criminel*' 
iSsIkténtM Ad^itirleag titétéeMèt^ parlepi^éfét^ 
g^néiral de P^ëAcê, côoM-lilli.lleèéqui, Qranet,' 
Pascal et autres, et d'ordonner que ceux des accuséi* 
qui sont détenàa par suite de décrets de prise - de-' 
'•m^fê liHiilapirle prénôt^ Msdki trwaiéiéi dbnsiea 
ptisoiiB foyaileà da Mannlle 1 pomr y eue }u^é^mi. 
deroicr ressort | 
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trois des accuses au prévôi-gëiiëral de Provence, 
au bas desquelles sqnt leê conciiiaiens et le» or« 
éomMoBê clat fte «t. ai .norembie demtcr, sen 
eiivoyée an proc«irett»-4v*re4 dit eTil>elat fmi 
y ë^e donné les suites conv€na])lcs. n 

M* îabbé Maury. Je persiste dans mes coup» 
elasîaiv de. Buurdi damier » «et je Atjnaaée. ^pie 
le fMptfvÀi , les aoçtttdf ei la. tmiaieî^afiié eeieai 
renvoyés au châtelet : le prévôt , comuie prévenu 
du cfime 4^ lèse -natioa \ les déctécés , pour être 
îa|^ -an Terta d'aiHfUimiap» nonveUes.qœ ?o«t 
dl(Miiiem ,& cet effet eu; qhÉcelet ; et k araaicîpip 
litë > pour s'être arrogé tous les poiuroirs. 
_ M« d'Eiij^uiéoil demaa^e la divisM)» du pmr 
ja^. de 4^i|et du 4so^u^: 
* M' CastMmtUe. La munieipelk^ ett àiHdteT 
fiOs du blâme de ceux qui FacTUseau Je ne clier* 
cherai point k le prouver*: 
. . JW; Charleside Unm^ M. l'abbé Uwats 4ey 
la.inionié peu» 8^ emidbiioii* i je ne la 

demande pas pour l'avis du comité : un instant 
Hirelilé «fenrak mjuxiattKpour lui : je deioMide 
ieakmeiit la qaesdoD pg^nliblh mm lie CMdi^ 
Aqm d^ U. ïMé Matttr» 

L'assemblée décide qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur la proposition de M. l'abbé Maurjr. 

M./.,* dcmande^k priorittf j^or lepco)etd** 
déccet 2a M, FajrdeL 
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* Oattr deviandt êit nf eiëd. Ia difindn ân 

projet du comité est adoptée. 
On lit la première partie. 

propose «n ftoiiiidMneoc ^ Mtoyet^ Fiffiire à 

la sëoéc^u&6ée d Aix, aa lieu de celle de Mar* 
Mille. 

> M. Fiiiami mppém en «mtiidaiiieiit» nr 1er 
motifr de f «ffivittf Mflttil^ qni ie tronfen en- 

Xre les juges et les dëcre'tés. 
« Jftf. £fe Mirabeau l'ainé, Qaelque répugnance 
qtte. j'ele. à ^tre d'un «ati» «fb que le préopi-« 
Haut-, plaMeUr» raisons m'empéelieiit -de penser 
comme Ini. Je lui demande comment il établit l'af- 
finité des accusés avec le tribunal de la sénëchaus- 
•ée de MacseUle , et si les mdmee motifii ne poot^ 
nient pas dm opposés- i toni antre tribunal 

de la Provence ? . . . . Je conclus à ce que le 
décret du comité soit mis aux voix , de fiianière 
ifiê Inecîtende partie eoii décidiée k preni^.. 
L'emendemeni de li« de Qermani-Lodèvn' eei 

écarté par la question préalable. 

' La* première partie senle du projet de décm 
dn^ èomilé est «di^e. 
Le séance est. krée à ^ Iienm et dewil» 
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. NOUVELLES. 

Toulouse. — H y eut , dimanche 7 , une grande 
cérémonie k Voccasion de la prestation du sèment 
€ifi^« par le mtm 1 officiers mmiicîpAqe non» 
véDemeiit élm , et les notables* Le maire et 
M. Dupuy , son procureur - syndic , prononcèrent 
des discours qui obtinrent les applaudissemens 
imivefsds de rassemblée. Les étudiaBs des collèges 
floyal et d'Esquille YinreDt prÂier dans leurs mains 
le serment de fidélité k la nation , à la loi et 
au roi. Les premiers présentèrent nne ofirande 
patried^^ de i ,100 livres ; les iMConds » lepemt 
de ne ponvoir fiûie & la patrie va sacrifice digne 
d'elle , lui offrirent les récompenses qui , chaque 
amée , soui distrikiées à ceux d'eatr'eux çpi sont 
Taîs^nii dans les jeu; Utténins*; 
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Jl#l*..* Xes^âecÛQiis Vont se &ire pour Ie« 
districts et les départemens : le corps le'gislalif 
ne doit point influer sur elles : cependant , sous 
prétexte dTaffurea où de'santét phisiencs dëpû^ 
iék sont aflës dans leurs provinces. Ne craignes- 
vous pas de voir ainsi désrrler un plus giaiid 
nombre de. membres pour aller participer aux 
élecûoDSy et solliciter î soit en faveur de leur» 
villes t soit €fh* faveur de' léfars personnes f Vous 
avez remis aux électeurs U faculté de fixer le 
ckef-lieu du département» de de' terminer l'aller* 
nat , èt de désigner le siëge des différent dtablîs* 
semens. Je pense jy^^otre sagesse doit vous 
prescrire des précautions sur lesquelles j'ai l'hoa- 
neur de vous présenter mes idém daus le projet 
de décret suivant s Rassemblée nâtionale décréta 
qu'auemi de set membres ne doit être présent 
dans les lieux des prochaines élections des assem- 
hiéen pxinuices des distcios ei des départemens ^ 
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ét 9&e ceox t^ù senieat dm ces lieuK lots de* 
]^rocludn«s élactiouf ne j^oiimnl éice ni éleo»- 

leurs , ni éligibles. * ' 

Ce projet de décret forcemem appu^^. ^ ^ 
jlf. flegnaifd, Sm». coiitrçdU».,im dtojren ne 

peut exercer en méme-tems des fonctions dans- 

*'.r . ...... ... 

les assemblées adraînistratives et dans le corps 
législatif; mais je demande que tout membre- 
de rassemblée soit exclus de l'éligibilité , par cela 
seul .qnll 'sè tirouve dans là j^rovinoe où se £ont 
Jes ëfections.'' 

Cet amendement est trés-applaudi. 

M» Noumssâtd, Les deux .prëopinans sont 
trop modérés* La correspondance supplée aisé» 
ment à ta' présence. Je demande qu'ancnn meloi- 
bre de l'assemblée uatioua^e ne puisse être élec- 
teur on éligible: - î - - • 

JU, Je Jiffie//!? Je récUlme' la priorité pour' la' 
motion <}ue j'ai d^jà ÛHtè, et '-^ui tendàît''lk^ ce' 
que tout membre du corps législatif fut déclaré 
ineapîMe ^ del loufe espèee < d'-éligibilîté. 
^ Mi' 9uréau Puzf.'i*êêopîe H f appuie* lu- 
motioli det'M.". •. et Famendement de M/ 
goaud : tout ce qui a élé ajouté esi inutile, s^ 
n'jMt paa dangerens. fixcâure des aiSaires pubU-^ 
qnes towT; lës' ■Éoibies de ranenibye ■ at i na al e i . 
ne senut-ce pas fiiLnt lo mal des administrés? 
La plupart de nos collègues sont des magistrats; 
itn ont passé leur «vie dans Té^i^e des Xoisi Us; 
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^erieadroiii prédèux éêm 'kt ndtovedux trillii^' 
timux ; né serait*!! pas dangereux de les en ex** 
dure ? Je u irai pas plus loin , et je demande la 
qiiaaaoR préalable sur tonta prapcxitioii. 

I/aasanUée nationale décida n*y a pas 
lieu à délibérer sur toute autre proposition que 
sur U motion de M, . • . et 1 aneAdement de M. 
Bégnand. 

Af. de Bois-Laidier. En s'attacliant aui termes 
de la motion » on ^^urrait être à une dcmi-iieue 
da U paroisse où se Ueni l'assemlilée » ei influer' 
direct^pnant sur les élections. H est indispensable 

d'adopter l'amendement de M. Regnaud. 

•Jf. JtfartiMmt. Jjk moiioii et Tamaiidemeni oni 
Ton et l'antre ta mémo sans : on p^nnalt ré*- 
diger ainsi le décret : « aueim membre de l'as- 
seuibléjs nation|i|e, ne pourri^^étre présent aux 
élections» et nj pcorra |tr6 ni électeur « ni ^i^' ' 

• ■ ■ ' ■ , 

M. de Noaîiles. H y a une incomp^MbUiié ma**, 
xuifetia aatce laii ^Mictions dm p<^?oîr >dininiiii 
tcaidf et ceUas dn ponvoir législatif.; il frut dd*^ 
durer formellement cette incompatibilité ; elle ne 
prononcera rien jrelativement aux élections dm 
las tiiboBaux» p#tca ^'alla aa fm.pai poftar. 
sur kj^ places qui sont k via» 

M, de Tracy. Les propositions de MM. Mar- 
tineau et de NoaiUes raitraiil éli^lwimi àtm- 



s. 
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«edes qne boui TeaiNW dféctntc p«r,.]t ifoettioâ 

préalable. 

DumeU. U «'«gii d'un article ooiistot«li«a- 
nd. n est néwmive d'établir dat diff^caneat en- 
tre les fonctions admimstratiras et les fonctions 
judiciaires à vie. Je demande le renvoi au comité 
de ooBititutioiu 

L'assamUéa leitToia les diAmtes motiooaaii 
comité de constitution , et charge ce comité d'en 
rendre compte lundi procbain. 

IL la tnarq[Oia de Mantfaqiûoit au nom 
du comittf de» finaiicet, la rapport dv némoîra 

de M. Necker. Ce 'travail est divisé en quatre 
panias : i das besoins de l'année et des moyexa^ 
dW, satis&ira ; de la OMStioii dea billets d'éut 
CR ' eifculatipii ; 3> du . comité da trémreria ; 

4.° de la situation des aifaires en 1791 , et du 
remplacement des impositions. 

Chapitas p&exisb. 

. J)€S btêoinS*d€ Vannée , et des moyens d'^ 

da Montesqnien rappelle les calculs da 
M. Necier sur las besoins et sur les ressources 

la somme de '^94 millions paraît eue la mesure 
des besoins du reste de l'année. Les ressources 
applicables aux dix derniers mois de . lannée a'ë- 
UvcDt k 99^ mîlUoiiSt Gomme cpel^ptef-imea da 
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tes reMomce» smit inceitatiieft, le ministre croie 
indispensable, pour assurer le service, d'ouvrir 
À l'ftdmînietration de» ÊBaoces va nèiman ' crédit 
de So à 4o« mttttons. lur la cticM* niWompte , 
pouf en fiôre na «sage pl^ Ott^moins instantané, 
scion les besoins. ' • • 

. Le comiié examine les besoins anoencés et les 
demandes, dn ministre. H ôbserre d'abord i|ua la 
diminution da- 60 millions sur lesimpôis indirects, 
pour les dix derniers mois de l'année , est exa- 
gérée : elle s'élerei» ^t au plus à 5o millions : 
ce qui lédnit la masse des besoins à a64 vàU 
lions I il ÙOÊI anoore défal<fner a8 millions qui 
doivent être en caisse ; ainsi il suffît de se pro<* 
curer une somipe de s^s6 millions. Parmi les 
mojpans proposés*, trois ^nt inconiesfibles : la 
fédttotion des dépenses, les ▼îngtiemet» du clergé 
et La contribution patriotique , y compris les fonds 
remis directement à rassemblée nationale : ce qal 
fait 69 miUions. Ainsi, les besoins non assurés 
sont de 157 millions. M. Necker indique une 
acccldraiion sur la partie des recouvrcmens des 
receveurs-généraux , évaluée à un dousiéme des 
impositions ordinaires : ce produit 1 5 millions. 
Nous croyons cette - accélération trés-pratiquabie. 
Ainsi , le service entier de l'année se trouverait 
jréduit à 14a millions» Le ministre propose qtiati'6 
* opérations qm paraissent • trés-difR^rentes entré » 
A^s, et ^vi om beaucoup d analogie. * *^ 



« 
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1.0 Le renouvellemem des anucipaiions. 

3.0 Un ex^pruot dans le coun» de ianoé^. 

5.<» Le pMemeot à l'amia)iie db deux semés?* 
très des rentes » e& effets y pour «^pargiicr vm 
paiemeni en argent de 5o millions. 

4.0 Xie paiement des dépeijLses de 1790 en 
effets sur i79i. Ces tfaetre moyens; de rasoaives 
montent à 170 millions, mai& ne donnent ennuel*» 
leincnt au trésor public que 170 millions. On 
pourrait les réduire à millions, somme réelle 
des besoins* Avnnt de ûiice un nonYel em^ 
pmnt 1 on pent compter sur le snpjJHtfment de . 
l'eujprunt de septembre ; il doit^élre de 1 o mil- 
lion^» Ne nous occupons doue pins ijue de 1^ 
mtllimis de besoins* Examinons maintenant le» 
quatre opëiations proposées. Vona nVitlendez pas 
que le comité vous parle des anticipations ; il les 
croyait proscrites par vos décrets ; elles ne le sont 
encore que par vos principes. Ce système ûicilitn 
les déprédations , détruit la responsabilité , mel 
lo désordre dans 1^'administration ; c'est à lui que 
la France est redevable de la position o.u se 
trouTent «es finances. Loin de y^na proposer un 
renoiwrellement de 60 millions'* d'anticipations , 
nous vous présenterions plutôt un décret pour 
les, anéantir, entièrement. IL est d^ principe incou'- 
testable que les anticipations sont U plus cbev 
ft le plna désastreux 4«s impôts. 

|econd moyen est un cmprui^t inodfiré j 
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fait pendant le coars de cette année , daDs ua 
moment favorable , et sous c[aelque forme <it- 
mjanttf» n n'y a d'attnH qaW bénéfice consi- 
dérable : rempram de sepcetobie offimit lu inlé* 
ait de six et demi, et n*e$t pas rempli. 

Le 3.* moyeu , relatif aux rentes » est plus &r 
elle et pluf conveiiable; il iant en exuniner le 
irésnllât. Le tréior public eonierfen bien Ho m9« 
lions ; mais Tannée prochaine il faudra payer les 
intérêts de i5o millions d'eiîeis , et le déficit se 
uonvera ecCni' de 7 milUens 5oo mille lif • ; cet 
emngement ne serait dTaOlenrs ntîlc qu'aux ren* 
tiers riches, parce que seuls ils pourraient con- 
sentir à recevoir les trois quarts de leurs rentes 
en pej^îer; 

Le 4*^ opératioA consitte à payer en effets à 
terme , sui* Tannée prochaine , diverses dépenses 
de cette année ; c'est bien la moins chère des antici- 
patîens ; mais c'est ton}o«i9 tme aniieipatiôn , et le 
eomiié mancpienitàtof principes ei aor siens » iû - 
adoptait ce moyen , le moins ilicheux des quatre- 
qui vous sont proposés. 

Il est }uste dacGorder le crédit éfentnel de- 

r • 

mandé » et de fôni confier pont cet oljei à k 

sagesse dn ministre* . ' 

Il faut donc , pour completter le service de 
Tannée, ;i3e millions. Parmi. ?oi^ refionroMt il 
en est mie tr^préciense, trigi-împOciaflite, et4|ii*on' 

réduit' A nn point inconcevable* Q^oi ! vous souf- 
fririez 
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tniHen que l&n>pe apprît que le quart du revenu 
du royaume , et que les efforts du patriotisme 
uokk presque nuU? Noa» vous ue^ le souiFrires 
{kii ; peirBiétles ^ifue n&M\ yoruai'pafèempoM un 
talcul modéré^ établi. enr ^*1ims certaines. JL6 
quart du revenu , payable dans trente mois , ' 
. équivaut k deux dixièmes et demi.: ce qui fait 
tm diâiiM par an* V^oi .aéw eé. qna produit 
aniiueUement «n dixième»' H sera encore aocm. 
par la coniribuiiou des privilégiés » par celle des 
reutiers.» ..des capiviUsies» du commerce , de lia-' 

aomiii^ 

Vtmmpée par jM. Nat^kar. Nous proposout -d'adrea^ 
ser aux dëpartemens une instruction sur les 
vçuffjeu^ de .p^rejr au ifetard.qu'éprouve cette con« 
tributio»t pAlpr» ptifreolr «ne «^Ugenee .^osai 
oottpaUe i.dana aea-.piuioipea qii» faMèsts daiia aea 
elTeis. Le succès de cette diRpositiou diminuerait 
eucoce les besoin^ de cette ano^e » et le rédui- 

rai| k une a^mnafi .fit^dmetneai wdi«pie«. 

.* . • . 

/ ' ■ Des papîëffi â^iùU* . \ 

Peut^on employer des billets d?éiat?aér(mi*>ib 

* dépouilla des inconyéniens du papier ^moootfie 
par rhypotbèque spéciale qui leur sera dousée 
sur partie de^,bi«Qa da . clergé .et du domaiBe ^ 
•t par ïïmiféiL qui / .sent «ttàc^f Le minlstfe 
twi. XXL M 
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compare me le«- billm -de. le. caisie ? I le» 

CFoit t%ak'meut faciles à meiire eu circulation. 
I^Iais ueftt-il pas danç^erenY (Vaugmenter le nom- 
bce dt.OM faiUeu ? M» ^eckerppeMiJll»4BaHioii!1i^ 
il U supposîboni^e^^f^libM^biiAii^ 

tre en circulation. Si nous arrUions h diminuer, 
celte soniuie , la question so préseuterait d'uiiè' 
mansève fim h%otA\e. ISous Winreiil àMcl|f«iif^ 
qae iSa' mtti^Bs^; et «i k ealMevtfeMitf^^ 
pai> plus de 1 60 millions en cireuliadOtt sommai ^ 
ioieU «e trouverait de 293 miUioDs ; ainsi rémis-^' 
sw^ mp coiMiééraUe iteŒmmâi ptor Mj AjWl é iij ..- 
Eo novenibce dernier » ce iàtkl«iâe|(ré^iMRlWiA 
ver I t-niission des billets de la caisse À a4^' nii!<** 
lions, el cependant il ne pouvait leur donner. ni 
ïmétéK i- ni h^poibèqiie. Ç<épV4 ^VejfiÉH* f/^t^^i 

pourrions- nous pas le tenter avec succès dans ce 
momeni t Cest à cela que se réduit la question; 

Let neiveM; billeu j^4m%jfp mm..mm^^fl^. 
férables; et puisque cette oi>éj;i|tieii efi|Uli4<iftalil«i5^ 
acquérons la certitude de faire face à nos besoins, 
et de uous délivrer de ceite désolante inquiétude 
qai , tôu« lés deux mois , ,vient mêler ses mamz 
k tant d'eutretL' " • - • 

Votre comité , après ft¥ôir-Mancé ces diverses 
C^asidécatioos , a pensé qu'on pouvait prendre un 
parti qui' dégageât 'à4a-lois el la. eaisse et' le tré- 
sor public. Let «aaigiiati'lai ont paru propreté 
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tt&dre ce ^service : son opioion ^appme 'gar cell* 
M. ' Necker : il pourrait citer encore le Tcea 
de la commune de Paris , qui , satis doute ^ 
aura des imitateurs , et reiidrii facile l'opératioa 
d« la lilM^ratioA d» VétftI. .Le oomtl^^ pfôppae doiîc » 
de reinboarser a€^ millions à la caisse d'es^ 
compte en assignats portant cinq pour cent d'in-f 
vMn, i ».'>-4'«ccoxder à ces as^^gn^ts la faculté de 
remplacer daas la ««cnlatioii ks bUleis 46 Ifi 
eaisse d'escompte , et d'étie reçus , comme eux » 
deiie toutes les caisses; 5.^ de faire verser ati 
ttéioji pnj^ic , pair la caisse.. de I'estraoi:din«iref 
ii% miUiousy pereUlenient eà «iaigaa|A, pour.l* 
seirvice de t-jgOé lies assignats peuvent rendre d^ 
grands services ; mais le comitd ne se dissimule 
pa§_qail£^ut que les biens sur le^queU. ils serpnt 
hypoiMq^ soient absçlumentlilHcesdQ tontiihj^ 
podkèque. . Quand il sera démontré qne la nation 
a entre les mains de quoi satisfaire au traitemjent 
4e9 écd^âiasûijpief y ai^: besoins du culte , àceyi^ 
de9 pimvrissj, et. anx dette» da deigé, ian$ tqu^ 
dier ans hypothèques des assignau, ces effets 
seront , non du papier , niais de la véritable 
monnaie. Il faut donc faire des opérations pré- 
liminaires bien importantes , bien néressetn^f^ jU yyjy 
du comité eut falMïxdoiMié 4 ces i^ée^ 
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Chapitre III. 

Du oomîU de trésorène, 

. Le pcendtfr «âobm d«i fimHÉcts^ «• iesti 1m 
dHfioékkbës de' tout fenre qui le fir^icmems il 
toit que radmiuistraiion des itnanccs de l'année 
1 790 fcmmble les incoi&Téoîeiu du passé et ceux, 
de Tcfenir; il>et( fireppé d«e «batecle» qnlA'élé-^ 
ytmtx' entre les Tëforates k iMu et lès res tes 
d^ln ancien régime qu'il faut détruire. Ces con- 
sîdëieûoiïs om fiùt naître à M. Necker » et adopter. 
I^r le roi l'idëe Xxèml boreen de trésorene qui 
àssoeienât quelques membres de l'esseaaUde nar 
tionale à ces grandes opérations. 
• Il est «ne eidcii|ioin inséparable finanoest 
da corprf légtdatif : x'eit' oe corps qni doitddteiy 
miner Timpôt , lîcer les -dépenses; eie. La l^is^ 
làtion , en finances , ne se distingue -point de 
l'adiBÎnUtration du trésor pnblic. Vofis ea^es quelle 
lest «ta An^^ierre futilité de la présence da-nsi^ 
%iistre dé la ti^ésorerie an parlement ; Il 'répond 
' %ux questions , il expose les principes et les dë- 
làtb ; il &it pressentir les effets des opérations 
>qtai - soiit pMi^sëes. Maïs M. Necket A été Ivappé 
de Fimpoiténtie décret qui Tons 4i0-; il * a 
cherché à eu combattre les motifs. Ce décret » 
auqndoÀ tous propose de dénofsr, n'est pas la 
firnit d'im fenomnt t vons «vies dé)à« par ko 
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sueiues principes , éloigné les ministres de cette 
assemblée. Vous avez ?oulu que les murs de vo- 
ire enoeinte fiisseat Inimèr» ûuarmoiiiablé 
«ntre le œiltre Au pouTotr et le Mmctnaiffe de la 
loi. Ici notre constitution n'est pas encore faite ; 
l'Angleterre a les. mœurs d'un peuple libre ; voue 
ji'eii aves encore qpe les prindpet f ei yons en^ 
tséez lee kis. Des choix &its per la cour senuem 

faits par l'intrigue ; la responsabilité cesserait d'ê- 
tre eutiére pour les ministres , si elle éuit parta- 
gée p«r des membres de œiie assemblée. Des 
iMmmies attadbés siu mmîstére chercberaient bien- 
lôt à exercer une influence ministérielle. Il faut 
défendre à l'ambition d'arriver à ces places. C'est 
^cetie ambidon qne tous avec Touln b^nîr ; c'est 
oetta ambidon qu'on peutregàrdercommele don 
patriotique des vertus et des lalens. L'assemblée 
na^onaie se montrerait inconséquente aux prin^ 
opes ^'ella a établis ^ si eHe adoptaitia propo-» 
làûaa do M; Necker/ Le comité pense qne Tas* 
semblée doit persister, k cet égard, dauâ ses 
arrêtés des 7 noTembre et 6 février. 

Du remboursemenl de la, gabefle* 

Le rapport que vous a fait bier le comité des 
finanehs s'accotde patftitement aToc les ibtenttona 
d*»! ministre cher k k nation» dter 4 fêgfm^ 
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blée ; va santé cliaiic»'lanie le rend d'autant'plu» 
intéressant , que nous «ne pouvons nous dissimu» 
lér que c'est 'eitcora un dè «tel saodficés à U chom 
Iptiblicpie* ' 

M- àé Montesq^ïiou lit un projet de dt?crct, 
dont voici les dispositions : i.* à partir de ce 
jour f àUdkitfs âttticipattoiiB » tgstgnaticnis , rèserip*» 
éotm Mf lé j^er puMîc , ne pourront être renon- 
v^ldcs pour 1791 ; "^-^ ii sera formé incessam* 
meut , et dégagé du service public , une masse 
de biens do clergé et do domaine enyaLeurde 
400 miUioiia. Le produit de la vente dé ces biens 
sera versé dans la caisse de l'eviraordinaire ; y.** ea 
«llendant que celte vente soit complette , le re- 
^renu de ces bîenifc sèra versé dans la caisse da 
festraor^aire ; 4*^ recerenr de cette caisse , 
immédiatement aprps Vahandon des biens à ven- 
dre , délivrera au trésor public des assignats por** 
. tant iiltérét à cinq pour cent . et payables • loua 
Isa sit fD4)îs; S.* quant if Temploî de ces asst* 
gnatff , Tasseinblée se r<^serve d y statuer , après 
aroir examiné le mémoire présenté par la com--> 
mune de Paris; 6*^ les deniers piovénans des 
TCiites seront * uniquement atfectés au paiement 
des assignats; 7." Les i6o millions qui sont 
dus À la caisse d'escompte Itii seront rendus en 
àssfgnati v qu'elle sera autorisée à donner pour 
)(Mrer, lés bHleis qu'eDe a mis en circulàtion ; 
des #;tôi^n^ts en valeur de i5:« milliodjs seroilt 
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w%m» an tr^K.p^Uic pûur les besoins de eette 
ann^e ; 9.^ le eomitiS des financc^s présentera îb* 

cessammeni lo plan du k ginie de la caisse de 
l'extraordinaire pour Texecuiion du présent décrei 

le comili^ des fioaaoea. offipe .j^comptemeat ûn 

projet de conversion de la contribution gatriotir 
,qixe en ua dixième p^uçiotique. 

Jf . Regnaud* L'aBtembiëe , dans son décret 
sur la çontributîôa » a eu en yue de ménager les 
petits propriétaires , et d'atteindre les capitaliste 
et rittdiutrie ; la proposition de. M. Goupil n\au* 

.qnerait ces deu ^bifts. Je propose de^charger 
le comité des finances de recbevclier les moyens 
de faire parvenir la contribution patriotique au 
point où elle dqit, arriver d'après les ressources 
de la Finnoe et le fMtriotisme de ses babitans. 

M» Deliey^d'^gier. Je propose d*oi4oiiner que , 
dans toutes les municipaliiés , on lira , dans une 
assemblée générale des ci^oyeiis acù^ , la liste des 

' décUraiioDS qui .poticront encore f k cette époque » 
être changées ; chaipM dédaratenr sera tenu dé sa 
lever , e^ de déclarer qu li a dit la vécité. Tout 
^tttre moyen serait tyranuique. 

. t M. ie X^fy^Ufir^ Nous devons laisser le fond 
-du décret ftel . qu'il est ; maïs il a des ioconvé- 
mens, H faut charger le comité des finances de 
propotier ks i|jU>y.ens de parer i.qfs iucouv^ie^s 

-caiis toncber aux élémcns de la conUnbutioa • can» 




/ 
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«Urmer les oHdjrens » «c ««as porter pi^tidioe' ûfOt. 
• Ibrtnnm; % • 

AT. Desmeuniers. Je demande que le comité 
.indique., jeudi prochain, les moyens dont se * 
serviront les mwnicipftlités pour faire payer exac^ ' 
temeftt la ooaKU>Qtion ptfirtoticfue ; qu il ettmino 
cèlui que propose M. Delley-d'Agier ; qu'il cou- 
sidère si Ton peut accorder nn nouveau délai 
pàssd lequel , ceux qui n'iftirènt pas de dëda- ' 
^ Tatton seront' taxës d'offiee.*.* (U«e partie de rae»- 
- semblée s'aciie et murmure*. ) 

M s*agit de savoir si la constitution sera anéan-» 
fie , et sî l'on yent conserrer la liberté. On ne 
peut écarter par des ^mormures , on par tonte 
au ire méthode , une discussion d'oii dépend le 
saint de la France et la constitution. Le coips 
législatif ne ponrraitHl pas ,.no devrfais^l pas or- 
donner une semblable disposition , si la chose 
publique était en danger? Il faut parl«r avec fran- 
^ chise : il est des villes , il est des cantons , je ne 
'dirai point dés classes de dioyens 1 ^ parce que je 
tic TOttse pas étalAir la divinon et -la discorde dans 
cette assemblée .... il est des cantons où la con- 
tribution patriotique n'a rien produit ; où Ton 
TOift des. agens persuader aux citoyens qu*ib iio 
doivent pas seumettrs* ( La paitie droite de 
l'assemblée témoigne vivement sa désapprobation.) 
Je demande d abord qu'on ne délibère pas sur 

ia pvopçiition do 14* Goupil : je coudm €ii.«m«l 

s 

t 

\ 

» 
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cènd lieu , oii tw^wékm k draunde cpi ifrdom- 

meiicé mou opinion. 

Pôpulas fidt leciUiMl dftiiitf lettre' qui k» est 

adressée de Bourg-en-Bressc j celle leitre conlient 
le fait dont voici le récit : 

M. le comte d'Entraigues , passant à Bourg , 
a dit à 1 aubergUte chex lequel il logeait , et qui 
lui d^mdait des nouvelles c|e .l'^emblée nation 
nale , que TassembUe ne sav^t ce qu'elle ftissitit. 
que la banqueroute et la guerre civile étaient 
inévitables ; qu'il fallait bien se garder de porter 
de. Taj^nt à la contribution- pati^tiqne , et qu'il 
Talmt mieuic le caclier. M* le comte. 4*Entraigues« 
en partant de Bourg , a pris la route de Nantua 
pour se rendre en Suisse, l^a lettre est signée 
Djirand» M* Populus certifie récriture ^ la pco» 
Inté et le patriotisme de ce àtoyen , ev dépos«>. 
la lettre sur le. bureau* Je saisis cette occasion , 
dit>il| d'observer combien on abuse des passe-ports 
que l'assembU^e a la £i|iblesse de donner ; ou les 
drawtde pour «lier dies soi » ou. parcourt /W 
royaume afin de semer la discorde , et l'on va 
iouir hors do la France du mal qu'on a fait à 
sa patrie. Je demande qu'il ne so|t plus donné 
de pasie-po]rlB ; si quelqu'un de nous est malade, 
il trouvera des médecins à Parb. 

■ 

M* le. président rappelé que )a motion ifihU 
Qmtgfi est folijei de lâ^dUmrioBi . ' 



lS6 DU l> MABS r7^.« 

• VMmvM4ë dtffibêM' •( déorita kl propotii&oa 

de M. De^jiucuuiers. 

Arant qaq M. de diço^tipitoii fli son jtappôit , 
M. le président . a?aU éaiumcdi «m jBOuveau . mé- 
moire de M. Necker sur rétablissement d'un co- 
mité de trésorerie. Un secrétaire en fait lecture. 

Mémoire du premier minisire des Jtnfinces, 

Messieufs , je 'c^6Ss FétsîbUssëkaeirt d'iin bâreaâ 

do trésorerie , destiné à diriger , sous les ordics 
du roi, tout ce qui tient au trésor public, si 
iitiU eni tous les tems , si nécesslôié dans les 
'drcoasftaftees pardcattéres oh noos noas treuTims 
que Tasse aiblde nationale me permettra , j'espère , 
dajouier quelques réflexions à celles déjà présen* 
tées dans 'moii demieir mémoire^ " 

Tentènds dire qoe Tassenibléé, en appronrani 
ridcc de l'elablissemeot d'uu bureau de trésore- 
rie , ne parait pas disposée à consentir qu'aucune 
des personnes dont sa majesté composerait eé 
bureau, Itkt cboisie dans Yâssénâbfée nationale/ 

II est de mou devoir de la prévenir qu'une telle 
condition mettrait absolument obstacle à Texécn- 
lion des intentions paternelles du roi ; et , pour 
appuyer cette proposition , je dois d*aborà laire 
observer que la principale utilité de ce bureau 
aérait perdue , si aucun de ses membres ne poit- 
vait élre*eii même- tems député à i'assttàiUée na- 
libiiale.s il 4nqpàne , es éanout aii}oard'|Mii y 
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DIT 1^ KXRS 179^; 187 
qu'il existe' nné communication de tons 1«.s {ounii 
et de tous les iostans entre le coq^s législatif' • 
«t r^dministratron d«ft finances* fl ne pemi 'suffiina 

^ qùe cette cémmunicatîon soit établie paràe sSiu* 
pies mémoires , qu'on hésite , qu'on diffère l' e 
donner , qui font toujours événement , et qu oi| 
ne peut ni éipliq[aer , ni défendre » à moiiM 
d'être présent habitùeUemént à Votre âssemblé^;. 
Ce n*est pas d'ailleurs seulement aux époques 
éparses d'une discussion par mémoire, -que les 
intérêts du trésor public doivent être manifestés 
èt soùienils ; car àcbaque instant 11 ëziste unrap* 
port enlre ces intérêts et vos délibe' rations , et 
personne ne peut avoir toujours pre'sent à L'esprit 
€6 qu'exige le soin du trésor public ; persenné 
tie peut s'en occuper avec prévoyance , t^l n'est 
pas associe de quelij[ue manière k son admiiiistra— 
tion , et b'il n'est pas rappelé aux soius de cette 
partie de la cbose publique par tons les motifr 

. dlionneor et de devoir qui agissent sans interrup-> 
tion sur les hommes. 

Je dois vous présenter une seconde considéra- 
tion : - c'est qu'il serait impossible nujourd'hui' de 
former convenablement un bureau de trésorerie ^ 
si on voulait le composer en entier de person- 
nes ëtraugères à l'assemblée nationale. Qui vou», 
drait slmmiseer dans l'administration . dug^ tc#80C 
de l'état, eU des momens si difficiles? qui vou<» 
diiiii s'exposer et ^ aux fanx jugemens du public r 
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Jet aux^cbaBces d'une, censure joarnaliore de ]a 
pavt d'une essevblëe , nombreuse .pù Ton n'est 
jamais présent, où l'on n'est pas sÂr de trou- 
ver constamineiit des préjuges favoral)lcs? C'est 
librement qu'on se dévoue àledminis^etion ; ainsi 
jl Uui y être attiré par d^ la considération , quand 
on ne peut plus attendre des récompenses Se 
fortune. J'ai senti souvent dans mes travaux le 
besoin deire soutenu par votre estime .et par la 
confiance de la nation » et ce sentime«t , celui 
quelquefois de mon long défonement k la chos* 
publique , m'ont rendu vu ire empire fori doux ; 
mais les membres nouveaux d'un bureau de tré* 
torerie n'auraient» en commençant» aucune de 
CCS compensations; il est donc nécessaire quile 
réunissent au mérite de leurs fonctions l'hon- 
neur de faire partie de votre assemblée, aûn qu'ils 
aient à ce double titre l'autonté de détail et Vaih 
cendant nécessaire pour diriger convenablement 
l'admiaistration dont ils seront chargés. Chacun 
voit aujourd'hui si bien , que les cheCs de dépar- 
tement ne peureni ùm ni bien ni mal A per^ 
sonne« qu'ils éprouTent les résistances les plus 
minutieuses de la pait même de ceux qui se 
trouvent dans ieiur dépendance naturelle. U n j a 
donc plus tncnn gtnre dTattraii pour se livMr 
•nz pénibles travaux de radministratiott » .ei dn 
toutes ftarts diacun n'aspire qu'à se placer aux 
bancs des ju^es. 
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■ Les coinifcës que vous avez ëiablis pour escami^ 
ner dliréreutes parties de Nuances , et pour vous en 
Rfndre compte , ne peurènt pasuov plus so^pUer à 
r^tiJilisMiiient d'un bureau actif de trésorerie ; chtt^ 
<nin de ces comités est uniquement occupé de lamis- 
Àon particulière dont il est chargé ; ils visent tous k 
isériter, 'daii8 leur» pa^es» e^ de justes âogea, et de 
prompts ap^audissemcn* ; et pour y pàrrenir , 
aucun , même le comité général des finances , 
n'a besoin de concilier le résultat de ses travaux 
«fec 11 situation instantanée du trésor public , el 
avec lté inqtuétudes pitocbaines de Tadmibistration 
qui le régit. H faut un peu d'espace, un peu de largé 
pour les réglemens généraux ; ainsi , ceux qui 
^doivent les préparer ont souvent besoin de se 
iémdiet des eombmaisons parttcuKères à fad* 
nhiistralkm des finances , à' cette pëmble rë^o 
qui , dans des tems difficiles , se trouve contraînté 
àe combattre sur un terreiu resserré, et qui ne 
pcMt et nt*àiàt s'étendre <pL€r pir éc^gM* Anssi^ 
Me 'cent qui^ sont piaicéè extiArteurêmeiK A l'ad^ 

ministration , même avec les meilleures inieniions . 
ne revétisseiu jamais qu'imparfaitement sou esprit* 
Les ÎBiéfiéii de celle' administiteciou ne peuvent 
dcteo -éife bien ebofiës qu'A» elle^nféme,'et ravoi» 

ment elle pourra tirer une assistance réelle et 
«onsiante d'un comité latéral qui voit les ckosea 
«ont ■êtmàm iiqp^m t «c qui peiiv tnnmr «ussi' 
«'bies toai. MiqM de ijbîipe dm am Ud» briUsntir, 



mais désassortie «u moment » que dans TapptaB»- 
eemeni des difficultés de tous les jours , et daoe 

la conciiiaiiou laborieuse de i aveair avec ^e pjré-* 
•eût. . . 

Cependant I poisqu'il est, netuvel ^ue vous dé-, 
«ries tout connaître par rentremise des personnes 

^ui composent votre assemi)ice , pourquoi ii'adop- 
teriesHTons pas un mp/en qui , en stiisiaisani ce 
vœa raisonnable', laisserait à radosinisiiation toute 
la force et tonte- 1 unité dont elle: a besoin pour 
Lutter avec avantage contre les diiticnltés dont jiou« 
aommea environnée? Ce double but serait parfaite- 
ment rempli par l'établissement d nn Imcean 4o 
trésorerie , dont le roi dmisirait prasqne.tous lea 
membres ])armi les députes à votre assemblée t 
ils n'auront pas conduit pendant un mpis le yté*- 
aor puUicy que wonê épronrefox ce qnn \e sein 
par exp^ence c'est qiM leurs avis , leura^aver- 
tissemeus , leurs éveils seront d'une grande mi- 
lité « ne( £ii-ce que pour diriger ou pour ramcï^ 
ner TOtce léfleiioa vers las obieta qoi inidresaeat 
le trésor public d one manière Inslairte ; ne 
ce qne pour vous taire p.iri d'une multitude de 
cooDaissances et d'observation» .qui. ne viennent 
qn'n radminjatiattem » 4 ce cenive.dn monvemeql 
général ; ne fiikMe enfin que popr vous. indiquer 
les rapports continuels de certaines parues de voé 
délibérations avec i^Mtuation présente de$ affaire*. 
,Utte imlle idée vm» seule- décision §énécale.:4it 
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pcnvem mSàft pour 90Uft *«i£wii€hir éftê gnii|d«s 

soyez informes presque joiiriielleaieiu des difte-? 
rentM d^mtions » des . diiltons ^ . chaugevaen». de 
milite ^e. Vmmtmvee du 4NrëiBi «ik «wwemm , 
ies'iëv^iitiiiéiM pontmt i«ndi». néeéMeîfvs. C«ffl 
assujelliôsemens dans la suite u'exiiiteron( plu» , ii 
£aut/ du^ moiw Vesperer : un ordf(»!.<}p9s{iim;eft 
diiriUe'fm4m4'*dmkiismiM|ti tiwpl^. et fiunle; 
mm fiim "jusquet-flà* «dapttMr^Tdft 4iflpdsuions 
•nx choses préseuies, eii fu^oie-t^ms (|ue vout 
prépfararez cdles qui «uiBredt àM-«V4Miin. Je. né 
coèniue' Mes de plufti pni|ibr«; 4>'«««îiiier Ja- eenfi 
iraDei v^ei. féuMBisBiQeM^d'iiB lmii}»i;^de trë-K 
eoverie , esseat3el)âni«iit composé de députés k 
l«M8»ldrfet:4iationaie« -Jl tera ceofldéftf cômHtA 
le, fmnt:* de nkibion- 'epm i'evfatfioMttctîâu ; ^ -Idl 
lègîdalîdfi 4tsr finanees -, et tm tel -eecovâ e«t $Slf 
B^esaaire , que. dans les pays étrangers lon sé-i 
H m vm qvrÀ -la* 'pdie -de liee éuémmùa» „i/^ me^ 
ebnue èm inencea pokie euBrc^tc it ^ee w e ^ l^ie? 
^iiè» son eéeAlflMtnNMm < est- lA éo k i iia' e a t (:sëp»ré« 
de< IPassemblec où l'on âxe , où l'on déleruiiue 
toaies les .«Mlifaératiefis ^qui ' à wtéteiaèQt*> Elu Afe» 
^ wyo^de» fles'siifliéileiiMtot i« eMMie ? i cmtQMH 

kf- iMBftIije qui «égit la .'£BieiMH»r, .<tft:^;Êeltti qui « 
pour le bien public , sollicite l'abdicatton d'un^ 
jpenie esseaâeUe ié^^ecm peuroir, et la pevte: de 



tgA DU 1% MARS 1790; 

mfuAAéê vaiîoaile MAumH de-fwiiciper à cetttf 

concession pinr l'admission de ées députés dacis 
le bureau de trésorerie, 

' On oppOM • un -m déoffli fiéoédM* à 
r^tftabliMeninDt é& 9b Imcmn , nnt eondidon» qne 

j'ai désignées; mais ce décret est votre propre 
ouvrage ; il ^tait applicable à d'autres circoostaa- 
4»ft V à ^l'^l^tM idéeti ainsi-' inmà m» 'émfr^rflill 
1^ éiil(nv*«lûtitpiilé d'y apportér -iêêêêb mt Jttitf 
lioa lorsque vous y serez conduiis par le m^me 
motif, qui doit être le principe de toutes lesloia» 
Inv déÉVf varittUa dn-^Maft da l'éiat. G'aii pjonç 
. «Mlt«e4es ddpHéa à l^asiainblée natijwaia à tfaM 
de toute;^ séduction , de tout ascendant de la part 
du gouvernement , qne voua lea aves astremts à 
tt^MMpiar.naoaM flnea à m aoâÛR«tMm;«uH# 
fti dtfiii4ii muuiinar ilaMi mnn daniat'iBéBMilM» 
le bureau de trésorerie dont il est question n'of*' 
fre qu'une oommiaato^ diâicile » qu'une charge 
péttibie* Xi^oiiiani fn'oa ponmit, ai mi le ja^ 
geiit oonf«naldaf n'y atlnbner ponr nu tania 
aucun appcûntement ; on pourrait encore , mais 
toujours selon moi , par un esprit de . déififnflft 
ddnaé da . fand a nMi nt , o& ponsnifr «sigir qna» 
I^MidaBil'la dniéO'da la,prëiÉmo:if^iîatt» aucun 
membre dnl>uca«n^da trésorerie n'accoterait, de 
place dans le conseil du ro|* 
n wu an d^Malié., m^uiÊtsm , da caUnar voé 

4m 

f 
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DIT- la KAftS i^gio. ^ f||S 

Iftts' MBUmlns de confiance <|tte miériteiit dé' tous 

Iss minisire.s actuels , vous pourriez encore être 
iraaipiUes en remarquant simplement- les bornes 
éatoilts éB l«ttr''iiiAtten«e. P)s^ qiiélte'smgakrîté 
dchic* cfNnmiittrî^-Tauâ k les - odosMérer cômib«' 
des séducteurs dont on ne peut s'approcher sans 
péril £b! quoi «'tout est cViangé , et vous par*' 
tiriaa «nctâra éês «Rnanncs idëés h M Vy )i (dus dtt ' 
danger po«r lal-vemciviqne qaé diaè'JëS' appli'^" 
cations ejagérees ; la juste mesnre des id^es sera 
toujours le véritabla^soutien des aentimens hon<M 
nétcst puiacpt'ils mit>lMa<nB ée cètie 'iMaodation 
pour panlif»..rMs , tf» ponr itMwvoir'îla^ i^iSôm- 
pense d'opinion qui leur sert d'encouragement. 
Vous lie négligerez» donc pas buen de i'état et 

i[ii'il «eiifi »,* fDiir tinâ stoi^ nnonamér de^ 
aaorifices <pA • n'ont -pluB d'euaisno»', ler tÂr«tn«nr 
TOUS n'imiterez jamais ce petit nombre dë per-' 
sonnes qui prononcent' euoore las ' mots imposans 
é^ dpspotismè mMêSifteà.f pour :Bn Ménagmr ïhétk* 
méikt* apparent de k'.braiwr ; «ift xnàmgif » si k 
l'ahii de toute espèce d'inconvéniens j ne serait 
pas digne de ?ons. Cest bien plutôt à seconder 
firaaçhenient ka-^méanvea- aagaii, én .f^vameuani 
qn'il 'y * dn^méRia et 4a 4'baMMar., piiis4n^ofl 
risque encore de perdre quelque chose* par cet 
exercice d'une vertu simple , mais réelle. » 

Jkt icvinns 4;riiiahiaim rtieiit d^bmm de tré- 
«oiNriA;<ntft «Éntëvqnl iTafinfafir »* md^(M»mmÙ€.ê^ 
Tom.XXI. N 



plus en plu* ^'fftfka^UMMiit.iMpKMicépgiià» 
à. usa adtfii^itlwti<wmir lufiieOe . cf44î| reptfs« 

en partie. Il faut tou)Ottrs sans doute conserver 
l'unilé d'action^ maia il faut y réMaii: celle per« 

trésorerie , çompof^ plufiewi» fo^Êmm^t^ prât 

seul être le garani. Aujourd'hui Ton voit tout It 
cpotrairp^ /C^ ». à toutes iii»>acef.iiiudoi de da«ét 

ares aneew >jotB4 JMie ifaei»^ fpiWÉi 

blissemeut de plusieurs comités qui ont chaçna. 
leur système, leuis. idées et leut» apioioiis. ^r- 

r^udiUssemem d^ua biireett dt. ttrfiMftoMH^ iite 

que vous pré£er.ez , comme plus simple , une ce»* 
poosabiiité . ludividuelle à une responsabilité 

k^ei mi» ]am idW wy e an hi H i rf ^ »i> ifiy>i | i|É 
biika^e piovr «»6i«e m- ol^n ite peiie, «tpefeur 
ne ménager le plaisir d'eKercer un droit de viur 
diiOe i eUe a unique pi:iM6i|>e l'utilité d'une 
gRiemsa €MHi>f les abiMi niiie li de touM ke 
fafiwtiei de^ ffe e» «ne eépiin^itBUion coBec* 
tive efit la meilleure , ce qu une telle admlaistra- 
tiou ollre d'up peu plus composé» pour l'appUcation 
. des lois de fespewshitité , senk plus q^ae ceni- 
pensé per la eeriMude meidb de n'efeir jeMeis 
besoin d'une pareille cauiion. • 

Je d^se donc i^i.de iioii«eaai > moa opinion 
eaar.yîipMtiine «n; toot les tepu » nr k nécieiriié' 
•» « 

V 
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d'un bureau de trésorerie , aux comlitions que j'ai 
fléiign^es. Vou^» alleu ^jUciéer Qu d'un très-gra^d 
Mmi » ou d'un ipii ipawiil intl i n li fofivai^' 
«i^er un Mu ptfcMlMr à^Timéfét pvblîç ^ 
m'occupe esiientielleoieiu , ce serait que vous vour 
lussiez ÏÀtta vous aouveiiir , eo UMM ies tenu , df 
Jfaffdeiur toétenso qui» i tt inin» à «la- goUwittttow» 
0 'M ét db{ibfmoflw dan» lei «IGiiriB piiblii- 
^pufs qui Mids&sseot À tout sâun iuconvënicns | 
maU si vour adoptes celle dont je vous entietieos, 
m f cpiikiddnnrt «omnuMiMf • du borna ém 
tfftecefw , iMtt - pâft comm vo»- mtpx t « naît 
l'omme vos aUiéâ , vous les ëcouu z avec intérêt , 
av«c GOiiii«iic« , et les assiates 4^ vos forcea» touUf 

ldi»^1à dm idécu (^«'«a im pertii#t dm pr^stniert' 

upplaudirout à votre déieruiiaaiioii , e^ eu aug- 
m«BUilft d« MCOBAtiMA»<}0 t elli|» 

MnmioBt *afaaaM Umê lyi niMUMsii dstfid.* d'aiK 

' La séance eat lay4e à ifoiê hêimê «H d#l|^#'^ 



NOUVELLES. 

tienne , le nTy J'évri^r» — Le corps de l'empe'» 
venr a été dépaaé Imt » «W« ac^ «Llnii iMOVÉt 



11 MARS* 1790; 

èes cupnânê 'f «t' pkeé aux 'pieds de tmam Timpë- 

ralrice Marie-Thdrèse. 

S. M. , se sentant approcher de sa fin , a £û( 
teiiit àuprèe d'elle phieieiwperseiines de 'sa.ttiî- 
•on \ et .leur e fiik quelques gndâcatloiit. Lei 
<îîn<J secrétaires avec lesquels elle travaillait ha- 
bituellement ont leçu chacun inilie' ducats , et 
chaque valet^ de^'corpe *cent. Lee paUTrai. n'ont 
paf été oubliés; on* a enTéyë dût mille florins, 
dans plusieurs prpviîices , pour être diitribue'^ par-- 
mi euY. •> 

Le deuil , pour Faiohidndieefle EHsabetk » a M 
pris' le ao 'de ce mois , ei'seva ponë pendant six- 
semaine^, iie'18, on a baptisé la princesse dont 
l'archiduchesse était accouchée le 17 au soir; elle 
% ifèçn les noms d'Aloyse^Fffançoiie-£lisabeth. 

jour la couronne de ''Hongrie à été 
mise dans' une voiture 'de cérémonie , et trans- 
portée à Bude , sous la conduite des deux gardes 
de cette couronnes "MM. les comtes de.lLeglewiia 
et de Nadasckj, et des deuT secrétaires de la 
dianlirelierte hongroise » MM. les comtes 'de -Palsj; 
et de r^e.ver/-: six gardes-nobles rescortaient. 



I 
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N.oLXXIL 
DU i3 M A R S 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE.' 



I 

DU l3 MARS. 

M, le président annoiice qne M. le direct^r 
de rimprimerie rojide, insiniit da décret rendu 

le 1 1 mars , reladveme&t à l'erreur qui se trouve 
dans Tédition de l'adresse de rassemblée naiioualè 
anx profinces 't fiiite dans cette iinprimerie» as- 
cnre que cette erreur existtit' dans le 'mànuacrii 
qui lui a été remis. 

'^M. .... On vous a dit, sans être contredit, 
«ne l'envoi de chacun de yoa décrets dans- les 
pfforinces coAte cent mille- francs. Xkt dijet eil 
féBemént important , que tous devez , sur ce seul 
soupçon ^ désirer d'édaircir ce ûiit» Je propose 
dé charger ka commissaires qui suivent renvm 
des décrets de prendre les inISvnnations néceaâ»- 
ves > et de vous proposer une réduction sur cette 
dépense. 

M. Bouche demande qu'afiu . de connaître si 
l'envoi -des décrets a été'&it* ezactemeiit, .MM* 
les commissaires présentent ioeessamnient le ta* 



bleau des décrets sanciiounës et envÔyés iusqul 
ce jour. 

Ce$ deux propositions âont d^Mt^os. 

M< . . . « réclame contre le décret porté le t f 
niarfi sur les coupes èztraordiiuiives des hOis des 
•odésiesciqÎMS 4 il j trouve de grandb înconvënîeqS 

et expo^ie que ce décret prétendu» olfert au nom 
des Gomilés eGclésiastii|ue et des domaines, ne \e\it 
ëuit CODA». Eu coo8é^|aebO0 « il demande 
que ce dëciet soit lapporcé t el <|ne désormais 

-uu projet de décret ne puisse être présenté de 
b part d'un comité qu'il .ne soii revêtu de la si- 
^attti^ du présideni de ce comi|éf 

Sur des observations de M. Goupil , cette mo- 
fSoa est envi|/ée aux cooiités ecv'lésiastiquç et dçs 



j\f. de la Jacqueminière. Les décrets qiie TOUS 
•vèft rendus sur W droits féodaux, doivent portée 
le cflhéè àeââ les p^oTilicees ▼ftbs sw^etdiMiwf ' 
4u utre^^iDSlmeiion serait rédigée pour ea- aecotlH^ 
pagner Venvoi , mais cette instruolioii ne pmirra 
tons être présentée que dans uoil jours. Ce 
,féiai* peu eMuidérable enlai-néflii^ , fi^Vèntt 
ftétim: dans ta ètreonmiiee, Je dénMtidê que 

1« eomilé féod il çré.senie le décret gf^néral , afin 
jîu*il soii iiaonilkUaisameni aprds envo/é dans les 

" )^'^is.smnblée QrduiUi^ qtie le couailé des âna.acf»$ 
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MAKS 1.^^. 

mtùiàm ééaéléê . rov les droits fôodauv. 

M, Regnauà. On se plaint chaque jour du .dé^ 

fuai de ^mwgéim dte impda» ^ deiii 1m fcoflnm 
wouB; appfWBQBi jeu m^e-temU de.totti«,p«ii i|M 
le peuple , persuadé que le produit deà impôts e$t 
nécessaire ^ iH>BSMm^on et à 1», libei'té , est 
.4ifffùêé à payer e«i»ïliH|»<iit. mtendlan» n'^c 
pas ênoece mofé kf c^m m i irt ida» ':deilt le« 
roisses; voilà la seule omise da fe|a^* Je pro- 
pose de décréter que le prësidenjL se retirera par- 
drreis le >»i , pour «Qpflief S# M» if erdatnwr 
\|ajp4e-cliâiii|^eiifoi » i^m Im fjÊMmm-^ d«t40fi|*> 
missions |Kmr fai copfedHHi des.-ffdies de4 teyi«p, 
efin d'en prévenir un plus grand rQtaody^. qui 
.tf^etuseii le duMe.pMUi^« 9i| ^ta^** - 

Ce projet de décret «si adoptié. . ^ . 

^ 8ur le rapport du comité des ' finances , Tsts^ 
,4.6emblée rend SQccessiveiaeiii. les décrets suivant : 
-m lIuêmaMée, MtbHer Moiîm la.viHe M Se*- 

«cKariié , è. lever mne somme de r 30,000 lin'eSr 
..par mtfi imposition eis inait: la lirise , sur les çon- 
».arilM>AUwi. qvî ne ffdeaitifpe» 3..1ir..l4e; Fâleaaim 
ijEiasd» eatetelie per fesaemWedti dépMBaieiit» 
m L'assemblée nationale autorise la municipalité 
de Langres à toudier , sur les termes échus <m 
â dchoir de ^adjodieeiftiMi des ho» éù chapitre 
-db cette TiUei'iiiite «1 1 78$ , nne jpnaiwi de <Oi^»6 



J>V iS'HARS'lijgo. 

charge de rendre cette somme dans ie cours de 
cecte Aûnée: ' % • ' ' • » 

le prieur de Belval à lui prêter cette somme. 
n L'assemblée uatioaale autorise la muiiicip»* 

iiié'^ Gt^'^èi eâopmiiieir la tûtom^ éti^^HtOù^ 
*lit^ / pôtur l*«mployer aUt ' objets exprfméÉ'^ êim 
-sa requête , et à la charge de rembourser cetie 

tomme dans l'année, n * ' ' ' *( 

'''>t La'*'<discusèfoii''dli projet ét déeret' sur k ga- 
Hbetle^';' • prëfteiiftf *-^ar M. Dupont , mn ■ nom du 

• tûitë 'des fiwifites , est mise à l'ordre du jour, 

: • 11 est arnsi conçu î ' * 

* 

« Ua^viààét UMionAle • dëer^aé ét déciéti 

M qui mit • ' ' t : , 

VI An. 'i.^ La gàbelle, ou la'vente etdunyé du 
ser dans les depariemens qui formaient autrefois 
les pcovioee» «de grandes gabeliea , de petilèa g»- 
Mlei «ide gabeUei lopales ; la droit de qnari- 
. boiiill(m>4bHUf le» ^département -àe k Maneke » de 
1 Orne et do la Seine inférieure , et les droits de 
: traite sur les sels desti&éft k k consommation dia 
. départèmens ancknnement comma • aonc < k «nom 

• de jiwwmsfranehês^ réàimies^ aeront suppri- 
mes , à compter du premier avril prochain. 

ft.U. UnecoatriliutiqaEé|;l4e sur le pied de 
« rtmiû mdUotiM pair année i «t formant les de^ 
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i tiwtfiBuI gttient d« n? «mu mDqu» l<i <triMr «MMut) 

•retirait, de la vchlc exclusive du sel et du dioit 
de quart-bouitton , . sera répartie sur le» départe* 
HiMa «I thoê ^dittnoiB! qBi.»aiift iemat^ leé proriacM 
;«l les pajs'de 'firtndéi gAélIeg , .^epétilM ^hdr* 
les, de gabelles locales, et do quai («bobîUbn , ea 
iftisotkf de. U ' quanlité .^«de ' èel* .qui se ; consommait 
dans ces provinces^ <» di<<piiK > — y c l tt-y éiwt 

i»'*ni. Uoe contribution . de deux millions , for- 
mulant 1^ deux tiers seulement du revenu que Ip 
trésor national relirait detid îo i n r idc ^tsaîttfrdBitMia 
ékfàeë , ëiabli» sor l» ^tranapon dm. iel deatiné à 

• la consommation des dëpartemens et des districts 
..q^i formjMent les ; provinces fiwmcbes; et rédiqiëes, 
.sera x^panie stir'CMdép«rtm«nset4is;»di«tiâiciat 
•,<n raison de la> consoasniationi qne .-clhuranr de 
, ces départemens et ces districts laîsatt da.s^>sou- 
tmia à, ces droits. . . \ • > 

i> IV. Se réserve rasse m bl é e • mad c y ia b' de dé- 
' «éier le' somme affifcmit8:!à sduH|ue département 
' dans la contribution ordonnée par les^deux arti' 
- cles précédeusj d après, les états de. ^ consomma- 

• tion etr de .pris- qni « Ini sèroaiif inf SMammênti «és 
sens' yeux par le .eoqaiié: ilea 'finiBqèSi 

' » V. La oontribistien ordonnée le» ai^ides 
II et m sera répartie sur. les -contribuables, par 
Ibame d'addition propoctionnelle ^ tontes Jba îan* 
.positions réelles et yrsannsMes » et-.avx'dioits 



gmiÊêÊ im fWèÉ, im «tue ^ «m^éumn. 

profit des viUet ellet-'inëmeftr » 

• VL Im fociiAn dt MI0 OHUrikuiMia én iftiif^ 
«mttOdttéM ittpèittMt éirniM fin ^ttllMi tt» 
wuac k lii»e , et pefi^ «s* Twà» d'ë^ tiniple 
émargement en téte det roktf d« ce» impoftitioM 

m VU, Qiuttt à la IpénÎQtt dt k mt» 
«nlmtie» «pd dwn dm -^m- «diKiiM d^ âtmm 

d'entrée d^i villei , Taifemblée en réjieim Faliietie 
1^ un décret panicwUWt 

• VDL U «oMdIbttiMii ^tiklie p»nifiiaie 
pour rempbetiMi» dtt flr^dvit dié dittx-tiM de 
ce que le trtfsor national retirait de la vente èx~ 
idiiMftt dn uik, êmn. &Ma 4aA» ïm dépwleoiaaa 
ftr lwq>a|g c» HMplaciM>etti/; eit é|,^A MttpMr 
•de f époque àk fb M*'éeé àthmMê é§iâi4èt 

gabelles, et où Tëtat a cesaé dWreùrer un reve^ 
d#n8 leur pnmncd. 

• IX. n am éjiéB^ «tt fiNoùiSKgéaértpft de 
fMtiiMier'lêdifbi< dii atl «« pik «{al SM «é(^ 
par la concurrence du commerce , d'assurer Tap- 
pfOTisionnement des lieux que le commerce né- 
cU|«faîi ds fommr » «1 de pré^if ka t^ÈàÊém^ 
t wn— a aniNii éi uop oonaidl^liki auxquels k 
fmnéié des combinauons du commue pourmii 
donner lieu. •/'' • 

• a BftffsdBomeMfit rkniksnok, àr^d»!* 
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' M f5. MMt tfgé. Ml 

tilgifflii)tr>fi SiM €lMMM > d« 4a Mimliaite #r dl» 

fftofit de ceUB régie , sur laqiiplîe leur seront at- 
tribuées det fftfniMs» pioportiaoïi^ À Vfwéi 
m ma ft&ààav fftik 4stfMMa pMMiteiQsiit, 4r 

• Jl/. Péiion de Vitleneuve, Enfin , non» allons 
«bol» «91 HDp4^ «i oMpmix poiir le piBupl^t «î. 
4aii9ef«DX pidp M, Q^ wÊn fdwmm 1 09 foos li prcbf 
posé un projet 4e étfMt poar ap épw r k gqppreî^ 
sion et le remplacement 4e cet impôt :1e premier 
•rcicie de M pioiet .se péseate pas U plu» Wgèfe 
«ffinduî; anjy» fl A'e« ett pM tndme^ M- 

.lieltt II , Iff et VIVL , qtie >e cMb mMeptSiles 
d'observations importantes. * 
fle'pMiM<i«0 la^sépartition delà contribution, 
propdf^ pet iee eftSek» II «t 01' dar de , 

décret sur Ws è<^pimiB«M' et lès dtMrteu éim 
fespajs de grande et petite gaheHes , ne peut être 
jfttè i^ovisoife-} je efèie mM-qne-si on se con- 
tentait des «tiiples ;eoB!Wisîoiis esd^dis» par ftt- 
tkles, on perp^éndt PiAegBlitd dee répei^ttWHif. 

• H nae semble que la 6n de Varticle VIII , dont 
9oîci la'iiiielir : d i0mpier ée l^épo^ue oà iU éftl 
éfé'aftiuMiS defink âêê gaMliÊâ , M èk fétai-a 
cessé cten retirer un rêvenu dâna leur pfû^tmè , 
il me semble , dis-je , qne la fin de cet articio 
présente des diflSeokéi «ptt tk>lUTaieDt. donner liea 

' ft des souldvenieeis, 1 des ImàrréctMms x corabièis 
die 4;Uo^ens ne sont niillen^eini çonpdbiei'^i*^ 
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l«s îfiftpâttl eettbMB. dfcndrbiii oà' k ilice^aii* 

mee n'euit pas suill<vauie pour réprimer la frai»- 

se tfOBw^confondiies^ ^4més daatj» 'i l H ■li i m» ^ 

comment pouvoir l'iablir dans ces provinces une 
.i4pfUrU|MMi.à Tabri d'inconvéaieiifi et de ^Kn^yrrfft/ 
ta .4^e, iatMi yr^t^ >h«>tmn«iH îiipotiiiilÉbii» 

de dililculies. Je n'aperçois pas les avantages fjui 
pouciil^iit ré&iiltAr.| de la vente <^ ^el par les 

J$i^'Bti%v$éuér9ium^ «i pijtiqni .iiîi<ifil|iii iiMiintli 
concamnce du comm^vo* ; qui posm • soutenir 
la ' concurrence des compagnies opulentes déjà 
approvisioimées pour^deiix.aas ? J« demande «i» 
4wis le momem '«ccati r ceux «pu om le atà. mate 

.leu» mains ne poufioiit pas y mettre , un pm 
exorbitant ? ( i\ on , rëpond-oQ de plusieurs par- 

.lies de la salle. ) , 

Il ett powU^e devoir. im «fis .difiS^nt; rina» 
fe - jne w p«s û , .dans Je moment actnel y ok 
le prix du sel n'est pas marchand , on Tonlak 
le .vendre à un prix , u:ès - considérable dans les 

^ provinces qak, ne sont pas approvisionnées de jcette 

«•denrée de. première nécessité, je ne sais .pas, 
dis- je, ipiels seraient les moyens de s y opposer. 

. Assurément , si cela était facile , loin de couten- 

..ter le -.peuple » on ponnait. Tindii^ser. U nW 
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on sait préciséajcni ce qu il coûte aux endroits- 
doù oa ie tire ; le prix du transport estégale-K 
mént'CCNunri îL-iie •^git^jpios' ^qob de'dtfCflnninev 
le ibtfnéfice. . ... . 

• Autorisez les assemblées de di^artement k de- 
Bi^uder la quaatUë. diB . «el nécessaire pourfieim 
iqppiovisioliiMBMB» ; Samiera floim.teaair 

4t 1«. -Niii«tl«e& «Dr prix <iuU Mca iad^ittf ;» voilà- 
œ que vous devez faire, ce que vous devez vou-^ 
loii.' £u. coii^queiH:e.»>i^'F'^<^P<^> dëdarjBr»' 
1 que la rtfpartiiion eaue les provinces de gtinde 
et.peëte geMles«iietem^que>proifisoiM-ç :9.«.quo 
L'article VIII sera supprimé ; 71."^ de déterminer le 
prix, du» . sel et d'ordonner aux fermiers - gémianuc' 
den. âélimc en prix-^i sera fixé* per> lîessem"- 
Ués tMtioMile* t 

M. . . . . prétend et cherche à prouver que le 

pkn du £omîtë des -ûnenees t présenié par M. 
Dnpont, esi ioiuste' et- fieieuK qu'il poÉie<enr 
^ ' velees t mK^fùmfkns. ,» ^p^- /excède' sur xast- tee 
formes prescrites au comité des finances , en ce 
que ce conÙLQ n'avaii pas été chargé d'examiner 
si les pnmiiiDeB de gmidé et petite fdieHes éiaiéiit 
M^néiLsoieherfM* .-w ^Ge quel les pMieeeftant 
supporté jusqu'à présent, elles doivent, le sup- 
portée encore. Je conclus à ce cpiû ie-Gomiié i^es 
faenees ^i&cliargéide iiMaé .iiii»iumiceit ^port 
MÊm Usfi mùftiùB de '4zeMiple(w k gabeStetsentofr 
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^mni 9 ec «afin- m ki nuMle âm 

M* Dellcy^ Agier. Si Bout tommes Ibioét ^ 
retu^açvr letproduiu de U ^iHîIle dans les pays 
4« «OMid« «1 pem giiiiHst # «wai «ws «ussi à 
réparer les ineonvéofeiis îaéfîitUes ^ueoem»»* 
veuce dans lu veule de MMt éeiuéo* ile ^e SOIS 
pas de l'avis du préopinaBt , <{iii pense que les 
pnmoMs jàfàfmox ftfm mm soarais eomri* 
Wtkm 4«ele à esHtiS jettes nrcimt sans im 
régime de fer. Nous Hommesr venus p4iw ^IsmMP 
au peuple la iibené*, ei non pas poi«r leur veudM 
la WbMi. 

Le set est ime dmurtfe âe p rtmMt e ' ml stssi lrf i 

la piuposiiion qu*ou vous a iaite d'en rendre !• 
Gomuàercie iibi)e esl sans doute bien sédui saute; 
mais WÊ ooot «ipoMs - omis pm» ibb iWfcop* 
tant en eaiier, av danger des rnspatamenaf 
Je pei*se que la ferme - générale , ayaut pi*o€lé 
des ûicililés quelle avaii pour faire un appro^ 
viaioanametit de ssl'<penf dam en*» doit sa* 
mffeBiement dire antorîsëe à la veadra; fa pen^ 
aussi que le prix doit en être modéré et fixé psr 
tous. U faudra pour cela calculer le prix d achat ^ 
caki du tnnipoctt et aooacder aaaaiie avx fer* 
wÀm*%étuttm, nat Mndfiôa légar aT ndaoandbla. 
Pai co moyen > le peuple auca du selmeâleur, 
al à meilleur mafdié , que celui qui pourrait lui 
éa» offert par ia coMuranca das patîttmaBohaDds. 
«Ji passaèda» o bs aw âii o M factWuKÂMs aor l^uet» 
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V. (tt 4îi ketm die ïmtàdê. ) h^mfiê Im fîOM. 
•Dft^isUi 4et dtioitii d'w M i tfc » €• m*éuÀi que po«r 

ftubvenir à leurs charges et former un suppl^meut 
à leurs revenus pMciuoiiùna. L'kié^aiUé des- be* 

nëiiri. Je dfliMUb doue- que fom ••ppâme de 

l'art. V. les mou > aux droits (fentréêdes villes , 
flic f fil gfo» si on les coanm^ ^ ony ajoute ^wxi^ 

M* de Gmmlèë. Le» diOonlttft saÎM«u. 4» e# 

ipe la question qui vous occupe a été présentée 
piéiiMiiiiiéiaeiii t cette opcrauon devrait lâ 
imièm qse. imm aves^ hlm -fom' fétaUitM* 
«Ml d«' VimpàL lie» puisque tUitteoMt 11 or* 
donuié de dÎMiuter sur le remplacement de la 
. ftbelle y je cherclieraî 4 Jeter quelque joue •«£ la 
fnMti— ec L diàiper lebfcMriië qn'oeoMÎoiMki 
c»it« muàu inégiilUie. Tom iee knpdts ^en gé^ 
/léral ' peuvent »e -ranger dans deux classes , les 
' impâu ,direcii et les ieipdc» iadirecta. Les imputa 
. iÊtàîfBsÊê eoffvîeinMiat à m pe«ple fibeer Itt iflipto 
^dîfeclt »e eoeeîeep^Bl ifo^k m peuple eMlere s 
4:eux-<ri sont une espèce de flétrissure attachée 
le ^ terre-; leur yegcaflian ne peut ae faire, qu'avec 
eMesee; leur wéfvùàoia ept n^iMtiiiiMiiil 
gale , puisqu'elle plee tw le pevfw le i iMn e i«r 
le rtcUe. L'imposition indirecte , au contrciice , 
-mm jperunt pee sur .eeiei qui «ultive, ttuM -sur 
.otiitt foi ceamuM» «it pgofo i ti aa»< e> en» fiir 
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eahésj parce qfte. oeltti qui -pofKftd» plot -Cb»* 

somme .plus. Cette impaïkion «e plie 4 llnë^Uié 

des fortunes ; elle se perçoit duae iiiaiiière sim- 
pkt 9. hcile , jottfiMdiàce , i&L .tans quW soi t obii|^ . 
de ncoiuk-k cm -WDttmnu» ton^oon odieui^s p . 
peroe qu'elles jBoiit .exerotfes.le. plos aonvext oonts» 
la pauvreté. Cette iiuposiiiou prt-vieudra' l'extrême 
aca^iâêftineiit. de ia populaiion.des villes, et j^QUn 
dra aujc eampa^a^i -, les ,hn» doni ragiieultwre iS$i 
privde , 01 sani lesqiuds • nos ^Ins préoieàsea« ri- 
chessL'i, 6uiiL anéaiiiit's. Il ne iauL pas rompre par 
]fi fait Téquilibce . .çtuce les. impôts directs lejt les - 
impdis , indisects <Set>.-^qiiilihBe -semii >. rojmpa*»^ 
puisque, par le Jiempla^ment proposé, vonsneoa*' . 
vcrtiriez un impôt indirect .en inipoi sur les terres. 
Si vous adoptiez le. projet du comité, votre .dé» . 
cret deviendrait le .premier article d'un» j^an dan* 
gereuxr la premiière base d'un système . aoerëditë . 
paruii beaucoup de iticuibres de celle assciilblée , 
d'un système qui , eu. dernière analyse , • donne 
|»onr ri^snltat qne tout impét « quel qu'il sob-, est 
sopportë par la terre. J'attaquerai ce système » 
j'en développerai les . dangers , je dévoilerai les 
erreurs qu'il présente. ; mais . aujourd'Uui je me . 
borne . deman^ que le comité des %itf^f^- 
8<fit dbaii^ de soumettre , dans hait* jours- ^ un 
projet de lemplacemént de la gabelle par un im- 
pôt direct, . qui ne .porte pas sur. des consomma* 
. ûffTOjg de .pcumiâre nécessité, ! ttl»qiii ne pèse point 

sur 
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«ir U dMÊ9& iDdigente An peuple. L'împ6t du 
timbre, par exempie , pourrait offrir ce rempia-. 
cemast, non pu tel ^«'d mit été cohçii en 1 788 , 
oMle «rec de gmnâi» et 4*0106» mdaificârîons. 
SiMonopiaiott devenait celle de rasseniMée , je 
disposerais au eomité des finances mes idées stxk 
cet obiet* 

Ji. Duport. Vont aves , par un prëcéàent dé- 
cwt y ordmmtf le rempUcemetu de la gabelle , îl 
faut que ce décret ftoit exécuté , il faut eu suivrè 
Tesprit .^t trouver use mesure tout4-la-foi« sùro 

pèoMpte s li efle ne rvonaaiait pas ces deux 
qaaKtét, elle eefaît dangereuse. Je conviens que 
ie umbre est la moins mauvais des impôts indi- 
rects; mais vous aorea d'autres tilipdts hidifeclB 
4 ilétraii9 , à modérer w à oiodifier : par «zem^ 
pie , It contrôle, qui présente des inconvëniens 
«ans nombre , dont le moins funeste n'est paa 
l'espèce de nécessité oà s« troa?e le peuple d* 
iaire des astes obmis quiy sans tromperie êsc ; 
iaamm haa, à nn# teU de procès et exposent 
tt 1 imposition judiciaire, sans éyiter l'imposition 
âuancîéra. Ainsi , en pensioi emme le prdopR 
B«m sur llmpdi da tîiid>re , je cfnis que sbA 
idée sem ntik , lorsqu'il s'agira d'un plan général 
d'iiiiposi lions. Une imposition égale sur les terres 
est bonne pour l'objet que Tone font ptoposès* 
Si fons TonUen adopter un Eenqilaceniettt ooim- 
^oaitioa indirecie». îl fimdnU Vontendre avec lea 
Tom.XXJ* ^ Q 

/ 

< ■ 
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compagniea dot finances v demander des reuei- 
gnemens aux dtfpartemens , éconter de» rapporta 

étendus , et se livrer à une longue discussion ; 
ainsi la mesure proposée , quand bien même elle 
aeraii bonne , deviendrait dangerense dans la cir- 
constance , paioer ^'eUe ne setait ai sâre, ni 
prompte. — M. Duport appuie les réûeidons et 
les observations de M. Pëtion de Villeneuve , et 
«ondnd à ce qn'oiL disente snr-le-champ le plan 
dn comité artidè par artide. 

3f. Vabbé Maury, La grande question du rem- 
placement de la gabelle parait exiger des obser- 
vations préalables et rapides. J'ai In , aToe beau- 
coup d'attention , les ouvrages des éeonomistes ; 
ils m*ont semblé avoir une plus grande raison 
que leurs adversaires ; mais je dois faire remar- 
quer que t dans tons les éuts de rËurope oà 
Ton a vonlu fiûre Tapplication des principes qu'ils 
ont professes , l'expérience leur a toujours été 
contraii'e* L'assemblée l'a reconnu lorsqu'elle a 
rendu son sage décret contre Texportation des 
grains : décret qui attaque directement le prin-- 
cipe fondamental du système des économistes. On 
^ toujours pensé , depuis la nuit du 4 1 Sl^^ 
pr^viUges des provinces éuient détruits f o^en- ^ 
daioit le plan pn^^osé consacre tons les privilèges 
des provinces; le remplacement ne porte par sur 
celles qui n'avaient pas de gabelle; le privilège 
de la gitbaUs est donc conservé. Le projet du 
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MBÎItf afirandût de llmpdt les banquieisi) les capi« 

Hdifites , les agioteurs , et tend à faire tomber sur 
le peuple tout le poidâ de la gabelle ; il serait 
impowible au peuple payer oet impât ; le 5.« 
vingtième n*a jamais pu T^re. Vous répandriea 
dans toutes les profinees cet esprit de désespoir 
qui déjà oblige uu grand nombre de 'propri^«* 
taires k abandonner leurs propriétés au fisc. Va 
membre de l'atsemUée » député d'Auvergne » re- 
mettra sur le bureau cent actes qui établissent 
ce fait. Peut-il être dans l'intention de l'assem- 
blée de favoriser les capitabstes aux dépens, des 
«nlûvateurs? ^e-^ de?ieudront ceu»:!, sîvonslea 
accablez? Il vonsvéndront le pain 6 sols la livre. 
Au moment où , sans augmenter la force du peu-* 
pie , on aggravera^ son fardeau par un nouvel 
impdt territorial , le prix des denrées s^aocroltra » 
et le malkeureuz qui vit de ses sueurs ne pourra 
atteindre a ce prix. Vous anéantissez vos manu-* 
ifCiures » en nécessitant l'augmentation de la va«* 
leur du pain ; du pain 1 qui M% la loi à .tout « 
pavée que l'agriculture , le eommerce , les mant^• 
factures auront toujours le même sort dans l'état. 
Ou ne veut que des impots directs : ce système . 
antipairiotique est une calamité pnUique. Une 
ieale imposition est impossiUe , on bien elle ame« 
ueiaii dix fois par au une banqueroute. 
. Certainement les impositions indirectes sont 
V»iijoiui||^ rnieu^ pàyéas s elles le Sont d'avance » 

O a 



mois. On nous a alarmés sur la continuatiom 
de la vente eicliwifc du sel ; oa a craint le som- 
iiMÎi du ptBfIt «t k MQâlstâMe 4« k eakniitf 
fiii r epp rim e, 

Je ne pois éprouver celte inquiétude : la cons- 
titniiom est établie sur dos bases inébranlables. 
S'A eet pOMÎble ^ii enm laoMne mm impôt ^ 
ne seit pohit ooiite»d par le peuf^ , il a'y a plue . 
die patrie , plus de consiitutiou ; nous sommet' 
encore sous le verge du despotisme. U n'est donc 
pM fftge é» vejeeer le «ode de ▼ente qwecM- 
tient Teilicle VIII, et qui pr<ftetiie A» -si gratté» 
avantages : ou la nation ne sera plus, ou la gabelle 
ne se rétablira jamais. Le sel est un cincpiiéui* 
Mènent ; la dliteiie de eel eet dmie mm ttenibm 
de «e»^ eaiaiiKiëe q«e le eorpe léigiilaiif âoitpvé* 
voir. Celte disette re renouvelle tous les six ans; 
raccaparenient est égaleinent à eniiadre , si le sol 
cit- eemmeesam. U& antre das^M eaai tnen k 
peine qu'es /en -ooeupe t k eel «'est ealsbee 
qu'après ir-ois ans dn febricâlion ; il faudra qu'un 
négociant fasse des avances considérables et ai- 
tasde iroie annéee avant de po«feîr tend» ea 
Micha»dke4 le 6fM4l f 1» ktmmA lonsl peut* . 
cm confier au premier renn la santé des citoyens ? 
Il serait donc avantageux t sous tous les rapports , 
de tnker aveelee l e t«tfe > frg é«éfa«» » ea wadant 
an penj^ le eeifi— oMimtiéi imÛMm l et e eiàtttt 
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|nrht n bu - cpM me pmsM pas y avoir d'avan- 
tage à. faire la coiitrehaude. Ce paiii est cloi- 
àê toute eouséi(a«nc*? alarmaaie sur le aysf 
tëme g^uéral de l'Ieap^t. LasaamUfSe Dadanale , 
sans rieB adopter de confianaee , en ae co«eeriaBt 
avec les Feniiiers-géneraux , dont les connaîssan» 
ces et le patrioiisiae &0AI ëgaiement certains , 
pont donner à VétM «n ovaniafe «nui grand que 
al le aal ëtait roareband. Dans le «as o4 ces iddos 
ne serajciii point accueillies , je demanderais tou- 
jours un impôt indirect pour cempUicer nniiopot 
indiraoi. 

Jf» de. ^/attso/. Le pvéopîoant me parait «voir 
traite ia nrairère qui uous occupe d'une manière 
générale et hors de la question présente. U est 
iiconiasiaMo qa'on i»e peat laisser subsister la 
^gabeUe : H est woonteatable qu'A faut m impdt 
de rcmptacemeut dans la proporiiou dans laquelle 
chaque proviuiae éuit ioipesée. Le préopinant n\ 
frésanié pour eot obfet que lo sjsiéiiie de *1« 
Jerùie-gé n érala ; il voudsak l!dteadiffa à UMit le 
voyaumu et faire admettre un impôt qui produi- 
rait viu^t millions , et qui en. conterait quinze de 
liraia de régie et de pmepôoa. ... On vona padb 
•omrent dPon planféaénd* et» à la pamnière ton- 
testation qui ^'éiève , ou se hâte , dans <;ett6 tri* 
bune, de vous lueuaoer de ia banquerootei coût* 
WM si la bamperoule diait posubto , commo si 
aos teisoiuoes 4t«e«t épuisées! L'ioipAld« kg»; 
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belle, dont UtuppresnonestnidispeiMifale » étutt 
rapporté par ceux qui n'ont rien ; il fant que 
celui qui le remplacera soit supporté par ceux 
qoi ont tout et qui ne paient" presque rien. . • • 
Peal-<oii vouloir iàire si^iporter anx piorinoes non 
^abelëeft la remise qni sera finte anx prorinees 
gabelees ? Pour repondre à cette question par 
raffîrmatÎYe t on dit que les provinces gabelëes oiH 
été sntchaiigëes s Je réponids qn'au contraire les 
provinces dites rëdimées ont eUes^méoMs supporté 
plus d'impositions que les antres. Je le dis , je 
m eu plains , et j'ai le droit de m*en plaindre. 

En t&dQ , Timposition totale de la taille était 
de 3i millions ; TAnvergne , provinoa lédiméo , 
payait 4^4 mille liv. , c*esl-à-dire , le 67.® de la 
totalité de la uille. £u i655 , la taille éuit do 
aS mitMons* rAnverg^ pajait six cent mille Ut», 
c'est-à-^dire , le 45^« de la' taille. -En 1789 , In 
taille montait à 91 millions , TAuvergne payait 
environ trois millions , Vest-à-dire , le treutième 
de la totalité de la tailla. Ainsi rivpodtton do la 
taille , dans les ptovincea dites tédiaaées , s'«st 
progressivement augmentée. La capitation a prouvé 
des accroissemens non moins considérables; celui 
qni I en i6q5 » p<i^t a livres , a payé , par la 
suite , de 75 à 80. Uv. Depuis 1696 , k capitation 
a toujours augmenté en proportion de la taille , 
de sorte quune province qui payait double tailla 

a pi^é donUe capitation* QuW checcbs un^ pror- 
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nace de gabeUè qm ait 4té aosai chargée que VAxx* - 
?ergne...^(CNi wteiiGii^t.) Ah! faivrabnent droit de 
me plaindre. Il faut ne pas dédaigner ces connaissan- 
ces qu'on trouve , non dans les livres des ëconomis- 
tas, mais ^^iia TeipéKiaiicey dans Texpérieiicel Noua 
a:roiis k remplaces . nu équiraltiit de 60,000,000 ; : 
il faut trouver ces soiicante millions , et les faire 
supporter par ceux qui les payaient déjà. Jusqu'à 
ce que des commissaires qui, pour cette fois, 
méritevaient le nom ^impartiaux , .aient ëtabU les 
différences qni existent entre les proviiices gabe^ 
lëes et celles qui nç le sont pas , il faut faire payer 
aux proyinces gabele'es ce qu'eUeif ont 'ton^ooiB* 
payé. Je rappelle à la mémoire de Rassemblée' 
que les contribuables sont d'accord , puisqu'ils ont 
offert de donner un remplacement plus considé- 
rable que le produit de la gabelle. On vous parla 
de biens abandonnés daneles prnn&ees nofi gh-*' 
belées. Je ne reviens pas à ses idées meurtrières ' 
de banqueroute et de famine qu'on se plaît à pré- 
senter sans cesse à l'inquiétude du peuple* U y 
a sans doute des biens abandonnés 9 fl- y en a 
depuis long-tems : j'ai inoirméme abandonné 
une de mes propriétés depuis dix -huit ans. Je 
pourrais sans doute payer les droits , mais ce bien 
ne me rapporte pas la valeur des impôts. Je fip^ 
pèle ce lait pour prouver le danger daugmenter 
les impôts réels. L'article parle de deux raillions 
à imposer sur les provioces Iranches : vous foriei 
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ainsi siipporxer à ma proYÎacê une gabelle <;u'ett# 
n'A iaauuii payée* Je iofplie k «Mité dea finaa* ' 
ces de préseoiavi luodi mt tel eomparaiil deei 

charges des pioviiices fabelées et non gabelées. 

' La sëeace ett letée à noii lieuea 1 et.fottft 
Tftini éutt lea bMMB peur pfoeédUv à Vééû^ 
ûon à'wà. nmuwÊÊà puéiiieiiii 



m 

Un «les secrétaires fait Lecture du procè«^?«ibal, 
«I eiMH>a€e.«pi*4 a dan» sea mains près de kok 
cem edfetset 1 il »e pant. le» lite mm. Penné 
celles f^'îl iadi^ , (Om « vcauttfatf eellea^ Le , 
rdgimeai de le ¥èt€ jare «ine bainekrëeoneilidble' 
aux eouemis de l'^tau La yàUe de Bastia , ea Corse, 
£ui de i^speettieMes iMleaiiea à reiseesUée^ pour 
le «opplîer d'e9i*|«« M« le diw Biroii à fe*< 
preadte le coflonnaedeeièiii de? eette ide. Lewitt«^ 
weWe qui ^'y est rëpoodue de ia démission ipielli» 
4^ a^aîi donnée dè cetie pleee , e felé l'ekr* 
]|ie êtm «608 lee eanire« Pe4Geennd« es Qnecojr « 

oedioeMre eosft i&e(s • et* 
se paieui avfc liue exaetitade que le malheur des 
leoiei^.permeueii^pe» d'eip^r». Le «iUe de Ver- 
efpilkf» edh^imi^ teeq n e a i i i CT ee M vespecc Ëile 
^bltoe tedyeat^ - mu HiiArIta pariiceiteie « kni!» . 
{i^'eiJ^ W.Q06»pifWt ^andsv intérêts dei'efle-v 
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pbrd. <M« le Résident «si amorUë à téf&aàte à 
fadrcMe de JUi comnone VefMillei.) Deui oarës 
de ktyallée h«Mite de S. A m erw i enfoient en don 

patriotique une lettre-de-change de 12,000 liv.: 
iW déplient rassemblée de trouiûir bien pardon- 
na «|ix .dal^tana de €ee velMe§ , qui , ka de lonuia, 
les veialioaa desBMÎnet» d#?e»na ckaBoinea,-oiit 
été fourrager chez eux et boire leur vin. Un mem- 
bre de rassemblée , député de Franche - Comté , 
Mij^lîe Tasseoibl^ de vouloir bien fk|préer le dé- 
Tonement de cent einqnante mille hommea , Jil- 
saciens , bourguignons, el franc - comtois , qui 
jurent sur leurs armes , devant Dieu et en pré- 
sence de la statAe de Louia XVl , de maintenir 1* 
constitution , de protéger la peroepdon des impéts, 
de défendre les propriétés , de faire respecter les 
décrets de rassemblée nationale et l'autoriié iégi- 
time du roi. Je doia ?oua dire , ajouter le député, 
^ue le régiment Roytd "étranger a'esi réuni k la 
milice nationale. Sur la motion de M. de Lumedi, 
M. le président est autorisé à témoigner la satis-* 
fiicdon de l'assemldéii à ces braves dtoyens et au 
végiinimc Boy id i umyr ; Deus laboumft:, d ép u tés 
du bcmrg de Vraeenuev , font honamage à 1 assem-^ 
blée , au nom de leur conimutianté y de l'impo- 
sition : de» «i-dmiU pffitil^éa , «I ange tiemqutf 
lu eontHbuiian patâtoti^iye ém qsàri des' swenns 
se monte déjà à (6,685 liv. La ville de Louviers 
ofiie a^ai^ iiv« > K p^AiAl de la lou|;iieiir de^ 
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deuils de einir / 4|ai ftmt gnnd tort à Uun la*' 
liriqaes ; elle rtfolame wm' oomre «ne emur du 

grand-maître des ce^rëmonies , qui a annoncé que 
le deuil de l'empereur serait porté ici pendant deux 
mois 9 lendis n'a été ofdonné à Vienne qne 
pour SIX seniaiaee. Adrem de le ^itte de hfùn 

pour le même objet. I/assemblëe renvoie ces deux 
adresses eu comité de commerce. 

Le résultat du scralin, feit ce -matin ponrfëlec-- 

lion d'un président, produit, sur 646 votaiis , SaS 
voix pour M. Rabaud de SaintrËtienne , 217 pour 
M. la Chaise. Les nbuteauz secrétaires sont MM. 
Bfougins de Roqfuéfort ', Gossîn et le inarquis de 

Bonnet. ' ' */ 

L'assemblée accorde un congé au député de 
NogeMe-Roirou , qui vient f être élu maire da 
cette TÎlle. 

On passe à l'ordre du j[our, les leOres^de-cacheU 

BL de^Casiellane fiât lecture d*an projet de 4^ 

cret auquel il a fait des changemens , d'après les. 
observations de l'assemblée , le voici : 

L'assemblée nationale émai einfin «rrtfée an 
moment kenranx de détnnciB les prisons illégales, 

et déterminer une époque fixe pour rélargissement 
des prifonniers qui sy trouf eut renfermés s 

GensidÀant la néeesské de donner le tema 

aux parens ou amis de ceux qui sont encore dé- 
tenus , de prendre les arrangemens convenable^ 
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pour. ÊÊÊum leur mn^i&iUitë y m de pomoi^ 4 
Itinr.fliifcsistÉiice ; 

Qu'il est nécessaire de prolonger la dctentioa 
de ceux qui sont enfermé sous prétexte de folie» 
%sêe» loag-tAioft pour connaître e'ik donrent ^tro 
aie en liberté y oo/soi^és dene dee kdpitlivK qpk 
seront établis à cet effet ; • 

Considérant ({ue, paroû ceux qui sont prisonniers 
en venu d'ordres erbitraîres , il en esi qui ont écé 
préelaUement }ug^ « d'anires qni aom décrétée de 
prise-de-corps , et doivent être renvoyés devant 
lenrs juges naturels ; et déi»iraut cependant avoif: 
^rd an châtiment illégal «oqoel iU ont .été soiH 
.mis , a décrété et décrète ce qni spii < 

■ Art. I.^ L'aseembléé naiîonele décrète que , dans 
l'espace de six semaines s^près la publication du 
présent déeiet» tontes les personnes déienues dm 
les ckâieanz, maîeone refigîenses» maieen» de jESrace^ 
maisons de police on antre» prisons , par. lettres- 
de-cachet ou par ordre des agens du pouvoir exé*- 
cutif , à moins qn'dks ne ioîent légalemenv eonr 
damnées, d^ccétées de. prise^de-oorpe. on ten^ 
fermées ponr cauae de £olie , serqpt lemîses efi 
liberté. 

Plusieurs artîclea suivent celui-ci ; l'assemblMe 
dfatde qu'elle discuter^ article par article le pre^ 
• mîer est rein ei mis à la discussion* 

M. l'abbé Maur^, Nous sommes placés entre 
deux grand» intérévi ; çelui de la iib^té « qui 
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i|ai ne doit îamab être Moblë. Le ptemier efMe 
qui est soumis à notre discussion ne regarde , ne 
paiie que des ceDdamnég > de* décrété» ei des iouxè 
B ets émàm% qtm ee fiMMc erikie , ^ semble 
dfabeid mmm à «Mrevtle lil»«Né fMddique, ne 
serait très-souvent qu'illusoire ; car il accorde la 
liberté à des hosuees coepeUes peuir^étre des plus 
giewds finliiti. - - * 

Noos 'eeiMMn^ODS M» epéretfen^jpar eè mu 
devrions les linir. Organisons d'abord le pouvoir 
judiciaire et les tribuuouJL i il sera beau ensuite 
d?eppeler à U liberté low eeux powiDiii ea 
jouir saiA blesser les iinMtt de le fiberté. Qu—^ 
bien même leur détention actuelle serait injuste, 
€*estua saciiice qu'ils doivent faite à la société. 
S'il existe- te iaiuMim dawleft pnme â'éiel, 
m'y âH^H pag. «qa«ft mt bien pies gvoié nonbie 
de personnes «oeosées sens prenn» ? A ki ^rité, 
ce sont des maris qui ont empoiscmné lèurs fenir- 
wm de» ils qni e«t w ap oi in — l é Wm pères, tt 
m^eiiste enomte eseoMiieir léfi^ evnire 'oet per> 

sonnes ; les rendre&>vous pour cela à ia société ? 
Je ne conclus pas cependant que leur capiivi-té doive 
dcre dwtoette, meis senleaient qn'il ne fiiot s'oc-n 
teper de ees indhrîdns qu'aprè» âmàt régld ^nid- 
rêi général ; et il ne peut exister dans la nation de 
volouié générale , s'il n'existe pas de loi. Touché 
4k mlbew détre fàfé de klibecte^j opine «fée 
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dcmlear» maïs pënëtrë dn 

rinlërët public, à ce que nous nous occupions d'abord 
de la confection des lois aussitôt «(u'eUeiserontfaites^ 
qu'il «oit permis awprisonnien d^iRTOquer la jus^ 
liœ ordinaire* Ceint qui' ne l'invoqncca pas doit 

rester ilans les prisons; son silence prouvera qu'on, 
peut 1/ laisser sans injustice» 

M, Robêspitm* En me bornant au premier ar- 
dde soumis k votre disenseioo • {'observe que c'es^ 
snr le sort des personnes qui ne sont aecusëe» 

d'aucun crime que nous avon^ à prononcer. Noi|&^ 
ne &Yonserons pas « sans doute » ces açtes de des- 
potisme ; des législateurs n'ont antre chose à &ire . 
que d'anéantir' ces abus. Comment les anéantir , 
s'ils laissent gémir ceux qui ^ni daus l'opprevSsion ? 
En vertu de quoi ont-ils dté privés de leur liberté ? 
£n yenii d'un acte, illégal. Ne seraitrce pas non- 
sacrer cet acte illégal qne d'ordonner des délais? 
Si quelque chose peut nous affecter , c'est le regret 
de siéger depuis dix mois , sans avoir encore pro- 
noncé la li(>erté de ee» melbevwenx, ?ictimM d'nil 
pouvoir arbitraire* 

■L'asaembiite sera"» «aù doute » élennée de volt 
fue» loraqu'il eH question de le dinae de Knao*» 

cence , on lui parle sans cesse , nou pas de eeir 
infortui^ës détenus souvent pour leurs venus , pour 
ITOV laisaé échapper ^ nelq|(ies prettvipf d'énergie 
•t de palrioiMmei nais, «qu'on fixe «e^^tifmiff 
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for cIm komniM eoiptisoBnéi à Ut soSiciuiioa 

failles. 

/ Vous n ayez pas 1 sans douie , oublié cette maxi« 
1^ t H 'pmU mmux/mn grâce à cent caupMe$ 
^ue pwdrun smU irmoeent* Je propose, pour 9mm^ 
dément au premier article , que tous ceux qui 
seront détenus seront mis en liberté le jour mémo 
de la pnblicatioii da présent décrec, et qne dans 
liuit fonis TOtre décret sera publié. 

M. de Castellane. Je demande qu'on ajoute quer 
rassemblée leur accorde tous les recours contre 
les anteàrs de lenr détention. 

jlf. Pison du Galand* Je propose, en amende* 
ment , d'excepter dn nombre de ceux qui seront 
remis en liberté les personnes contre lesquelles 
il j aurait en pUdnief rendues en justice , enipor- 
tant peine affiicdve. 

M. le duc de Levis appuie cet amendement. 

M» de Croix, Nul bomme ne peut être détenu 
prisonnier qn'en vertu d'un décret, et non sur une 
plainte accusatoire. Des considéradons de famille 
ne sont pas suffisantes pour arrêter le «ours des 
lois ; et cependant , sous le règne du despotisme, 
ees mêmes considératioBS déterminaient presque 
toujours ia.ooli4mtft des a^ens du peuvoîr esécntif* 
Un semblable exemple ne doit pas prévaloir dans 
le temple de la liberté. 

M. Goupil de Préfiotp appuie les observations de 
if.deGmB, 
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Jl. Garai Tainé* J*apptti« Xam^véemiM* La 
plainte &it toujours préramer le crime. Le despo* 
tisme a aussi souvent proiëgé le crime que pour- 
suivi riouoceuce. 

Jl/. â^EsprémêniU Je distingue cpiaire daues par» 
mi les détenus. On doit élargir tous ceux cpii ont 
M. arrêtes en vertu des ordres arbitraires du propre 
mouvement ou des comités permanens et des co- 
mités des recherches. Votre comité doit examiner 
la cause dé ceux qui ont été détenus sur les pour- 
suIlcs pariiculièrcs des familles ; il faut laisser k 
ceux qui sont condamnes ou décrétés et qui for- 
ment les deux dernières classes , la liberté de 
choisir entre un jugement définitif on une prison 
coniinue. Dans le cas ou ils voudraient se faifO 
juger , ils pourront ëire exécutes sans en avoir ré- 
féré an roi , qui pourra commuer la peine. Telle 
est mon opinieAi. 

' Dans tous les cas , je crois nécessaire de mettre 
fia aux recherches inquisitoriales des comités , à 
lemn arrestations arbitraires. M. Aageard... ( Un 
murmn^ s'élére dans rassemblée. ) £h bièn I 
oui f M. Augeard ; est-ce qu'il n'est pas Français ? 
M. Augeard a été détenu pendant plus de deux 
mois» et sans avoir été interrogé, en vertu dea 
ordres du seul comité dea recherches ; et cette 
femme malhenreuse ( madame de Fayras ) n'a-i^lle 
pas été moralement enchaînée ? n'a-t-ellc pas été 
réduite à rîmpossibiiité de solliciter ses juges^ouc. 



on i3 MARS t79«« 
ion mari , ddttf tmi* «vés M lâ fia tragique?.*..; 
(Lés murmures redoublent.) Je persiste à dire, mes- 
sieiir», qu'il e*t un ^raii4. nombre de citoyen» ea- 
famés t qn^oa ne pense pee fliéiiie à intmo^; 
{e dis encore que les comités ont ordonné plus do 
détentions que le despotisme ; et je conclus à ce 
que les- comités des reckerches soient détmics* 

M. Loys. Je propose, en amendement à celte 
motion , que le comité soit conservé , mais qu il 
,soit tenu de remettre dans les vingt-quaure heures 
tes arrêtés par le même ordre entre les mains des 
tribunaux. 

jlf. Chapelier* Je demande la conservation dn, 
comité des recherches ; je le crois plus nécessaire 

que jamais pour le maintieu de la constitution p 
}« Je re|;arde comme un moyen «ùr de répandre 
parmi les mal-inlentionnés une salutaire terreur % 
•t j'obsenrct à l'appui de mon opinion, que , par ce 
comiiié , on est parvenu à arrêter des manœuvre* 
qui pouvaient devenir funeste* à la liberté pu* 
bliqne. 

Af. GuUlcuime, Je demande que la motion do 
IL dïspréfliénil soit a|onniée après la consé- 
talion» 

On met aux voix la proposition de M. d'Espré- - 
ménil» et les amendemens de MM. Loys et Gnil-* 
bnme } f assemblée décide quil n* y a pis Ken Ik 
MibéNff* L^amandemau de MM. Slsoa du Qt^ 

lani 
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mitilà «H* iéefM duM les termes suivans : 

** Dans Despaee de âx, semaiiiM «prés k pa«^ 
bàieacioa du pfteat'défeset , toutes' pjprsoiines âé^ 
tnmtis dml9 lèi «hAtéanx , maisons leligieases , 
maisons de force , maisons de police ou autres 
prùofs quricouques , par iettres-^densadiet oU pat 
oidra des "ageifs. du 

qnfclkn île soient 'lA^aléiiient condàmnëes , décré- 
tées de prise-de-corps , ou qu'il n'y ait eu contre 
iAles me pkînie eii justice ^ rdocasion d'un erimé 
imgmemA » ptftné élIUciive ; où tév^kttàée» pour 
€inise da Mê$ ^'êërtm mises êa Kbertë.' 

« 

La séance est levée k ouïe heures du soir. 

NOUVELLES. 

Bruxelles , le 6 mars, — Le département géué^ 
ral de la guerre, et les états eux-n|émes, viéiment 
d^in<{Uiéter M/de Walckiers , chef-dôyen du Ser- 
lùéilt S. Sebastiénf. Cet officier a été accusé de 
faire des recrues particulières , et de les solder de 
ses propres deniers. Ou lui a écrit, le a5 février/ 
tt que l'ott observait arec suipn#e gu'U ifoulût se 
ménager dès saUUiÊts pour maintenir un plan 
concerté j au détriment de la patrie. On le prie 
de iaire passer sans délai ces reicrués au dépdt 
étaUt à BruxeUes \ avec les riz pïàoès de caBon 
nm. XXI. p 
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'terre, tf L*i>flfeîee pilnote repooM ew vaîms im- 
putations , et offre au surplus de remettre sur-le- 
'chaoDjff le rôi^ d^^f^ç^d^ ,vp]pi^aireft de m .4iQijBii>i 

le président . des ëte^ ^QDijijrelle les pbimee dit 
département. Il les motive , en annonçant » quau^ 
^^£^f'^ diilérente^^^. iembleit pm^ 

»<^!^Wf Wff •▼ait cm d^ 

roir prendM tontes les préceiuioas nécasteiges pôUrt 
s*y opposer. « M. de Walckiers répond eucorei. 
«^^ue la méfiance 4^ défffffffvysnl Xm £ait injure^ 

'Yettfllid de k d^termiBation do conseil da ]# 

guerre , et s'empresse de mettre sa corresp|^^ 
dance avec les ^ts sens les jeux du public. • 

I ij ^ » 1 1 » , 

Lettre de M. le duc d'Ursel à M. de Jonche p 
coMÙUer de Bradant et pensionnaire des états* 

« Monsieur , j'ai éié trop vivement touché de cm 
m'a été dit jeudi dernier » aux éuts , pour 
avoir en la force cl jr ratonraer ée^gim* U a M 
croel pour moi d'entendre » d'un syndic même , 
que fêlais sur une liste de proscrits , et que le 
peuple m'en voulait. Il est faux qu'il y ait une 
Uste semblable i c'est un bruit répandu par lem 
mistoerates' poiir épowanter les amie du peuple , 
qui connaîtra bientôt ceux qu'il doit estimer et 

% 
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-haïr» • • . 3Fe sais , monmeur , que ceux qui ont 
entendu ce propos m'ont engagé à ny faire au- 
cuad .piteiitMii f nais «m trop attaché à k 
kèpae «piiiioa du peuple à mon ôgaid , je wig 

-tcep MmsiUtf à ce qui péut l'altérer, pour ëire 
indiilérent sur Cje qui porte le caractère d'une 
lAiBaoe .de la pan d!tm rapcëMtant du peuple» 
Je ne me n^dle îamaie^ mi aueiidfiflaeiAeBi* 
la manière- dont jai été aecueOli par mes con- 
citoyens à mon retour ; les marques dlnté^t qu'iU 
m'ont données ûûmient mon bonhénr : qui donc 
pent lei a?oir changés cn ai peu de lems » et qndb 
font les ealomnice qne fou emploie contre moi^ 
J'ose dire que fai l'avantage de n'avoir iamaif 
tenu une condnite'éqpiiio^pie* . 

» En 1787, oiin!|ifMt pa» encoffe .ienié de «e 

: sotistmire à la dmninatîoQ antricibienne ; eW 
cependant alors que je me suis publiquement dé- 
cidé , en m'exposant ouvertement, à toutl^spoida 

*de k dicgriMe da» lenveii^tt. Peu de tams ap»ia, 

• î'aitfié éloigné de-ee paya et appelé à ramée t 
.l'hoimeur me commandait d'y marcher: on ne my 
. a pas laissé ignorer qu'on ne me pardonnait pas 

d'avoir déconcerté iei }^ projets de violei^ que 
t Fon avait formés ei qne mon éloignément pouvait 

faciliter. Ensuite la vengeance s'est exercée sur ma 
. femma, qui,, après une procédure inique etiguo- 
. miniense» n'a dà son aalnt» en partie, 'qu'à |a 

• - ' ' * « 

• révolution. Enfin ^ î'ai jsain wrec emprasaemenl K 

'Fa * 
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premier moment de WfÊmr^ÀMiê nui patrie ; 
m'aTait accordé des grâces , d'autres m'étaient 
offinrtM ; fai tout teSané. Avant mon armée t f afttb 
^déîà éov^ tons mes IM« , ft f ai ^ktë «MiMs 
emplois , lorsque j'alm rèeueîffir, dfotie iftMÎàrti 
distinguée , les fruits de mes services. 
■ DefmB mon retour , monsieitr» je v^ai point 
.cafséy ]^ MM éiieoun et par aiet démafakee^ 
^de proQfef anon défir de- voir régner k» fwiioift 
et la concorde qui nous sont si nécessaires. Je suis 
trèft-éldigné'de tout esprit de parti; j'aurais désiré 
t^^i»'eàt^fn ^Bartnr 'toaft ^ pewvaii nnife à 
I fa É Sif Bfi iai Bm ent de la révoMeal , ec qu^ea eét 
^Mlivoyé à d'autres tems la discussion des objets 
qui pouvaient diviser les esprits , persuadé qu'alojs 
laa opiniiMs ae léwâfaieÉi Acileaiiêiit pour le Uea 
pôMic. fia étt loet , faî' toujoiu» dtfiMqaeMic 
se réunît pour travailler efficacement à notre li- 
berté, pour éviter tonte dépeiuUnee « quelque nom 
^eOe pHis et fai mmummM êm qa'B iOmt 
•MdMer égaleaMni et œ qui nmenenik ici nea 
anciens maîtres , et ce qui y introduirait les dë- 
aoréret de nos voiainait Voilà ma conduite , nfon- 
aienri toilà bms epimoaat je défie le eakmiaMitear 
le plaa «dratt de m'es priier d'antm ., ai de ne 
prouver que jamais ]C m en sois écarté. 

91 Cependant , on div fu* /e suis sur une 
iisi0 jie- fn>9criu , gi fuê U peupie m'ew pêoi» 9a-* 
^siMI poMlUaqaie |a iie fi9Mi«pliii<4M ate«M » dM 
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«ne ville qui m'a dù. sa conservation ? Serait-il 
possible ({ue .je.fiffiâe xproscrit par ce peupla ^UA 
i^iWiuré. d'un an i y i g iWa» , je ne pp» evoif* 
qu'un peuple (fui ftiM TflMesimodM pour- épar* 
Çuer ses eiiiiernît après la victoire , perde def 
»eii<^iattiis.. qui lui out £ût tant dliofuieur, en 
éçonmt des cdomniei .«Italie ôm ëmjmi^ don< 
liif4éf0iiemeiifc*^|Sriijèiiie*tfcé prouvé par dttf fiûts 
éndeps. Je ne |ui$ pas inquiet , monsieur ; je suit 
§Û£ esieoce kde ila. iaçoa de penser des honn^iee 

que , puisqu'il y e«air£tlè*pi]bliqiie-dfi protciits» 

les états fissent prendre des informations , et re* 
montasseitt à Ja seuroa et 4 >k «anse de ce >coin«* 

f>;:f> Je' • f!PÉ<. . a wmei ei .»;e uM ia kt' v i|ae»toa' j«stb 

sensibilité, sur un propos aussi nouTeau pour moi» 
pi'a, rendu. aii)Siitt£i|ueK ma iait caeberoliar 

» Je nai trouvé qu'un seul objet qui méritât 
fme eicplicaâon ; car je croinUs ni'abaiaaer en cë* 
|iODdanià «9,^ae làicelaaHM ftot^iniMiit^ tonv 
bi .^onfo , en me dMmdaài" «entre -dee itwiilfab 
tioos absurdes^ démenties par les faits , et en jus^ 
lifiaut nés liaisons avec joesi^lus profîhes parons : 
lUIsoBi'^ipie j'ancab ranpttee^ ei^je wHmfwévê^ét 
idfe lewttlMNÉieë' iûKiiiieiie oeoifake ^hst^WMMMt'i 
ie p'ai donc icou«é qu'un seul objet qui «seiitbt 
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à cteiir , c'est de détromper ceux ffui poiirraîirtil^ 
penser que ma letraite du département de la. 

de mft "ptrtpMl d^mtérét ait too^ 
eèê àts âflkîret. Si'fe ate ai pas expliqué pubti* 
qîieracnt le motif, je vous en ail dit la raison , 
monsieur : \c& cîjxonftUDoes me fofcent à ne plu# 
b-lMner ic^itwer à {Ment* 

J'ai. M BMDÉië Mtotà àépmê «dn BnAani 

an département de la guerre ; j'ai accepté cet 
emploi, et i'ai tâché d'en camplîr les de?oic86 
Q«(44aè4 teins ap«éa> la-looiigcdi- me :fitl1&«nttaur 
de ma ohoi^r pour président perp^uei; f'ai été 
sensible , comme je le devais , à cette distinction , 
.que. je n'avais pas sollicitée , et k laqoelie je ne 
m'attendais pas. Je derais la regarder commé mft^ 
M ee fu a*ée n ce nfian pa acoomiaa.'mir-ollifidMi qne 
je contractaàs d'augmenter moa zèle ei de présider 
à l'organisatiou et à la composition de ratmée ; 
soès le» didaes du congKèé; fit ^ 19a alKit^jc^nto 
siris iîfrë tout èntîcr à ce traanl,' ««tj'ai «mploytf 
iWpéri enc^ que' pouvaient me donner vingt<Kl«ux 
aus ^ service et deux guerres imites , Tune comme 
aijlon4è: 'et^Tanare otmmM ^fidac^géaéraL 14a^ 
à ptmr asséB-ja; assa^fiédeidiâlroiâlar'le diaos oà 
la révolution avait jeté tout ce qui avait rapport 
an militaire ^ •q^W.^atDodoisit dans< le boxeau de 
Ja^juarisf »4'anoti msçtt^' un ottaicr ëttattga« V 'fiût 
liauMaaMS^^^d^éml duicgë. ûâ la 'fttdiatioii d^ 
CiMMia* J'avone quléionné ..d*ua procédé si pci4 
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«onlbmke aux idées que fa vais demed fbnclioits , 
•et aussi peu sincère ànioa égard, je uefis^ltis^ 
ÛÊoàê kl éfimoeièim W'àWrii blén '(^lil^m1iotM>*- 

terne et rempli d'obslâcles , sans jamais espërer \ 
ni ^e parvenais à i«s vairifcre , de pouvoir m'en 
àMliM^ib' ^Éésakm^wMHfiê. de > k'flailoll.' Je mb 

îii'cn cxpli(}uai cependant , et je pensai , d'après 
les 4&ueuse5 soiiicitaiions qu'où me ût de reprea- 

«ii^âiaBà kf iditiiti^iitf<?lneft'fbik<ïiioék. Iffeis on ft 

*-«u contraire de nouveaux projets inilitaires ; on 
Vasseiabia.pour ies discuter , et je nd fus ni ap* 
.ftàé m cMonilié. fin retf^t justice Mat taienb 
de M. le baron de^âdlinesB£0ld> te' êt^t hâulé^ 
ment que , d'après le<s notions que feîl'^i eues, il 
eai tel ^pie j'aurais pu le désirer , il ne peut at- 
~ Jfibuer ma reireite'è eneuB motif '^i iUi soft per^ 
jMnel ; él il m'aurai bt^me tt<^M à profité 
^es lumières que lui donnent èbni è'x^érience et 
ies services où il a été. Mais k IraVèH iîiiérieur 
;âa.dépaneinent< 4e4a '{tuetfré>, 'le^ SOin^'âe > répèirer 
^e'ineonfiéttiîeMtf' ii|Él 'imifiBm' Uàë^^étHli^tton ; *h, 
diâîculf^vdvs naoyensv ne devaient-ils pas étre^, 
pour ainsi dire , un secret de >£amille j confié 
'Uniipement à ceux; que les prb^nees avaient 
dieiftis pour veilter k la cause oommone ? £i que 
derais-jc penser de l'ordre absolu, d'y. i^dmettve 
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6ur-le-châmp uil of&cier , , étranger jusqu'aloif 

parmi nous ? Je devais donc au moins éire cou* 
vaincn di^ peu de confiance que l'on avait dam 
mes lumières , et de l'inutiLite dè mon . emploi. 
C'est ce qui m'a porté à n'y plus rentrer t j'éuift 
pçrsuadé d'avance des diûicultds que je rencontrer . 
jais j'en ai trouvé de plus iosurmontables enèore; 
xnais il m'importe que l'on soit convaincu que le 
jièïe ne m'a pas manqué* )MT'»r|«»'v ir.- < 
Je croi,s avoir prouvé,, montUieur , que je ne 
inp 8ui3 gf^ repré par insouciance pour l'intérêt 
public; ce reproche me touchait, et je le mérite 
si peu , que je déclare encore que, pour conso-- 
lider notre liberté , pour assurer notre *union, ou 
me trouvera toujours euipressé de servir ma pàtrié^ 
lorsque je le pourrai avec utilité, 
jf X Je v,çus.,ai donné , monsieur , les raisons de 
ma retraite ; . je vous ai exprimé ma sensibilité sur 
de^, bjTuit^ 94if(ux : tous mes sentimens vous sont 
connus. Je vous pne de les communiquer aui 
jétats , en les provenant que je crois devoir rendre 
pubHque cet^p espèce de justificaïioa. J'espère bien 
JiejJi^ Pl^^di^^^ <laD6 le cas d'en (aire d'autre^ 
^mais, d'après mes.seniimens él d'après mes action£<, 
je me consolerai dilHcilement d avoir été obligé 
d'en .%fi|;.HAe. » ... : ^ 
. r • *M^n/ n.; ^^r.M ^'UrS^^I...., 
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troupes b^Igique^ et des troupes autrichiennes. Le 
premier av^i^(j|^ste 4cg pf^^^t^s. trouve ^ 
Voneche » forminl . 1 ail^ droii^ ayec les lillai^ d# 
PoudrooieVluJs^^ Focan Vol'uin, Hour et f»etit 
ïiour. Le quartier-général est à Beaurain, et dant 
les villages de Vieme , Martouziu.,^ fionevaux , 
lAeiiil-Sâmt-3Wse , Fesdieux , S'alinagne et Ùjuh 

1ftMBft^|^^iHâk^^t^91t^1k~'^^jbp688^^^1tllfe^^^btttt6Cfe6 ^HSl^ lift lÉft^DttiftUJBv 

On a aussi plaeé uii grand, nombre de pièces d'ar- 
tillerie à Bouvines , sur les débiis de lancien 
diâteau , ^fij^.ide d^e^dta le . pomçdis Disant , m 
rennemi Toulau pënétterde ce cdté-là. LesAu?- 
trichiens sont en possession , sur le grand chemin 
jUuxembourp ,;da refuge de Hamsic^e $ sur da 
colline de Bedn » du village de Redu , de Maisstn, 
Branassin , Villainôe CSBen^'SiDnid» NniVoer » 
S. Hubert , Recqgne vejt Arlon ; leurs, antres postée 
^étendent à droite , pour couper le vieuK cheoiia 
miduisantià Marclie'» i|ui esi ekàuôlf» tn^ leur pour» 
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Paris le a5 février 1790 , sur les* décrets de Yaf^ 
semblée nationale qui fixent le traitcmeut des 
selieieux qui sortiront de leurs maisons. • 

Idem , sur un décret de l'assemblée nationale^ 

.iS^piCBnuim'M êAffé. 4es peiiianiMi^, }d«i^^o|pné? 
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il février , relatif aux dëlibërations des assemblée! 
«epréfeotaytcft f munieipaies ei admtnwtraiÎYCs* 

Châlelet. — M. Augeard, fermier-génural , dé- 
noncé par £oa secrétaire au comité des recherches , 
covune auteur du plan projëié d'enlever le roi 
pbur le conduire à Meti » a ëié nus en liberté le 

RoLXXilL 
J>& 14 M A 1790. ' 

' ^ 1 II If — . Il > — I ■■■ ■ m 

» '. . 

ASSËMfiLÉE NATIONALE. 



SEANCE DU 14 MARS. ' 

Sur la proposition de M. l'abbé Grégoire , pr4* 
aident du comité des recherches » l'assemblée ot^ 
donàe que ce comité , ci-devant céduit à quinie 
Membres » sera de nouveau porté à trente , et ré-* 
nouvélë désormais par moitié , de mens en mois* 

On.r^iend la dis^rassion snr le projet de décrec 
relatif à la suppxession et an remplacement 4^ la 

^^elle. ' ' 

- ' M, delaGaiiaseàAite développe nné partie des 
liées pKésfMéas hier par M* fabWMmy > «t pe«r 
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pose un projet de *ééem *éÊmi irolii ké fàiké^^ 
paies dispositious : « ' ' * 

i,« A dompMr dti aar pvocban» , fiilipcV 
. siûon iur le acl sera •upprimtfe , et il defiMidnir 
libre et mardiand. * • ' ' V 

* a.<* Pour se procurer des approvi^ionnemçnft 
gaB»Wf ^Mtfvemr k dUeue el les aèoepèyettêiit^' 
et s'àfsarer un mk de bonne qualité , k fenne-gi^* 
nërale cotiiinuera k tente de cette denrée k un 
prix réglé maiê nul ne pOarra être forcé d'en 
prendce Ml grenier poUki^' 
- 5*^ Là' litnailon' des fifeanees BëcMktiit k tenw 
pUcemeut de cet impôt, it y sera pourvu de k 
manière indiquée ci^aprés : ' 

4«^' Le f riz dn sel fairieni depnis un so«im(a% 
einqgeik/smvMilk dSstanee dn^llteiïèe k viéaieaiit 
mirais salins : ce prix ne pauM Merer à pluir 
de deux sous dans les campagnes , de trois sous 
dans les petites filles , de quatre sons dans ks ?ille9 
dn sectfod ordre, ei de ciAq'Aé«s< dans les jjhn»» 
êià rtitlés; • ' •* • " 

5.0 A compter du i.»* mat prochain, il sera 
établi «Ml impôt du* timbre » dans ks formes qiât 
•eronc déMtmtnéts ftig.faiii6i«Mtfi ttâtionak. 
' 6**^ A k même époque sera également éMfill 
un impôt sur les croisées et sur les chçminéés 
des YiOes. • " 

M. de Btamméti, Le déulf dè' f assemblée esl 
tant doute de tmt lédtm k qnestkm aux teriDÀ 
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cément de la gabeH^ ? Première question. Com- 

me^. qe . yftmpiftfnrnt seoA^^ établi? Secoiude 

Par qui sera, supporté le reiriipiMaMmt cl« la- 
gabelle ? Par ceux qui paient la gabelle ; car de 
qiW^iyagÎHil ^ est-^e d établir ime réparuuoa< ^ale> 

«MC0 1m ipi^viaM ?:1içm » bêm émm» A Vmail» 
ka*,,M. ^^EkçitéméiA\tk'r9§ÊÊM hê ftonncm 

dimccs comwie de l-anàtocraiie : hier M. , l'abbé 
Maury a prétendu qu'o^ voulait conserver ks 
wi)/^§Ê9 do»^ fK09nme$M fiiNt« |e la déoLare a« nom 
4e TAiHo^. f ce .dépaifeiMni n'a |amiis ptécenda 
conserver des privilèges contraires à la liberté : 
çe.oe sont.pa» des pcivi^ges les provinces noue 
9Ai 4>b^<e 4^ iftfdbmer , ineii renimsnaUié de» 
4f«îls..df9;lio|iiiiieft. . , 

Si nous résistons à la gabelle , c'est que 6ous 
iinijék Mos ^remplacemoiii y et ^ue oeiui 
qiftj^ l^fi^ i)«n«^£ûve4«fip#rter eefteit.1^ don* 
ide'eliàrge. D serait èicîle de prouver condlifiile^ 
provinces rédimées -ei fmnches sont plus sorehar- 
g^es i£s autres. Ainsi donc » ;C est au^ pro^ 
mce#^)|iû,ifltppiMiWft U giib^Ue .ài.»««p^Mr !• 
fi^lilfMmm^d^^ IpbeUe. Dêm. (foiùB* feme 
lemampUcemcnt sera-t>il éubli ? C'est sans doute 
une grande opération que de découvrir la ligne de 

. fui- ,s4pM le» ii^^iiiimiii iiiiractes 
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gn^i^ mitares dan» «ett* matîiM ^ iMut vpyontv 
«11 deliii^ aniAyse , que l'imposition directe , qui 
parait être pajrée par celui qui produit , est r^eK- 
lement payée par le ecnifommatear. Vmp&t^àB k 
gabelle est miiMBt un imp6t dkect , une TéAtêble 
eapitation ; le sel* §mrcé , le sel de devoir , est un 
impôt direct sur les hommes. Vendre à un homme 
ëéos ce ipà n'en vaut qô'wi , c'est la même 
chose ^ de Ini d — pei née oapitaiieil^de-e7 lin 
Je crois f par cette seule observation , répondre 
suffisamment à ceux qui d^ent qu'il ne faut pas 
Imnpiaoer ûn împdt indbect nar ion Impét direcu 
Une eddHIoB pioyitoîre-àla eephi 
tante , me semble le moyen le plus simple de rem-- 
placer la gabelle. Vous atteindrez ainsi les capita- 
liste» , panée qoe k csqpitation porte sur eux. Ge 
m^en réuni» «ms ks enuBlagee ^ eut ùêk dé-** 
sirer les rempiseemene par nn- impéit indireet. Je 
propose donc de faire un simple changement à 
Fartide V da pieiei de dëeret, et de dire que 
'« W eoBtribntieft sera répartie par ftlme • d'édile 
tion proportionnelle à la capitation , dans les pays 
de gabelle, jt - ' \ ■ 

Mm i^f^emie. Je me borne à qoelques obséive- 

f .» • >. .. .» » I 
lions : 

I .<> Quelle que soit la détermination que prendra 
TassembU^ , le remplacement n'aura lieu que pour 
Fannée 1790 séfokmani ; 

%> Jttsqvfè t9 ^[ofna uomfA Cfdw 'soîl élÉb|l, 
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Il tet laifMr Ymaémà Ut\ ipTù mi^ ^ 7 ftiamt 

lis Mulf chwBgewBM q[Qe les circonstances resdent 

nécessaires. J'oiTrirai une seconde question , qui 
m'amènera À vont (kropoêcr un décret* La gabelle 
•oiMÎflm-tHBllt enoom? aem-l-ell» remplacée? 
pelles provinoes topponemit ce remplacement? 

Les grandes gabelles rendent plus à Teiat que 
les petites f il laut que le soulagement qu elfes 
.éjpcQvmùot WHi pcoportî^uié* IL est oertnin qu'oV 
doit rendre le eel marchand » mais il est possU^ 
d'établir sur le sel uu iiup6t dont le peuple ne 
s'apercevrait pas ; cet impôt pourrait être de 8 
jdeniecs parttvie» lo» de Textiafition d« ael dam 
les meieii salins. 

M. Lavenue présente un décret , dans lequel il 
renferme le Diode de rëiabUssemeut de cet impôt 
.de 8. deniers par llfre » et In proportion à établir 
centre les previnees de grande gabrile et les pro- 
vinces de petite gabelle , en remplacement de partie 
des droits supprimés. Les provinces de grande ga- 
bett# paiecMit les trots ipuns da r^ vtnm net $ ot 
les provtncos de petite gabelle les den% tiers. 

Jlf. Rœderer. Les préopinans n ont pas donné 
nfsea d attendon aux décrets qu'on vous propose : 
fl. ne s'agît pas d'un remplacement perpétuel • il 
m s'agit pas d'établir Féquilibie dane les impo-* 
.silions j il faut reaipiaccr pour Tannée pie^ente la 
gabelle qui ne se perçoit plus. .Que vou^ propo^ 
;eiHMtt^;])oa,imfd|s aor le inxf ^ un impôt dst 

■ 
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timbre , une gabelle mitigée : mais le timbre ne 
pourrait être établi avec succès que lorsqu'il le 
«erait dans toutes les provinces ; et assurément il 

ne s'agit point ici d'une imposition générale. La 
gabelle mitigée serait toujours la gabelle; le peuple 
imaginerait que vous avez détruit la machine, maiK 
que vous avez conservé les ouvriers pour pouvoir 
rétablir la machine. Il faut se réduire à faire sup- 
porter le remplacement par les provinces qui 
payaient la gabelle. On vous a dit que ce serait 
augmenter les privilèges des provinces franches. 
Peut-être est-ce tout le contraire ; car , tandis que 
la taille a diminué dans les provinces gabelées , 
elle a augmenté dans les provinces rédimécs. Cel*^ 
les-ci pourraient vous dire : vous faites gagner aux 
autres une diminution d'un tiers sur leurs impôts, 
et nous que vous avez surchargés , nous n'éprou-, 
vous aucune diminution. Voyons quelle sera la 
condition des provinces où le remplacement aura 
lieu : on dit que ces provinces vont être écrasées, 
que les terres seront abandonnées ; toutes les ter- 
reurs sont vaines : le comité ne propose pas de 
convertir la gabelle entière en impôt territorial s 
il la réduit d'un tiers et de millions de rem- 
placement : 25 ou 16 seulement doivent être ré- 
partis sur les contribuables , par forme d'addition 
proportionnelle à toutes les impositions réelles ou 
personnelles. 

. Le reste doit être établi sur les octrois et sur d'at^ 



\ 
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ttes moyens qui MÉoiit ftéamnuêB p«r las immicipa* 
Utén. M. Rodever propose deux aiheifdemeiis t lè 
premier consiste à ajouter à l'article II ces mots 9 
« 'provisoirement et pour eette année seulément. n 
lie second , 4 raséier dans l'ertiele ID » apcAs cette 
expression ; « sert tt^fianie snr feu d^psonmeni 
et les districts n , celle-ci : *^ qui payaieiU ces 
curoits. f» 

M. fabbé Qontte tdbèse à la piopcêition de M| 
ée fteanmeci t et ànit observat i on s de. cet cpniai^ 

en faveur des provinces rédimées. 

jH. Chàpeiiêr. Les provinces de grandes gabelles 
doivent senlei sa^^okter le lemplncement. Mont 
payons 'en Bretagne tons lés impôts possibles ; snr 
notre demande , vou» avez prorogé cette année 
un impdt de quatre nillious. Après avoir accédé 
ans propositions dee pvë<^[iinans , ^*il ne soit 
permis de eriticfner rairdcle CC, dont ie rdsnkat 
est précisément le rétablissement de la gabelle. Le 
rapporteur a dit qne le bénéfice de la vente seva 
de dix mittiods. fin supposant qne cette yente lllkt 
d*nn million de minots , à nn son de bénéfice par 
minot f le terme moyen du bénéfice total sera de 
trois millioBs , SoQr mille livres « et c'est pour ce 
léger avaaitBge qne ttont laisserions ^c^ster la ga*? 
beUet . . :/ 

* tiorsque le peuple verra que les fermiers-génér 
taux subsisteront encore > qae le commerce ne sern 
IMS libaa, erojen^vons qu'il «e tonnmra -aisément 

an 
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m remplacement , (ju'il regarde à présent comme 
m bienlaii ? Le gouferoemeni no doit ^ire nàt 
banquier , ni commefçaBt : le» citoyen» seraient: 
èlTrayés , ïe conimerce serait lësé : une compagnio 
aussi considérable que la ferme-gëaërale jeterail 
Veficoi dans ions les esprits $ il faat àomc snppti« 
mer eotidrement rartide IX , qui aurait des effeie» 
aussi fâcheux. Je propose de le remplace^: par ua 
autre article dont l'objet serait d'ordonner la vente, 
en tout ou eu ^riie , des sels qui existent en 
approTÎâooBeoient f et le versement des* fonds qui 
en proviendraient , dans la caisse des receveur» 
des deniers publics. Cet approvisionnement est^ 
dit on 9 aases considérable pour deux annéesii ■ 
lé sel a élë acheté 8 sols t il sem vendu a8 sousi 
il y aura donc trois millions de bénéfice. \ 

M. Duport demande qu'on aille aux voix sur lo 
décret t article par article. 
. Jf. rarehevêque La gabelle n|était d'abord 
qu'un droit sur te sel les formiers achetèrent W 
sel fies marchands ; il n'y eut plus de commerce» 
parce qu'il n'y eut plus de marchands , et le pri- 
vilège exclusif fiit alors accordé aux formiers*gé- 
néraux. On vous propose de fiiire tout ce qid fa^ut 
pour parcourir de uouveau ce cercle funeste. Il 
n y a pas de concurrence » quand des marchand» 
plus'ridies que ks ^autres peuvent établir le prixi^ 
Il n'y » pas de commerce , lorsque le gouverne» 
ment fait le commerce, L«x ferme-générale pQur«t. 
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loujottTi , pej^ni un tems déterminé , donner 
1« à tcèlrlMi» prix f pott' éloigner k «oncur- 
me». O» wl q«« mooÊ ré^aoB le prix do m1| 
mais éomraes-nous oommarçai» «m léf^sbiei»? 
Le commerce réglera les prix du commerce, mieux 
^OM vos UborimiMft GombinaiMWU ; aoos jouirons 
«mt «f«r à cnôndbo no» «mm , ot Jtiu non» 
exposer à avoir de» toyi» i «ép«I*r. 

On propose •* d enjoindre aux fermiers-généraux 
dft ccwtimNr lo d^t du sel an ^ ç[iii sera rég)4 
la 0ODean&ùCê dn commcfco > dfa»»mr .l'aj^ 
provisionnement de» lieux que la oommeioe në- 
ferait de fournir , et de prévenir les lencbériei» 
semeiis*»iibit» et trop considérables auxquels la 
^éid de» comWiiâMon^ de commerce pourrait 
donner lien. - Une injoiicdon «ir de td» obîeU 
m'est point nnc loi. Le commerce ne négU|[efa pa» 
le» lieux oà iH n'y aura pas d'approvisionnement. 
U oomBecoft W» iié^igw , ri la ferme W 
▼ifiionnc. Pourquoi done douier à le feone ^nno 
qbligflV^" »ans uiiUtt U u en est pas du sel oommo 
de» euttM denvée» : sa fabncatioa est aisée , son 
prix ett Wgelf , »o» tmuspott M ûcile; woj^ 
comme le» «ensport» du ael le «oirt naltiplié» apiée 
' U desimctton des barrières. Craignci-von» que le 
«ommeiee »e piii»»c ce qu'a fait la contre- 
^MideTOtt «edoum k» iufieiivéDieii» de U lU>erté 
de la vente dit «d; ou dii ^"il hêmùm à(èm 
^Mdé peadanl trois «ui^ « d'aire préparé , qull 
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fbutfttll éué ftltëffé i maia combm de dentées d# 
première néeeMÎté ee iraufent dene ub «e pereilf 

Le blé , le vin , les liqueurs , ae peuvent-ils pas 
éire altérés de la disette ? n'ea Aeraitrelie pan ausit 
' fuaeste ? Le sel eat libre dans tomes les provînoee 
oà la .gaMle- VLtaaanm^ pas , et Voa foit atteos 
des iuconvëniens qu'on s'efforce de dous faire 
çraindre. Ches les Romains > chez nous , jusqu'à 
FnnçoU L**" » et meinteBeiit daw les ptjre ëtnn* 
gerSy <m n'a jameîtdîty et en ne dit pas^qae le' 
cooi^ierce libre du sel soit nuisible à la santé des 
citoyens. Il y a vingt ans que le goufenieinent a 
fidt dee iqppmisioBaeaieiis de blé , et il' o'y i| 
eu te Md atarid que celoi qui aivait été' approeU» 
lionné par le gouvernement. Les trois raisons qui 
vous sont présentées, pour empêcher ie commerce 
libce da sel » aont les traw principes da sy^m» 
de la fiscelité » et ces piîncipes ne' peu? ent te« 
ceux de l'assemblée nationale. 

Ce ne sont pas des vues particulières t ni des 
intérêts dn moinem qui doifent* dkter des lois 
fénéndes et coasuntes* Si la lenne dcane la eo»* 
currence du commerce , pourquoi demander un 
remplacement aux provinces ? Car , sans contredit, 
Ulemetajant le dântdn aeldane to|Bite l'éieiidtté 
dtt nfmme « £eia nn bénéfice qui la mema i 
portée de ▼erser dans le tréMnr public les 40 inâ* 
lions que ?ous clierches k vous procurer. On veuf 
Hffk que f ans fixages la ndme pets sont Vmjpff^ 
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été pfMÀges comme sous ceàui dt la liberté. H 
m'j « pM àt . milieu : il £iut ou maintenir le prH 
vilège exclusif , on rendre le commerce du sel ab-^ 
solument libre. Consen tirez-vous à meure des droits 
tnr les marais «alins ? Alors il faudrait rétablir iea 
commis pour en^écher la &aude* H s'agit donc 
4e saToir « t.^dana quelles provinee^ la gabell» 
géra supprimée ; ci.'* si le remplacement aura lieu 
pour cette année seulement , ou s'il sera peipé^ 
tael ; 5.« si ce remplacement sera ë§al à k tom-» 
lité du produit de la gabelle ; 4** qtitl iora le mod«f 

du remplacement. 

On vous a parlé des provinces privilégiées : je 
cegarde lea privilèges des provinces comme 
conservadon des droits naturels de tous les citoyens^ 
au lieu de les supprimer , il fallait les donner à 
celles qui n en avaient pas. Si Ton voulait iaire supw 
fùHét le ranpleoement par tontes les provincesgj 
il ne fiindrait pas , pour ëtaMirnsette proportion j 
connaître seulement la quotité qoe les provinces 
fournissent dans la masse de iimpol , mais eucorô 
les facultés respecd? es de chaque province : dan« 
Tdut actuel > nous ne pourrions pas fiiire cette éva-^ 
luation sans tomber dans de grandes erreurs. Il 
faut amé;Liorer le. sort de chaque province dans l'in- 
térienr de ioik admiiMskratioà : o'és^ ce qu'on fmi 
en remplaçant le plus insuppotcaUe des impéts 
par un impôt moins onéreux. Chaque province ne 
doit payer > pQur le rachat de.ia gabelle ^ que «9 
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ififdfte gagne par m rapprandii s eelfo ^lie gagne 

lien ne doit rien payer. * • • ' 

Assurémeiit vous ne pouvez pas créer un remp- 
lacement perpëtuet } <k terme oà>finm >ce' renç- 
•^^lateraent esi fadle à indiquen LdHDtffem mode 
doit subsister jusqu'au moment oii le sysiéme gé- 
néral <f imposition pourra être mis à exécution;, 
c'est^-dire^ jmqa^àa premier ^anvierî' f7|^|«i A 
«^ufOe- époque commencera d^mplacement'F Ge 
sera au moment où TimpoL de la gabelle aura été 
«uspendu. • ' ■ 

Le remplacement ma-t^tl total. F^Ge serait une 
injnstiee , et ce n'est point tme Amjwàce' que ?om 
voulez faire , quand votre but est de soulager le 
•peuple. U faut abolir les sous pour livres addi» 
^onneb n'éttii«iit 'poa eompenséa ; ils formant 
le tiers de 1 in^ësition totale ; iifattt 'donê «emelti!^ 
aux contribuables le tiers de la gabelle , c'est-À- 
dire , qu'il, faut que le* remplacemeni soit de 40 

' Quel sera le-modè do remplacement ? Les 

I pots , quels qu'ils soient , retombent sur les terres 
de toutes les provinces. Voulez-vous imposer , sur 
ies terres de Maiseilie 1 des droits qui ne seraient 
-eJwoInment d'aucune utilité peur élies? Tonkff-Voùs 
^e les propriétaires de ceer-tenee soient soumis 
A une contribution considérable , pour se decliar^ 
ger d*unimpdt dont ils n'ont )amais été chargés? 
JUs propriéuises deiutems ftfioà aeqls-lee împéy 
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On ne peut donc faire supporter par \tê fonds lé 
xemplacemcnft de la gabelle. Il serait peut-être k 
pKopoe de èoMdter let dtépertemeM / WÊU féat 
mt poufiB éutndve teicm fbmds) vomM 
pou?e« ettendlpe qQ% ^mu HpôBdnit : il iHit-leiir 
prescrire sur-ie-cbamp ce qu'ils doifent faire. Je 
propoM de les autoriser k £itre mm. empnuit épi 
à k «OMM dm té^heemvèt pour im «Ubët i 
M eet emprtuit ierÉit peyalde f JWâétélÊ' et «epilil» 
dans l'espace de quinze ans. '^^^ ' 

hOB .pim^fm 4^ je ▼iens d'exposer , et 
les Cùéiêil^fiàiii ^ féù ai déduite» , jelniei 
preBiier enide do décret tel qu'il est* Jb 
ainsi le second article : «< une contribution égale 
au revenu net t que le trésor national pourrait re» 
liver de la feule cidusife du sel al du dteii êm 
qnart-bouifioii » déduction fiitte des sous pour Km 
additionnels , etc. etc. « L'ariicle V porterait : ^ la 
contribution ordpnnée par les articles II ^t 111 sert 
Hiéj^rtée' sur les comribuabb« eie. i et'» dans la 
•cas o& les admintstfadons des dépanemeos îéII^ 
fesses aimeraient mieux recourir à un emprunt, 
elles serout autorisées à emprunter une somme 
égale à cette du mpiteaMM t capital- et-intéiéis 
paysldes en quune aimées. nVmtûâm VM ta'irou> 
verait réformé ainsi qu'il suit :*»•' Tà contribniion' 
établie .par l'an. H, etc. • ama lieu dans les dér 
^havBBBiaDa uav lee^sdiMla fia vBHBBflBMeBeHS aas ^B^t^ 

S 
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tu premier janvier la perception a été suspen- 
due «Yant cette épe;^e ; pins tard, si eUe a M 
inspendue dans les mois snivans ; et an premier 

avril, si elle na poitu éie interrompue*!! Je suppri-* 
joaerais entièrement l'article IX« \ 
. L'asaeinUée .Qidoane la diaonssmn.Hide par 
«riide. 

M. de Cazalés demande la lecture de toutes les 
propositions , et la priorité pour la sienne,^ - 
• On diâibére .t la pneyité est aoeoi^^e an projet 
de dtfcret dn eomitd dee finances. 

M» le marquis de Foucauld, Je propose de trani* 
.poser le prejoûer article , et de le cooserr er pomc 
le dernier. 

M. Df^hM99*Dutli»y* Il est pins naturel ;de 

commencer par déterminer la quotité el le i^iod|i ' 
.4u,Mn|»la€emen^ -de la gabelle : nous verrou 
gUgnfm ai U gilMlle doit être supprimée. 

ilf. Ai^F<. 1^ démons » pbtèt fee de pio^. 
poser diilicultés sur difficultés , décr éte r par ao» 
clamatjftn une sup^resnon <|ue dem^mde toute la 
Ranoe* 

Uassei^îUéé ddâde fiA ^7 a pM lien à déli«r 
bérer sur la propositiou de M. de Foticauld. * 
LanicLe I dn j^jet 4^ j^toet du comité, des 

.frianpes «t praaiye.naa iqmmnF ^ ^^^ig^ 
. U edepce m^ lm^ t ^ iràm* 

*' *' , '4 * * • *• ^t 
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NOUVELLE S. 

Berlin , le ai janner, — Le misi^itre de Russt> 
à Berlin Tient de «ocnoUuDiquer à notre coor lffi 
Mj^èàM qi^fl • ra^et idt SMBt)^étenbo«Hrg i en 
date dn 8 janvier, et qai contiennent les{>ropo»» 
iSttionas que fait rimpdratrice iru roi Je Prusse , 
pour en Tonir à une pacification afec la cour 
iSiièda^et avec la Porte Ovûmiattcr» Dana ee profel 
de paix , il eai dh ci» propfea lermeff « « '^paa 
l'imperairice , constamment animée du désir le 
^lus sincère de manifester ses dispositioD6 invai» 
riablea à voir terminer les calamités dlanè gnen^ 
Injuaie & laquelle elle a M phivoquée » n1késît# 
pas de faire parvenir, à litre de confiance per- 
(fionneUe et exclusive envers S. M. Prussienne, lea 
points qui » vd'apiés les pmcipea de la plus grandi 
«MMlératioii et de Téquité la plus stdoie ^ sem* 
Uent pouvoir servir de base à la pacificat'on. n 

A Ifi aviné de ce préalnbule « rimpérati^ioé fàà^t 
que la Porte Ottomane ajoute à la cessioi^ dé, là 

Crimée celle d*Ocwow., d*Ackierman , de la 
Bessarabie , de la Wàlachie et de la Moldavie.. .4 
m Et quant >ans ^points à propoéer , ^ «st-'fl-dit , 
BU roi de -8iiMe « pour la MdiKta'emènt de - fai 
pair avec ce - prince . v . • , Fimpératrioe e^ prête 
à se réconcilier avec lui de la manière la plus 
désiot^ceasée ( pouno 4}a'U se piéte k une déri 



# 
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. MiwliA 9^ WÊtanfaé woE veipeûwt dn passé) , soiu 
eondîtioM' mîmom m^o m que le» traités dé 

Kystadt «t d'Abbo soient rdiahlis dans toute leur 
force et teneur-; 2.<> qu'une amnistie gëâérale et 
iUimilëe sokiaeôoidée de part et d'àntse en lavenif 
448:«uj«ts' respeccifii qui peureiit avôîr encourn 
quelque jugement, pour avoir pris ou porté les 
atmes .contre leur pajs durant' ces troubles; et 
3k<^!qp^ilv«»it étahli< quelqfâe sàreté pour Fobser^ 
vaHehn.ftilete-'db oeite paix; .... On fera reposer 
cette sûreté dans uu acte de constitution qui ne 
laissera pas le roi maître ' de £ûre la gâèttè 
ÊÊXU^ l'aapii des états dk wyvamB , iù prendra 
pour préteM lè âaiif|er A*tttie~prétéiidoe ànàqœr 
mais i^uil ôuiL obligé de convoquer la diète, même 
pour prendre lés mesures de défense. ' ' * 

« Sw«M«- l'impérntrice ' croit devoir seulement 
afouteré eetf 'trois condiuSbns , que , dans le traité 
à conclure avec la Suède , il ne soit fait la moia* 
dre meption de la Porte Ottomane , ni que ces 
deux gumes pnu^t|am^ étra confondues Tune 
avee lautie d'une mùii^ quelconque. » 

V I?e BruaieUes, le 6 .mars* . . 

Dépèche adressée aux états de Brabant ptj^rlûcomtê 
. , J^PA. de Cù^tifUd^ Ujkh/ém^. . I . 

« Messtenfs, (l?etliaSt eHoi|it<TOttS= nistrnira de 

la triste nouvelle que je viens de recevoir , et sur 
Mc^ueUe oi^ lait des ^nérea pnt^Uques dans toniee 
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les ëglisfls àê e«ti» vilk. O'apièi mm Imum paiw « 
ticnlière», c'ett plutôt un •mp rt p m n — t wligienif 

qu'un danger imminent , qui a df^terminé m ma» 
lesté à se £ûre edminlstrec. Jouisse le cîel rendre 
à ce priaee.ntfe MUé ^ »• eenit œttamnwBi 
employée qu'en Boslievr de eêe eejets f On ei lee 
décrets de la divine providence avaient disposé 
kréTOcablemeat de ymn » puisse au moiae 
leur dorée dm esses loagne pe«r hii fiûie foêter # 
«^am se fin , le do«oe êêskùitiàoim dont )owt'iat 
père de raoïilie , qui , brouillé avec ses enfans , se 
réconcilie avec eux ! Quand un père tend la main , 
Imlbeur A^ren&nl qak U lepopase I Ebl^lessek 
e pu mécdooetuoe ^ de» Joseph seo erdenr et 
son aciivilé infatigables pour le bien-être de ses 
sujets , même dans quelques erreurs dans JesqueU 
les oa Ta indnit , et ^11 « la magnentolté d'à» 
VQper»enlesndnsta&i7 Jei jnioBBeiird^dM» eiew 

Signé, Pli. COUKUTZEL. m 

^M^etrmi de la lettre de M. te jmnee de Kaumti^ ) 

à M» le comte de Cobentzel. 

« L'état de la santé de Temp^reor i^étam de noor 

Teau détérioré ^ idL majesté demanda à être ad- 
ministrée , ce qui a été exécuté aujourd'lmi evaaS 
miéi. Oa a ocdoBiié dse fékm pnUîfaae 1 dai^ 
tQvtaa-las éif^ises , peadam taais Jouet. • 

Du a 8 février. 

a Messieuts » àpeîne mm^om sefn kMpa 
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. i/$i9r «» £h«iiiifBr de ¥p«t adrefaer. U 25 do, 
ce mois , pour rom informer du danger imminent, 
^ qai menaçait les jours de Tempereur , que je rae 
trouTe déjà dans le cas de vous eunoucer U trist^ 
BOUTelle de la mort de eo prince « dont les gmo^ 
éts quaHiés oi le dénr aident de laîie le botfiemp 
de ses sujets ne s'effaceront jamais de la mémoire 
des gens de bien. Sa majesté est décédée le 20 , à 
Hs h a of i s de nuMin , «lec la plus grande ttao» 
fniDiië et InmMid» .tm^mm pcrfiente fns^p'ai^ 
dernier instant , après avoir ^it elle-même , avec 
•on activiié. ordinaire » toutes les dispositions re^ 
ktives à sa mort. Son ai^gnste héritier et snccessent 
ioît éticn à Viennn à'nienfe qnll est , depuis plo- 
sieurs jow». Après vous «voir donnif pan de eo 
triste événement f je ne saurais vous donner , 
inessienrB , une marque plus évidente du vif in-« 
eàpét ^ j'ai tonfonm pns au bien-éiio dcf BbU 
ges , et dn tanlre attadbement que je noumis pour 
votre nation depuis ma première jeunesse , qu'eu 
vous disuu 9 en mon particttlier et en bien bonne 
âmention». œ ^pio {e crois fuo vous deviies Sùsm 
dans les circonstances aussi ciîtiques et aussi 
malheureuses dans lesquelles se trouvent actuel- 
iemcDi les afiaires de vos pcovûwes. Je pense * en 
conséquence » ^û. fiindreit» 

n Beiber , tent de snke , lès troupes qui 
occupent le château de Baurin et ses environs » 
•nr4e tenitoire do Lnieadmrg, do mémo q/m 
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celles qal le trouvent aa 'pajt de Liaè(»ig «|( 
Idans la Giteldte; ' . . « 

]» 3.0 Lever le bloens de la citadelle d'Anvers , 
et fournir à la garnison tout ce dont cUe pourrait 
•voir besoin pour M siibeisiaiice ; • * 

' f> 3.<» Arrêter toftt armemeat vllÉcienr et ton» 
préparatif de çuerre ; 

yi Remetire en liberté tous les officiers, sol« 
dats , et autres particuliers arrêtés, pour cause re-i 
lative aur présens tmblas , sur quoi* je fecaii 
aussi 'tout de <saite « rendre la liberté aux pri<«^ 
Sonniers détenus dans la forteresse de liuzem.'^ 
Jboorg ; ' 

* n 5.* Empêdier ritnprassion et distribution do 
lout nouveau libelle' diflkmatoire ou séditieux, et 

autres écrits capables d'entretenir plus long-tems 
les troubles actuels ; ' « 1 

" 91 6.<> Déposer 'îqîîialqn'im d'entre vous en cotm 
ffIDè ptfèf Oonféror arae moi sur les mojrena do 
rétablir prompicmeiu l'ordre et la tranquillité , sur 
rkommage à rendre à Léc^ld ^ notre nouveau roi 
«t seignenr-t ot isur les dispositiens à i^Sm pour 
ion inauguration. 

1» Cest , je crois , tout ce que vous pourriez 
laire , dans ce premier moment 1 de plus sage et 
de plnii raisonnable. Je m'astimetai , da «on cdté^t 
FlionMne du monde le plus bonreuz , si , par mes 
efforts réunis aux voues , nous parvenons à ren- 
dre, sans xatacd» aux provinces belgi^as » 
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^alme si nécessaire au bonUeur de leurs habiUDs 
et à la satisfacùoa de notre nouveaa souTenûn^ 
Xai l'honneur d'être, etc. 

* 

Signé , Pu. CoA£MT2£L. ii A MM. les étais df 
Brubani, 

£xtraU des résolutions des étais de Braàani p 

le i.mars 1790.^ 

« Ia let lettres dn comte de CoBentsel , des ftS 

et 38 février 1790 , résolu Je les faire imprimer p 
et de ne pas y répondre. Signé ^ D£ JoMCU£. ' 

Extrait du traité conclu à Berlin , h 9 janvier 
1790 , entre les rois de la Grandes-Bretagne ^ 

ùe la Prusse et leurs Hautes-F uissances» 

* 

Les troubles dans les Pays-Bas étant de nature 
à intéresser les .contractans » et à ponvoir exigée 
leur* intervention ; on It atrét^ quelques atiideâ 
généraux et provisoires , pour être exécutés pac 
chacun d*enz. 

Ds ne se ipéleront de cee troubles que dans 
le cas oÀ fls sendent imti^s oa iiécessii& par les 
drconstatoces. 

Ayant intérêt dans la conser^tion des pri- 
filéges des Pays-Bas, iU inviteront S. M/ L pour 
les assurer , et pour avoi^ sôîn que leurs confinf^ 
|ie soient désormais alarmés. 

5.^ Si ces pays deviennent libres , alors les aiiics 
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éélibéreiont sur la nature de la constitiittoii , «t . 
lef Mooandtroitt pour tels» oa non» 

4.® AucuAe puissance étrangère ne sera a<lmb9 
daoa cetit alliance «aat ua commua accord* 

5«« Let aOiés feront caue oommime det anite» 

^ue cette aliiaiice produira. 

Châtelet, ^ M. le chevalier de Lessert , accusé 
d'être lauteiir d'an pampUlet contre M. le comte 
4a ifirabeau et autres dépatëf à ïuêéislAém lUHi 
àonale » a été mis en liberté. 



. DU i5 M A II S 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 



SiAMCK DU l5 MARi, 

Le résultat dn second scrutin à donné aoo snffrnt 
ges à M. LackÂxe , et 393 à M« BalMud de Siin»» 

Etienne. 

M. Baband de Saint-StienBe att pfadbmé 
Ipréttideiit* 

P L'assemblée Tote des remercimens à M. l'ablié d* 
Moi aitesnuiotf* 



» > 
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• M* Muguêi de fituuXou* Le déem que toui 
avez rendu sur 1» constitution de l-armée contient 
des arûde» eueceptibles , les uiis de sanetioii » le^ 
«Blm ^aeoeptfttimi, Ge ddom n'est encore ni ec*^ 
ceptë , ni tencdoimë. Je demande qne M. le pré- 
sident soit chargé de se étirer devers lis soi , à 
4Be suiei» 

jV. Bouche. J'ai promit à me pétrie otèimm 
deroir de teirre Imperturbablement Facceptatioii 
des décrets. Celui du ^ janvier » concernant le 
serment à ùat prêter ans girdea nationales » n'etl 
jpas eneofo aocepi^: cTest nne premre manifeste 
qu'on ne veut pas mettre dans les mains de la 
mimicipalité les moyens d 'assurer l'ordre et la 
trsncpiUité. J'ai denuindé ^piatre loir la sanetion 
dn décret qni ozdomie anz officiers des nionnaiea 
dfenvoyer l'état de la vaisselle qui a été portée à 
la monnaie. On ne veut donc pas faire connaîtra 
les ressonicos de la Fiance, et 1 emploi de l'ar^ 
fgmx que cette msonroe ^^rtienli^ a produit ? 
Je demande qne M. le président se retire vers sa 
majesté, pour la prier de sanctionner ces décrets, et 
^ les.conimissairM , nommés par rassemblée nn- 
tionak pdur sniv«31er l'envoi des décrets , ^occn* 
pent spécialement de oeux-ci. C'est une motion sus 
laquelle j ai insisté , sur laçpeUe llnsistOy et sncM*^ 
^pel&e' î'insisteraL * 

Cette proposition, est décré t ée, 
■ M. Bonche ajoate : Je désirerais savoir si la $om« 
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iniiiiicatioii4e oê lifre'^ dont k pUaitnde a prodiut 

Uiui de vide , a été faite. 

M. Rabaud de Saint- Etienne, Plusieurs objeu 
iont à Tordre da jour. L'ensemble des dëorets sor 
les droits ftodanz » le m^moirè de la' monicipalité 
de Paris , et la suite de la discuiision sur la gabelle» 
Il faut déterminer auquel de ces objets ou doit don* 
lier la, priorité. 

L'assemblée décide que, les décrets sor les -droit» 
féodaux u'exigeant^u'une simple lecture , on com- 
meocera par cet objet , et que 1 on coatiouera eo^ 
fuite la discussion sur la gabdle. 

Af* Merlin, Le -décret géaéral.é.. 

Il donne lieu à plusieurs observations» addi- 
tions et exceptions , qui sont renvoyées au comité 
litodaL 

M; le président propose de faire porter ces dé-» 

crets à l'accepta lion. 

jfaf. Il serait inconséquent d'envoyer ces dé^ 

érets à la sanction a^nt dWoir déterminé le» 
indemnités» et fité l^iix du radiai des droit» 

féodaux. 

L'assemblée décide que les décrets seront présen-j 
tés à Tacceptaiion sans ancnn délai* 

M» tivêque de.... Pour é?iter les.fiiussesinteiw 

prétalions , il est au moins convenable d'envoyée 
les décrets avec Tinstruction qvu dou .eire cé^ 
digée. 

M. MejiikH.S9jBfï^». par un mitif qui sert. da 

répouso 
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réponse àa préopinam , rassemblée m'a ordonné 
de lui lire aujourd'hui le décret général* Je venais 
d'annoncer que > rinstcuciion ne . pouvait être ter- 
minée qae dana Irait on dix jouA ; elle a pensé 
^e , le peuple devant se réunir incessamment 
dans les assemblées primaires , il éuit nécessaire 
à k tinnqnilUté jpuUiqne ^'il connût détendue 
et les bomes .de tos .bîenliîts. Je pense qu'il n'y 
a pas lieu k délibérer sur la proposition contra «re 
à l'intention connue de rassemblée , attestée par 
le. pfiH^ès-verbal. 

M. le marquis de Foucaukl propose d'ajouter^ 
à la ûn du décret général , un article dont il 
expose l'esprit , et que M. Tac^et rédigé eommo 

«1 

11 Sttit*: 

« L'assemblée nationale rendra incessamment 
des décrets rebtiis an mode et an prix dn racbât 
des droits conservés , sans préjudice dn paiement 

des rentes et redevances échues ou à éajioir jus* 
qu'au rachat, m ' 

Cet article est adopté- 

L'assemblée ordonne que les décrets soient por*. 
tés à la sanction et i facceptaiion , teU qu'île ont 
ét^ 1ns. 

Un de MM. les secrétaires fai( lecture d'une note 
adressée à M. le président, par M. le garde^dM^ 
sceaux : ce ministre Instruit l'assemblée de la sano« 

tion donnée par le roi à plusieurs décrète, et no-* 
Tom.XXI. » 
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taiiiment à ceux qui avjBiieiU é\é l'objet de la motiort 
^ M. Bouche. ' ' 

M* GuiUaume* Puisque ï<b toi a Mncdoimé le* 
deux éécnxà dÔQt M. Bonéhe' demsudaît k sênc» 
tlon, le décret rendu sur la motion de ce membre 
doit être retiré du prooècHverbid. 

M. Souche, Ce décr^ ne doit point étge re- 
tiré ; il hono^ la vigilaifce de raMekiiblëe; il 
contient d'ailleurs une disposition qiù doit être 
iconservée ^s^e les décrels Be sont point 
i^Toyés f et qu'elle a pour olifet d^en 'pnwev 
l'envoi. 

M. de Aliraùeau l'aîné. U me semble que cette 
discussion aurait pu étie bientôt terminée , m le 
préopinant s'était borné i demander s'il est poa» 
•sible que des décreu> disparaissent de dessus le 
procès-verbal. 

M. Charles de Lameth. Je pense •comme M. de 

Jdirabeani et f ajoute une observation. D esttrèt* 
possible que le ministre ait été fort-ponctuelle- 
meut iusiniit du décret par lequel vous avez or- 
donné , an commencement de cette séance , de 
poursuivre ta sanction des décrets, et qu'il ait 

* voulu le provenir. Si vous accoutumiez les mi- 
nistres à voir retirer ainsi des décrets de dessus 
votre procés-vefbal , n'aurii^oiiS' pas sonvtent 4 

' suivre cette matckerétrogmde? . 
• L'assemblée ne délibère pas sur cette discnssioa : 
ïc- prooès-verlKtl reste tel qu'il est , et 1 on passe à la 




suite de la discussion sur la gabelle. L'article II » 
proposé par le eonilë dte ^aances » est tànàk 

■M Art. II. Une contributtofi réglée sur le pied 
de 4o uillLoas par année , et foriaaut les deus 
liel» du 4r^eoa- net que le trésor natioiial retire^ 
fait àe la Wta eiclusife du sel et du droit de 
quart-bouillon , sera répariie sur les département 
et les districts C[ui ont formé lus provinces et les 
^js de grandes gabelks» de.petîteafsbelles , de 
gabelles locales «c de quart^bouillon , en raison 
de la quantilé de sel qui se coasommait dans ces 
provinces , et du prix auquel il était distribué, n 
J iH. de MQi^thamr^ L*artiele de ix>n«iitiiiion In 
plus .cher à un peuplé libre est Tégalité de toiH» 
tes les charges et de toutes les faveurs : il s'agit 
d'une faveur de vingt uiillions. Il est impossible 
qne-^elques provinces soient foonsées» undâs 
que les antres supporteront le poids dn jour et 
de la cbaleur. Dans uu moment où vous aves 
fait tant de mticontens , il est inutile d'ajouter un 
méconttoienieûl général ans méeontentemeas paly . 
itcttliers. — ^ Jè demande » en amendement, quelo 
lemplacemeuL de la gabelle soit égal à la somme 
totale, du produit de cet impôt pendant les dix 
dernier» m<ns de oetle ajmée; * • 

Jf, le eemië de CriUon* M. de Bianzat tous â 
faille tableau des charges que supporte l'Auvergne; 
ie crois, aiusi que le préopinant , qu'il est aUé 

R a 
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trop loin «û gt'iiéruliî»ani son id<»c. Les provin- ^ 
ces. de |;abeU« «oui plus chargéei» que Les autres $ 
TOUS en séries eonvaiiicns , si le tableau 'compa* 
ratîf des imposhioiis de tmites les provinces étmt 
mis sous vos yeux ; mais il faut , en tout ceci , 
faire plutôt un calcul pacnolique qu'un calcul 
arithmétique : je condiM è «e qu*» - adopte para* 
«MM et simplenieni Vanicle du emnicrf. * 

Jfcf. de Cazalès. J'ai ëtabli en peu de paroles 
le danger qu'il y aurait À multiplier les impdts 
ittdireciff ; mes principes n'ont poinc M combat» 
,tns ; je les ranibecerai par une seule obeenratbnt 
la taille porte indirectement sur la terre et direc- 
tement sur le hié % je demande si Ton peut cour 
sentir une aogmenution d'impdt wm le blé c c'est 
cepandant ce que propose le comité* • * 

On rappelé à l'opinant qu'il ne s'agit maintenant 
que de l'article II, et qull discute l'article V. 

M» de Perifinquièrêê* Je demande que la quo- 
tité du- remplaceoMut soit de 54 millions , au lieu 
de ^o. La gabelle ne produisait que 54 millions 
au trésor royal , moyennant les remises ^ étaient 
fiùles aux fermiers-généraux* Il fiiut commencer 
Tartiele' par ces mots : > « Une contribuliott égale 
à la somme que le trésor national retirait de 
la vente exclusive du sel et du droit de quart- 
bouillon , sera répartie, etc. n Sans cèk les "pro- 
vinces dites rédimées et ftnnciies aufont droit de 
S4Ï plaindre. • * * ' • ' 
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• Or. delÎMmde k aller aux foix. 
Jtf*. /e Long. J'euteudvS crier de toutes parla, 
•^x voix; il faut ab&oliuœnt que u>ui le monde 
•oU •ntinidn* 

Jtfl lûmmnfuis de FouGOuid* Ilfiiut, pour s'éclai- 
rer , entendre et consulter toute^i les parues in— 
ttfraseées'y paisqu'il a'a^^t d'un combat de pii»- 
TÎBCft à ptfovfaiee ». entre les •proTmoes de gaheUt: 
•t cdies qui sont francket au rëdimëes ; ou na^ 
doit pas nous fjiire supporter un impôt qui n'est 
pa» le a4tre} le» pvofinceg da.- ^oaodea . gabeUea 
f ans «oo^trdasaiant un raq^p^^fmiMBtt- plu« Ion «im^ 
calni dont il c'agît dans l'artide ; elles r^ffiment t. 
pourquoi les favoriser quand elles ne . daPMUulej^t 
pas de fiigeuv ? 

' Af. OvfçiU, rqg^orteur du qomiié des firuuf 
ces* Les obaervationa det reprtfiantans dea pro-* 

Tinces rédimdes et tVanches ne portent que sur 
un mal-refitendu i ils ont cru ^'ii était question 
d'aagmantcr las impositions, de, ces..pKO!riiice8 ^ il 
s'agît*am€ontniire de les soulager de plusieurs mil- 
iious , en déchargeant , dès celte ann^e , les pro- 
irinces de gabellea d'une imposition qui» suivant 
ks lois fisca^ du royanmâ 9 devait cerner au pra« 
mier janvier prochain* . , 

Au!X u^rmcà des ddits ,rimposiiiou des sous pour 
livres ne pouvait plas exister, passé çeua .époque* 
On propose la proportion, des . contrtbuijons ,des ^ 
dififëKntes provinces & cette proportiim même , si 



elle était bien connue , viendrait encore à l'appui 
de la propoftitien du comité. Les opinans qui ont 
£ui ce* obitmikAift • om-ils plot .àp^rélciDdi h 
inatiÂre qne le comité et que les admHifaMteiiM?' 
Si 1 article II présente (juelquc difficulté , elle 
n'esiêW pas dans le soulagemeut que l'oa accorde 
««X ^pmÎDCM phiàéêê^ et qiàt kdi^ 'en rétë^ 
mUni àA. , tnal» dtn» k MicÉtene \ie f0për«ckm' 
nécessaire pour 4^ millions sur ces provinces. On 
a cru- qu'il s'agis&ait uniquement , pour oe jreito-* 
pkceme&i , Hmù ïwpàn territoriai t tneîfbw krmé 
€ittc|iJiéiii«i ftevlMneit^ éë b fcomwie > âia t mÊHmf 

se perceveroni de celte manière : le reste se pren- 
dra sur les impositioua persoanelles et autres. Les 
proyinces gaMée» ae trouvecoot eaèore ^plua ioH. 
posées que les pMH4«#cê« franches «t r«MRihëes. Il 
est vraiment digne des représenians du ]ieuplp fran- 
çais d'oublier les iiiiétêts de provinces pour so 
réu^r à rimërët ceanmùn. GonMDéni qiiéfîGer cettcf 
jnlousie, qui auTéit poût elijet 'i^enip^lief de sou^ 
lager quelques proVhwfës d*une surcharge qui de* 
vatt ânir dans six, moii f Qùand nous 'pouTonk 
Tenir au iecdaln'.îlé tbtetfe vdtnâB; n: à€(nè ike- 
tons pas lèfl iras coniirè''les fttifHîs. ^é^fconchis à 
ce que Tarticle II soit adopté , en j ajoutant scule^ 
meut ces moti^; « psoviaoireinent et potiv lÊ^p^ém 

Oft demanda à aller aiû voix, ^ 
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Des députés de différentes provinces francbef 
et rédimées se présexuent à la tribune {KMli^iét 
fendre 1^.- imécëu de e(» pnotiinices.^ fa^owiat 
être coraproiqis. La demande d'aller aui^. voix se 
renouvelle de toutes parts. M. le président, après 
fiToir lutté .qnelq|ie,.tep^ contre ces fgiutions tu^ 
mujilijteuses , .n^rrient .à se. fi^ire ^nten4re 1., e^, la 
disenssion est fermëe» sauf les amendemens. 

. Ceux divers, opinans lus. Us sgui j^rj.^ 

Jfcf. 'tfe Beauregard. Par le soulagement que vous 
allez accorder aux provinces de gabelle , le \ùé-' 
«or public éprouvera m défiât, de 18 mîHio^fl; 
il &udtra asseoir an impdt flilar font le royanme v 
pour couvrir ce déficit. Je demande qu'alors i\ 
soit accordé aux provinces rédimées une diminu- 
tioB sur leurs contributions directes , pour le» dé"- 
dommager de la partie <{n elles auront à pa^cr dans 
cette nouvelle imposition. ' * - , 

. M, Fajdel. Lorsque^ à Versailles^ tous avez^dé- 
crétë le prix du sel à iS sons , on Vous a soumis la 

demande que renouvelle aujourd'hui le préopi- 
naut : vous avez ajourné cette proposition ; il faut 
la décider 011 rajourner encore. ^ 

. L'assemblée decidq qn'il~ n a pas Jicu ^ dé- 
libérer* 



Google 



664 X>V l5 MABS 1790: 

' Un âm«idemeiit propMé paè M. d« Moatciln» 
Goion- CM adopté ; il consiste à ajouter A la fin éè 

Varticlc ces mots : avant le décret du iiS septem- 
bratdenuer.fi 

L'attide H est décrété en oes ternes : 

Art. II . Une contribution réglée provisoirement 
et pMir la présente aimée seulement » sur le pied 
de ^uarunù mSUùns , et Ibraent les deux tim 
seulement du revenu net que le trésor naiional 
retirait de la vente exclusive du sel et du droit 
de quan^KMiUloii t sera' népaitie sur les ptovin- 
ces et districts qui ont- fermé les proflnties ét les ' 
pays de grandes gabelles , de petites gabelles , de 
gabelles locales et de quart-bouillou ^ en raison 
de la quantité de sel qui se consommait dans 
oaa pronnees » et' du pris êinquel il y éutt dé^ 
biié avant le décret du 23 septembre dernier. 
• I41 séance est levée, à trois heures et demie., 

* NOUVEL L,E S. > . 

Berlin, le janvier. — Les preparaiifs de guerre 
ae continuent avec la plus |;raude activité. Les 
places fortes 4e la Silésie sont mises dans l'éut 
de défense le plus respectable. Le roi , qui devait 
aller les visiter au comuienccment du mois pro- 
ichainy parait aati^t du compte qu'on lui ea 
n rendu , et le ?oya|e n'aura paii Uen« - 



Digitized by Google 



DU l5 M A AS 1790^ a6S 

•Jf'arsopief h aoJ/Sfpner. — * Le minUm prnMien . 
•Lnehésini est arrivé dans ctftte yiHe pofiir négocier 
1 alliance avec la république polonaise , ei , dés 
k lendeaiain , il a eu une couSétmuse de deux 
kentes avec sa maietië. 

Liège» — La disette des fonds se faisant sentir 
de plus en plne , ai fentreden des soldais logés 
dans le' pays rendant de pins en plus les aTancea 

nécessaires , Tétat noble a , par un reces du 28 
février, arrêté de faire des instances au clergé 
primaire et secondaire* H a élé résoln de demander 
à ces denz corps denz eent mSle . écus , ponr 
satisfaire aux pressans besoins : somme dont l'in- 
térét lenr sera payé à leur déterminotion» 



N,* LXXV. 
DU. 16 MARS 1790. 



ASSEMBLÉE NATIONAvLË. 



1 ■ . 

SÉANCE DU 16 MARS. 

M. d André , dépiité de la sénéchaussée d'AIx, 
absent^^depuis quelques mois comme commissaire 
du roi en Prorence , demande à prêter le ser- 
loenl patrioiifEie, De Bmbrevx appUadiaseineiM 
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font çouaaitre à M, d'André les regreu quo^vail 
causé «oa «b^ence, «l.la Mtifi6ictH»a qiiVprowv* 
rai^mblëe des services qu'il a. rendus dati^ l'exe^ 
cice des fonctions doni le roi lavait cliariîd. 

Sur le rapport fait paf .M, labl^é Gouites « au 
nom du comité ^de^ finances , .Vassemblde auto^ 
lise la TÎHe de oulouse \ ' emprunter 3oo,ooo 
livres à 5 pour 100 : celte somme est destinde 
k entretenir des ateliers de charité ou Ton oc- 
cupe 10,060 pauvres : elle doit être remboursée 
des propres deniers de la mnniapâlité. 

L'article XI U du décret sur la gabelle est mis 
â la discussion; il est ainsi (M>nçu : une contri- 
Butîou de deux millions » formant les deux tien» 
seulement Au revenu que le^Wsor national re-> 
rirait der droits de traites de toute espèce , établis 
sur le transport du 8«1 destiné à la consommation 
des départemens ei des districts qui fonnaient les. 
provinces fiwndies ' et. rédimées v seva lépartie sur 
ces départemens et ces districts , en raison de la 
consommation que chacun de ces départemens 
•t^ de fcas 'dlsuifctfr' fiusait ômé «ëL scumis à C9» 
droiM. 

Jlî. Malouct. La répartition de deux millions 
sur les provinces rédimées » pour tenir lien dea 
dsçils de. traites ,.jÉ occasionné . les rédamaUoQs 
des députés 4e plusieurs provinces. QuoiqueUes 
^ept été mal accueillies, je présume que vou^ 
liç xepoKSsefpç^ piif le ipqyepxlç les fwc cessas^ 
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«h ne taHfliit ]^ aox provinces de petites et 

de grandes gabelles. Pour présenter mon opiuiou> 
je mi» obligé d^mbrasser ^ue^ues-uns det artt*-' 

' clés sttivâns : J'eiftmiiie 'et réponds d'avance à 
denic objeciiônt. Os' a dit qu'il ne s*agit pas d'nn« 
imposition générale , mais d'une conversion dirn- 
pèts , et qne cette conversion , modo le pkis 
<â)e eC le- phxs *protaEtpt , doit être préférée. 
réponds , sur la seconde, que c'est de œtte ma'^ 
nière que nous sommes arrivés à tous nos maux î 
Sûr ht première ; Qu'une r^aimion de '60- bù^ 
lions est trop - eènëidéfnble , po6r ne'paa a^ectet 
en bien ou en mal le système gênerai diuipo-? 
citions. Je remarque dabord qne la difficulté du 
rcÀiplacement ' de la gabelle vient de ce qne 1# 
^ènple est accablé : il ne' le serait point Toii 
n'avait viold toutes les proportions entre ses be* 
soins et ceux de l'état , entre les impositions di* 
iTéetes et les iinpositions indirîectds* L'Angletémi 
éftppôrté une masse dlmtpdtSi pro portf o n n eMcrii eni 
plus cousidérable que la nôtre , et cependant 
ragriculture , .le commerce et Les manufactures 
f lom dans -nnef grande splendeur , tandis qnk 

' ehêa nens tout sonilire* Ceite'dîfli^rmce vient de 
la manière dont Vimpot direct est t^lablî. En An- 
gleterre , cette espèce . d'impôt est seulement le 
huitième de i*imp6sincfiL totale ; -en France , elle 
ferme la meîtié de la masse 'çénéraTe ; elle esl 
tumbiuéc de mauièiQ (Qu'elle auai^ue les sources 
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ên iFftfail et *de Fiadame* Je d«mWb # d'après 

ces considérations , si la première opération sur 
rimpot ne dpii p«s rappeler les principes pur« 

• 

•i sains d'un syndme rnsoiliiable ? il na faot pat 
vous mettrè ko» d'ëtat à» tétllàset^ tg$i4t9ê'^^ 
il fant le prévoir ; la gabelle vous en offre Toc- 
casioa : si, en suivant ie^.pqQâpe« , nous ^^m^j^^ 
aions à accorder ma scolag^i^^i^ ^..Ul^'^bù^ 
fiance et le crédit ne manqueraîent pna de jXWieîli n^ 
Je reviens à la nécessite de proportionner Timpât di- 
rect à l'impôt iodiiccti et je pense qu'o^ do^tp^u;!^ 
fèv les 6a nmiipM de la gabelle €^ttp0ff ■^^fia^■f^ 
péoes ' d'impdts. , Danii 1^ proviAceè jf4àimé&^fÎÊi^^ 
èebleniettt est eitréme ; ne ser^it-ii pas raison- 
nable de saisir le moyen de soplai^^^i^ies le^ 
provinces inU-fois? £e moyen se troote dani^ 
r<ebservano|i du* principe de la proportion entre 
les impéts directs et les impôts indirects. La ga-> 
belle nest devenue odieuse que p«jr le régime qt^, 
^Siait suivit et par l'excès .de soii poids ; il est 
déoionUtf que les consonunatioBS les plus usuel- 
les sont celles qui comportent le plus aisément 
les impositions . ; .en Provence , les impôts les plu& 
considérables, existent sur le pain. et la viandes 
ils ne sont point odieux » parce qn^on ne les disN 
ttngue pas des chances du commerce et des bé- 
néiices du marchand. Si vous adoptez le plan pro* 
posé par des *£emiiers*géniîraux » Mi6.1enr accpr* 
de nionopole , et en proscrivant'toute &riiu> 
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odieuse , vous potweB retirer de» avantages trét» 
considérables sur le sel même. ( On demande 
la question pnSalable. ) J'ai à combattre une opi- 
fÂon trÂs-joitement applaudie, cdle de M. Tar- 
cheveiiue d*Aix. (On rappelle à Tophiant qu'il 
s'écarte de l'art, III , et dès-?lors de l'objet de la 
disÊussiim.) Puiscpe joua ne me permettes^ paa 
de déf^lopper «ette ^partie de n^nf opinieitr je 
supprime les détails de mes moti^ ; je propose 
donc r premièrement ^ Ae se procurer uu béné* 
fice de vnigt mîUio&s sur la .vente du sel , eu 
suivant le plan des fisnBÎefS-généraux ; denzià^ 
niement , de répartir sur les provnices des gran^ 
des. gabelles un impôt indirect de vingt millions ; 
traisîèmemént 9 d'établir un droit de timbre, ca^ 
eiilë k vmgt-quatre millions » afin de décharge* 
le^ proTÎnces ramées du droit de traite, et 
d'une somme de trois millions sur leurs autres 
in^Oflitions I faiirais notifié ce plan de manière 
pent/^tre & vftue le £ûre «dopier , d vobs Vaviea 
permis. " * ' 

Jlf. tabbé DUlon. Je demande qu'on àjbutè 
à Vart. m, comme on Fa fait à farUde II, ces 
mots : M provisoirement , et pour la présente 
année seulement. » 

M. de RicUier expose les droits énormes qui 

sont perçus en Saiutonge sur les marais salansi 
U demande ,qué ces droiu soient aussi suppri-' 
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viës, «I proposé en oonséqueiice na amende*»* 

ïwenl. 

' M» Dupont. Vous avez voulu que les proviu*- 
tm en gtfnënl ffusent imposte à vaison de leur 
revenu , et que cettet qui ne sont pas soumises 
à la gabelle ne stipporienl aucune partie du reua- 
pkcemem de cet impôt : aussi votre comité so 
gardé^a bjen 'd'adopter Jes prc^sitions que vous 
ont présentées MM. Maury, Caxalès eiMalouet. 
Le iiinl)re devrait porteF sur toutes les provin- 
ces à-Urfois » et 9 comme je Vièns do le dice , 
le remplacement ne doit s'ë{ieadf« que sur quel- 
ques-nnes. Vous trouverez sans doute- k placer 
celte idée , parce que vous aurez sûrement . de 
nouveaur rempkcemens à ordonner. On vous a 
fttt des discours t r ès sa vans -sur les împosHîone 
'de l'AnsfIeterre ; mais on ne songe pas qu'eu An- 
gleterre les richesses soi|t plus grandes, que le 
commerce et ragrieuUure sont plus £ironsés t 
c^nt ans de liberté ont donné à diaqne Anglais 
cent écus de plus à manger. Quand nous aurons 
joui de la liberté pjendaut cent, ans, nqus ver^ y 
rpns. On pi;iétend que la classe qui travaille sera 
trop soulagée ; mais c'est le travail qui met en 
valeur les ricbesses territoriales ^t commercialet; * 
c'est le travail qu'il faut protéger. On a dit qu il 
Êillait atteindre les capitalistes : la pr6position quo 
TOUS fait le comité remplit cet ol^et, puisque 
nous oiOrous un remplacement , dout une partie 



Digitized by G(^ 



sera en accroissement de l'imposiiioa territoriale 
et de k capitation , et qae le reste portera soc 
les octrois > ou sur tout autre objet qui sera in« 
diqu(? par les villes. — Tadopte l'amendement de 
M. le curé Dillon , et je propose d'à jBiuer à l'ar- 
tiele t aiMPés les Mots Jranches et rédiméeè , ceux* 
c2 : tfui péient de» droiés de tralieê/On trolireM 
pent-tUre que c'est-là une r«*pétition desagrëa- 
l^le ; mais quand on fait des décrets*, on ne fait 
pes des diseouie académi^nes'y et il faut être 
claîr. - . 

L'amendement de M. Richier est adopté , sauf 
la rédaction ; son auteur le destine à éire placé 
éafièb .ces aaois 1 « ées •droits de traites de toute 
esp^« » n est coiM en ces termes : « et ton» . 
les auires droits qui se percoivenl sur les sels" à 
. rexlcacdon des marais salins , sauf à ceux qui 
ont acquis ces droits à ee fifire-'l^mboiirsër de 
leurs fiiiances par les voies de drdit. n 

L'article est décrété avec les amendemens de 
MM. les curés Dillon et Dupont. . 

M< le oenvte de Bkche iiil , au vont da 
comité dès financés k rapport du itiânoire pré« 
semé par la municipalité de Paris. 
' Vous ares chargé votre comité des finances 
^esamiiier k mémoire ée la tnnmcipaUté* • •'• 
• La part» droite du présîdeat'litterronipt k rap- 
porteur. ' • • * • ' ^ • 
- M« de^ }a f lauihe «recomaicnce ; cUaque fois 



I 



• 



,97a .DCr 16 HAM t70O* 

qu il prononce le moi mumdfmiUé il est 4e noiii» 
veau interrompu , et Ipn crie : il n'y a point de 
municipalité. ... > , 

M. de la Bleche oontinne* Çe pro}et, digne 
de TOtre ^tention , a déjà para réunir une par^ 
lie des suffrages. L'examen aitemif auquel nous 
l'aTOQS soumis n'a fait qu'augmenter l'idée que 
nous en a? ions conçue. Rétablir le crédit et le 
cenfiance , faire reparaître le numéraire » dont le 
' disparution cause toutes nos inquiétudes , et don- 

ner do la vie aux assignats , tel est l'objet impor- 
uni du .ménaoive de le mnnîoipeliié -de Paris* 
\ * Ce projet ne se lie poinl k votre plsn générât; 
mais s'il est conforme à tous vos décr€ls , s'il of- 
iire le moyen d'atteindre au commencement de 
>79i • ne. doit-il pas être aocueilU? Sî nonspe^ 
▼enons à dégager les finmccs de lenn entieTes , 
après avoir ofganisé les municipalités, les disitricls 
et les dépanemens , quel connige ne treuverbns* 
nous «pas pour parcourir la catphe qui s'est on*, 
rerte devUnt nous? Nos maux présens donnent 
lieu aux alarpies qu'on répand pour l'avenir : 
on oublie donc que nos cossooirocs sont certaines ; 

. on ferme donc les -jeux sur les "moyens qui 
nous sont offerts , et que nous saurons employer. 
Si 60 années d'une mauvaise. administration n ont 
.pn détruire ce beau loyeume $ que fera une na- 
tion devenue m^enre, qui TciBe enlfin suree» 
intérêts , ^ qui s'occupe de ses propret ailkires , 

^ui 

/ I 

I 
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qui veut , qui peut , et qui a promis de remplie 
tous ses engagemens ? Noos ne nous étendrons 
fêB sur le détail des maitons relîgîeiwes dont tt 
suppression mm est proposée; cette discussloifc' 
serait inutile et prématurée. Votre 'décret du 19 
décembre est toul-à4a-fois i objet et la maùére 
de la discossioa nous ooctipe. Vous a?e8 
ordoBsé «pi'il serait fidt une ▼«nte des Jbîens tÉht 
clergé et du domaine en valeur de 400 millions , 
et que le pi-ÏK de cette vente serait versé dans la 
caisse de rextraordioaire. Lès besoioss pour tlea* 
ipiels cette fente a été ordonnée sont instans ; 
il s'agit d'y poonroir sans délai ; tous sentes 
qu'une trop grande concurrence détruirait les 
avantagea de la vente » et que, si elle . était trop 
. Urdive f le rojanme ne serait pas sauvée 

C'est an milieu de ces embarras <pie la vifle de 
Paris vient proposer de se porter pour intermé- 
diaife entre la nation et le public ; cUe demande 
à jrrbatnr ponr %in mitiiona s file ^èonnera t5o 
mêlions pour iS obligations , payables en t5 ans ; 
d*année en année ; elle répandra uh numéraire 
fictif, le plus solide, le plus commode que l'on - 
ait jamails imaginé* On atcribuera à loes- billets nn 
intérêt, annuel de 4 P<Mir leo , qui , distribné 
tous les mois par chances , augmentera l'attrait de 
ces effets et en rendra le débit plus -ûicile* La ' 
mnnieipaliié demande à dire Antofiséo àiidse tut 
emprunt du tien de 1^ t^^enr. des biens don; 
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puisse différer les Tentes , et etten^re le mo- 
loeut Cavoiable. Dëj4 la municipalité a reçu des 
soumissions impoitsates. Cet emprunt ne doit 
pas tet confimdn «vue les antres emprunts ; su 
somme est bornée » et sa dnrée déterminée. Dés 
^ue ses prëliminanies seront arrêtés , la muni- 
cîpalU^ recevra des encUères sur les estimationù 
qui seront faites» Ella demande»' pour lemplpt 
de son crédit et pour ses soins, non pas le 
^uari , non pas le tiers des 1 5o millions f mais 
le ^lari du produit des ventes au-delà des i5o 
millions p tous finis, déduits» Cette demande , qui 
n'est environ ' que de la seuiènie partie de4a )vu— ' 
leur toule , et qu'on peut arbitrer à'unmiUion 
par an , no^s a paru peu considérable pour mie 
•dministmtîon .«fusT vaste ei pour une ressouree- 
oussi utile. Gha^e municipalité pourra prendre 
5a part dans le plan et dans la reconnaissance 
4e la naiion . Nous sommes autorisés à vous dire 
qne la ville de Bupis prendra «ne somme mûne 
considérable- des bienaâ vendre « si yemprems > 
ment des autres municipalités Terige. Les billets 
pourront porter l'indication d^ municipalilés (gak 
seront chargées d'extojMc une «.partie dus sunim. 
L'évaluation doit dtre' faste par dee eomminuiius 
choisis par vous et par la municipaliié. . . • Ou 
U.oi^eetë te &eju«s d» ckurfé» niai» lea biens «c^ 
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He edmiië peàae donc . 

1 . « Que le projet de la mimidpaliië de Parîi» 
&ciUie k vente décrie, ec^ aoeë^éM l'efiet^ 
sans déprécier ks.ehyetf à Teadiv per trop 
précipiiadon et une concurrence dangereuse; ' 

2. " Quir donne lieu à uoe ccëaiion de ppiér 
circulant , qui tttppb^ra^avee afaatege anx bil-i 
leti de la ctiape d-escoonpter » et remattijt le 
ménàrt dan» la cHrculation^ 

5.*> Qu'on, *e doit regreueren aucune mapi^f^j 
le. bénéfice qui «ma^acoecd^ » pnisqnji est eoin* 
wtn k la YiUe de Fao» et .aux autree/villes d»- 
royaume $, H. qu'il sera employé à des objet» 
utiles; ~ • . - . , 

Que ce plant se lie parCtiteiseitt afM les 
nuw maoifesiées dans vés diÉéms déerecs«i . 

^L*asaemlilée nadonalé seta sans doute aussi 
frappée que nous de la nécessité de dégager la . 
léToiujûoB de lloflaenee de la financée Le connté . 
mV çhargé de wm préseMcr le projet à% dé* - 
€iet~ sntMot-:: ^ • 

-<« L*as$emblée nationale , approuvant les baso^ 
dit projet pcoppsé par ia ninokipatité 40 Pans>t 
déorèie .ee ipd aiM(. 1 ' 

m ^ Les biens du domaine et les biens ecd^ias*^ 
tiques » dont elle a précédemment ordonné la 
trente, par le :;décret du. 19 déeçmface^ {nèqu'à la 
concnncnce de 4oo>iiiillMMi» eéroat inrowem^ 

S a* 
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mêBt vanèBi à 4a munieipaliitf de Paria «t àiix 

principales municipalités du royaume, auxquettef 
U pourrait convenir d'en faire l'acquisition. 

« n^i.o n sera nommé à cet efiet quatre commis* 
•aires, qui seroni pris-, savoir» un dans le eo- 
mité des domaines, un dans le'comitë eodésias* 
uque , et. deux dans le conaité des finances, pour 
iwiaer , oon^ntdietoîmment avec des membres élus 
par la municipalité de f aria « & rettimaûon et au 
choix des objets à vendre , jusqu'à ooncnnrenoo 
de deux cents millions, • * 

»r 5«o U acKa ffandn compte , |HréalaUement, par 
les commissaires y dn résultat de lenr tmvail et 
de resumaiica des eipeni » dâas le moindre délai 
possible. 

ti 4»« L'aliénadon définitive e]L lacquisition dm^ 

m 

dîtt biens sera ânte aux clauses et omdîtions'cpii- 
tenues dans le projet de la munidpalité de Pa« 
ris r à la charge par elle de transporter aux autres 
muoicipaliiés celles portions de biens qni seront 
vendus aux mêmes danses et con^itiona. 

il 5.* Nonobstant le terme de 1 5 -années, les 
commissaires de l'assemblée s'occuperont de rap- 
p^oiièhe^ les termes de la liquidation ; et , pour 
y parvenir pltis efficacement » rassemblée'ordo&Ba 
que les munid^alités seront tenues de mettié diea 
effets en vente dès le moment où il se présentera 
un acquéreur qui portera les e^eH au prix âxé 
par l'fMHiiMîoii des exjperis. 
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• M. Bailly. On a dit que la municipaliU .a-de-> 
HMttdé linJoëiiéfice de .cmqiiaiiie milUoiis.; on a 
prtfMndla que les sèrvices qu'elle ol&e aèm mcè>- 
resses. L'assertion du fait est inexacte , le reproche 
est injuste. Je demande justice pour la ville de 
Pari» , aoa comme maire 1 il n'eit pas œnsë pr^ 
•ent ^ votre séanoe , mais comme dépoté.. Là 
municipalité a proposé une opéradôn dans laquelle 
«Ue croyait pouvoir, obtenir le quart des béué* ^ 
£ees. an-dessus de cent cmqnante millions » le- 
quel y en supposant que la vente s'élèvent à deux . 
cents millions , produira un avantage de seize mil* 
Jions. Les généreux citpyftis qui ont pris les armes 
2^ i3 juillet ( en munsure à droite « on applaudie 
ià^ucke), qui ont jpris U l»astine le i4» el qul 
vous ont défendus , ne sout pes dès gens inté« 
ressés { les murmures augmentent , les applaudis- 
«émeus redoublent }• La municipalité de Paris a 
prétendu des avantages qui seraient partagé par 
joutes les autres municipalité : en vous proposant 
un plan , il fallait bien une siipulaiion. Mais 
d'ailleurs, quelle a été la cause de notce demande? 
£Ué a pour obféi * de soulager l^arit , el de sauver 
les citoyens qui nous ont tous saufeés^ C'est Paris 
qui a assuré la révolution , et cependant tout le 
poids des circonstances, est retombé .sur lui : st 
les pensions sont ss^pprimées , des .pemîevnairea 
habitent Paris ; si les paiemens de rhdtel-de-vill« 
^oat suspendus ^ les trois quarts des rentiers babi^ 
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isat Eâris. Les gens riches qui ont abandotiDé le 
rojautiM- lialiitaieM Paris. ; • . On est tans let fomtê 
oÛigé dt fwwow aiis beaoMS d'un très -garni 
Boiirbre àt citoyens ; le* roi » les gen»' richea^ 
les (eprét»eiuanâ du peuple et tous les citoyens 
•iaéi aoot venus à leur aecMira ; depuis six moU 
la paoplâ de>PaiSi *'iia- ait qm d'asimânaa , «t ]• 
B* crama pas da le dire , puisque a'il souffre , ' 
il 8ouifi[« pour la liberté. E a îa\W de grandes 
df^penaaa » il a. fiâiii armar la nûliae » q«i n'a pris 
iaa aimits. que pour' v*m» défcuM ; cW ponv 
la cause publique que ( la mimîcipalké a pris des 
engageaient considérabfts -, les maux dont nous 
fteissoBS no seioai pat «stfoaeiii^ guéri» vottâ 
fcnriraBdtfjà de k «érolMiot ^ qae Paris eDsou^ 
frira encore.* Si nous avons proposé d'employet 
ce béoé6ce à des objets qui paraissent èti^ des 
ebfeu d» taxe» é'eK afin de poairoir oSùâr du 
twvail MK ovnîeia t les MciM» manieipawt f qui 
son4 les pères^ du peuple , o<it« dd penser à lirii 
Nous prévoyons les maux: dout iiqu& aurons eu- 
êore à; géaair. La pka» proposé peu» sauver kt 
■Rittofti netia dMnaadona oné Fiiria -ne soit '^pea 
tferésé^ paè les- awKes dTtfiie r^lntion oà il k ta 
tant de part j et dont il a supporté tout te poid;». 
La viUe de 'Paria s'éa rapporte à l-asseuiMée ; 
son ÎBteiilbii à dtd d'être 'ilâlé èf la dioae pu- 
blique ; èUè eomptei'a^^ pour rienrvses propre» ia-» 
lésais. • - ' • - • — * 



.M. de Cazalès. J'ohserve que les disposUiout* 
qae*viennent de snumettrd la municipalité de P^U 
'et le eofmité des financés , sont relatives À cootèé 
les parties dé l'^ononiie ^'olîiique , éc tfa'il esi 
impossible de les apprécier sans les cotinaître ; je 
demaude Tioipression du rapport du conlité « et 
faloumement k deux joanC 

(Af. Chapelier. Le rapport du comllé n^est qafif 
TapprobaLiou d'un plan présenté il y a HtiU jours, 
et qui est dans nos mains depuis celte ëpoqu*» 
.Toutes 'les siéfleiions dolrèiic aims' été ùiM' par 
loua oeuz qui olit touIu le firè- 1 c'est wdoir 
perdre du tems ^ue de demander un ajourae<* 
jaent. 

• M. d'EâfréméiUi* A?«iit que l'on aiUe am «mt^ 
^ demande à Mb. BaiHy . une explicaiîpii liien né* 

jcessaire sur un des articles du projet imprimé. R 
est dit, dans ce projet, qu après avoir déÊdipiéles 
jfirais de. la ventedu prodnit\tc(tal de nette vente, 
la municipaitté de Paris donnera les. trois quarts , 
et gardera l'aulrc quart; M, Bailly parle aujourd'hui 
du seizième ; M. Biully Voudra bien nous appren*» 
jdreàqnoi nons-dowoiift nno^.en tenir. Ja^irenurqan 
ensnite qu'il est qaiiatî<jn<dans'le projet imprimé^ 
de consacrer une partie dn-liénéfice de la ville de 
Paris à Télévaiion d'un, palais pour les séances de 
^W^uàÀé% nationele». Ln'ttoniime' do donie -is^^ ' 
lions , jt. laquelle on évaluQ co btfnéfi^e*, aufficnll 
à peine pour cet objcU . * ' . ■ 



M. B«%-Miiible oep«iidaiit Touloir employer tm 
bénéfice en eeulagement des panvres. 'Je dfsire 

qu'on puisse expliquer ces comradiclions. £a at-* 
tendant , comme le reppon du cetmitë d^re sei|- 
fiblementi peur les mojesa d'ezëcuticii p dn.projei 
de le manieipalitë , la matière doit être essttttaée^ 

et j en demande rajonraemeut à jeudi. 

♦ 

' âê Mirabeau Vûtnê, Lorsque f ai denmidé 
la parole , c'était pour corabalire Tajoumpinent. 
3e crois , d'après la discussion du prëopiuant , pou^ 
voir me dispenser d'dieblir.mMr'àvii à Oéiëgard, 
puisque la qnestîoB est jvgtfe par le lût. M. Bailly, 
comme député , a donné son opinion sur le fond 
de la matière ; M. d'Espréménii , auure membre 
de rassemblée » a donné la sienne : la discnsfeîoii 
M donc onvene. Je «e sais en quel sens on ponr^ 
rait maintenant proposer rajoumemeni : en elîet, 
qiyelle est l'opération proposée ? c'est un mode de 
réalisation, ponr . plosieni» décms qos tea^praMBt 
les propositions les pins nfgmtès / les plus pree^ 
sa&tes ; ce mode est bon ou mauvais : il faut dé- 
cider celte question ; il faut décider , sans retard : 
quel est<kmc le motif de r.^Ottniemént? On croi* 
HÛt q]ail y a.beaooonp do dan^^er à lever ettfia 
le donte snr la vente des biens du clergé : on 
dirait qu il est extrêmement déplaisant de voir le 
terme où aUnnes ^oo donnent -les besoins de 
faimée piéieiiie tloîfett diqpiyEiItre t ea Téoté |^ 
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M: Mb tî t «r«c qiMlqua pudeur » «n vovh 
loir difféter «oéore« 

Je ne m'étais pas proposé de traiter TafTaire au, 
fond ( mm $% faut dîr?' ui{ mo4 da.mou opiaioi^ 
il wtabh t^on éng^rff k9 aumiayt et. l«i 
SucosvéïiiNif de* ce pUpi un pe^ partiel; jy ¥0»* 
cependant un avantage incommensurable : c'est de 
«'occuper réeUemeot dos ve^tç» 4^crëttfet » c'est de 
commencée cotte réaUgatîon si redLouiéB* Les olit^ 
fions de dëtjftil ne sont pas difficiles k résoudrot 
si elles ressemblent toutes à la contradiction sup* 
posée entre le mémoire de la mumcipaUtë et le 
dîicoiuni.d^ M. Bi^%. ho fffun d^. deux cents mUr» 
lions étant de cui%}uante niiUious , le quart de ce. 
quart a'est que le seizième de deux cents millions. 
L'autre* cqjQ^^ctiqa e^^ 9Xk^ yérjfable i naguéri^ 
M. fifiiÛj i,ifUF!^f09^^ «|t f«|iù 

proposer ^i]^e.,^gaifique acquisition; anjourdliui» 
membre de cette assemblée , il a parlé sur les très», 
W^litfj^es saçri^ces qi^efa^l iiv^s^mment les ha-; 
bitens d^Paris : il.evfHit.e|mpllCf^,4'a^ed 
Bénéfice de la fiUe. de Paris sor 1^ Ténias, ^i^t 
employé en constructions miles ; .il demande a,u- 
iourd'^joi^q^'ii «oit employé à, secourir le peHpl^' 
On secourt le peuplé ^fud. on, lui doniML 
travii}. Je ne toîs encore ici nulle contradiction j 
mais j'applaudis au très-iouable et très-lieureux 
accord des droits de M. BaiUy , quand il réclam^ 
yétabliasemettt d'ftoiiet^ publics <^|«iioe un u>S/!^êfup' 
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lés ou id VAR» i.7go, ' 

mnt^érfttMtda peuplé; IfrtovlsIièvieBt àa peuplé 

€st le premier de se» devoirs , 6C le plus sacré des 
nôtres. Je conclus à ce que le projet de diécret pré- 
Mnitf par l» «oniiitf soit •dMcmé mm désemparer. 
9f.d»lm J^mKs. On pentdédder , wiis Aésèm^ 

pârer , qu'il sera vendu à la nnniicipaliLé de i^aris 
des biens du clergé ou du domaine pour deux 
tenu ttiilkms ; maie la pfOpofilMin ^nn fMpîer- 
mànoaie- mérite pins 4e éMcnssion. Vendmdrder^ 
ïirr , !e comité des finances a proposé un papier 
portant intérêt à cinq pour cent , et propre à 
êeq/lâiX» les capitant/Leé^ intérêts ê» cékai de la 
▼ille de Phiiasent i qaatra ponr eenta?ec{mnie; 
il n'est pas propre an remboursement des capi- 
taux. Cette question est d'une trop grande impor '^ 
iane< poàr ém* dffordée àéteaxfmtéëy , 

' Jtf. 'dè CatMs. Se demande qu'on iiHe- aux Toir 
sur la question de savoir si l'ou ajournera la dis- 
cussion dù projet de décret après le momeut où 
Fassemblée'ânnr «sMniàé ion nra?ailr sur la gabelle: 
Cette proposiibk' 'eét prdfigléttsemënl *niktttreil6. 
Qu'il me soii permis d'observer avec quelle adresse 
M. de Mirabeau ayoulu foire une opinion de parti 
d^itp •idre' oMtaittttw Certe» , U est ïlé I^mérét.d^ 
«Mita- Fasteori^lée- éé secburfrie peuple d\B PIris . 
de dissiper les embarras des finances , et d'«e'viter 
un danger qui' compronieurait la libertév Nous 
' partageons toua jcei intérêt^ ii-nest àncnn de ndus 
ipii veuillr retardmr W vantes qui' ont été éêcrê^ 
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Xées ; mais beaucoup de membres ne connaissent 
pa« le projet de M. Bailtj ; mais ce décret, est li^ 
à iitto* $jmtà» queMîoa qui perén ou stimira le 
royaume , e^le de la er^aiion d'un papiermomiatel 
H est étonnant qu'il se soit élevé une voix pour 
decuttoder qu on prenne un parii dans cette séaucc: 
c'cil .la eomble de la iblie homaine. Je pef»iftte -k 
qofoii ajovriie la 
Jkf. le cwé de S. Nicolas du Chardonnet. Il s'agit 
d'un oontrat entre la ville de Paris et Téut : la 
jaunicipaliié pvofOM des i^dadittons qui ponR^ent 
derênir onërenaes à W fille : la ville doit ^one 
être cofimltée. M. le maire l'a si bien seuti , quil 
« demandé que rassemblée honorât sa proposition 
de «on yœu et non d^m décrût f afin' qa^il p4t ve^ 
«mnier vers ses eomnaettans , et oWnir'leBr cim» 
lentement. Il faut donc conMilter le» districts pour 
«voir leuf autorisation. Je propose d'ajourner . à 
samedi. 

ML J^niiéau:1i y a prés de tvoiti mois que^vons 
avei décrété une vente eu valeur de 400 million»*. 
•Vous avez suffîsammem indiqué «que les munici- 
paillés »* dâus la ibnne dan» lalfnelle elle» esis^ 
tneni idoM, vous roménaiieiit le travail nécessaM 
]^our l'exécution de votre décret. Il ne &ut paé 
VOQ« écarter de la route que vous avez tracée. 
Je propOso de déevéïer à l-iasuiii la^veiite des 
ts qvr vo«s soa^ indi^uéa «ndafti» le mémoire 
de la muaîcipulité. , et d'ajourner à aprésrdemain 



la qûestton du node et etmàèùom p^pitt 
que ¥0118 antoruer^ il jeter, siir U pkoe. 

M. de Cazalé* relire fa moûoa et adopte 
celle-ci. ^ * . 

M. T{eiUuird. Vont am i»9d(matf 4 k mvtii^ 
«pelkë de Paiîf de yow présemer f dans Mt 
jours y le détail des biens ecclésiastiques qu'on 
poonaît mettre en rente* ^'ëtaii jNaiLalon ana 
iBttiiîetpe]îttf lella qu'alla ansia .à- préitoiiu la rë- 
dame rexécudca dn décret, et je demande la 
question préalable $ur la proposition de M* 
Fjntftaaiu . > . 

. La qnesiioa |»réa1al>la asi mifa «os ws. 

.M, le président prônonoe que rtmiablde a dé- 
cidé quil n'y avait pas lieu à délibérer. 
. On réclame l'appel nominal. On fait iMa-saconde 
'épreuve. M. la pin^dent pcoi|Diioa.l^ m^m.déetai. 
Les rëclamationa lacommencent al finÎMeut dfdil«^ 
mêmes. 

La discussion . est ouverte aur le profal'da dé«> 
cvet du comité des finwma. -. 

AT. Dupori, Voua dînes , dana fartiela I.^ du 

décret , que les biens du domaine et hes biens 
ecclésiastiques seront vendus. D^, que, la opw^ 
CÎpalité ofike d'acqn^ir., aa sefas-voue point 
gagés à vendre ? la vanta na 8eia«4^-eHe pas , po«lir 

ainsi dire , consommée ? Mais que vendrez-vous ? 
des maisons ; le seront-elles tout de suite ? 

Ma. le i»*^*» tes. - WMmij^Kfc^lîtig ^M»i«î»«-amt 
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^jme ? CmB aâministratToa leni trés-^vicieiive , coai* 

me toutes les adiainislralîons collectives ; les ad- 
minUtrateurs fussent-ils vertueux et délicats , ils 
leroni foup^onntfs , gt tous Ih^rem «iiisi les «dU 
mîniscratioas mimicipélet , dèl leur naissance , à 
l'iuirigue et à la calomnie. Comment paiera-t-ou 
les papiei;s cirouliins ? lU ne seront autre chose 
^e des papiers-monnaîe i ils ne lapprochefonl 
pa^ beaucoup l'hypothèque. Le crédit sera Hé à 
la bonne administration : une administration nou-* 
velle donnera-t-elle lieu ^ de plus grands motiâi 
de confiance ? Mons n'en ponTgna connaître ni let 
principes , ni let moyens. Si les billets ne sont 
pas circulans , sils sont destines à l'acquiiteraciic 
des capitaux , pourquoi ne pas lier la question 
m gcBttdes gestions de Tétat de nos finances ? 
pourqooi ne pas t^ercher à décôiivrir d'aboni 
quelles sont nos dépenses , quels sont nos reve- 
ntis fixes ? Si vous voulez cependant déhbérer tout 
de snite > je demande qu'on ie|ète une vente 
fictive donc lës inconvéniens sont trèennombrem.' 
Mettons en vente , sans aucune opération ulté-«' 
i^eure^ les objets qui vous sont désignés ^ décides 
qae la mniiidpaiitè rècem tooffies deiaoqné»> 
iiettÉs , afin* qM> fvê pnisaiM e T o i c , par la toile , 
sur quoi compter. 

M, Gar4U Haimi* L'heure e$t très-avancée : la 
di8ciitno& teca nécessairement longue; vous aa 
pioairiaB lamaît' fléddar ai]^b«iid.7nii là qpiatlîon^ 
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•t TOUS avez qninie membre»» à 

le comité des rapports ; je demancU que U sëanc» 

&oit levée. * ' • • ' 

lie aétmtè esc levée à qoene lieiire»* 

SKAICCE DIT 16 MAB8 AtT 80I1U 

Un de MM. les < e c<ét iî re» Uh Vmtoncé' ée». 

adresses cl de quelques dons palriofiqnes. 

La suite de la discusfton du d^rel aur les iet- 
ares-de«caeliet fime Fordrë dn |our. 

M. Frëteau , rapporteur^ préi»eute rarlicle 
siii?aiiu : 

. Ceux qui , sans avoir été condamnés en der- 
nier ressort 9 .mais seiilemeot par un jugement en 
première instance , ou décrélës de prise-dercorpt 
comme coupables de crimes capitaux » seront conr 
iluits dans les prisons désignées par la loi , pour 
y subir leur jugement , qui ne pouxra dure pt^ju» 
rigoureux qu'une condynniitipn en nne prison de 
i5 ann^s, y compris le temft qu'a 4ëjà dur^ 
leur détentioa. 

expose le dn^er ' de Mudif' à fat soôélé 

plusieurs personnes coupables des pins grands 
Refaits f et il demande que , par amendement » 
ate ^oniie A Xmàém qu'il «enr- MOk -à mom 
condammidn» jusqn'i «e-^'tl iBktiM 4émmimé 
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jt'il. y a lieu i une révi^on oa à «ne. comnufUr 
lion de ^îjaet. 

M. PëtioQ de Villeneuve propose que , pour ëta^ 
)>lir une compensation , on ordonne une ptuon 
peirpéCttelle fmœ ceux qui utéciient .la peine df 
mon , et viugt «ans de prison au lieu de ao ans 

de galères. • 

jftf..... L'article propose est illusoire $ car» $'A 
j a plus de.qohise ans qu'on homme est détenu» 
il est inutile de le tiaduire demmlei iribunaux , 
puisque le jugemeutqui interviendrait. ne pourrait, 
^ire pins sëvàri;. . , * 

. Vi»iis devex , j'en «onvieas » adoiicîr 1m peinesi 
'mais f dans les pe^ies «ntees , il faut obferrer nue 
jg;radatioa. Vous ne forcerez pas les familles à 
/Recevoir dan& leur sein des scdlérat^,qui .p^uivaieik| 
j.appnder le tnoahle* ^e, demande en cuns^quenisf 
qae la peine de mçrt soi( c<»mpens^ par not pn- 
son perpétuelle. * • 

j9i* Robespierre. r^ounemei|^ du préopi*^ 
* mut tienuimt plnt6t au ^véfsi^ ^'amc ^ finies d^ 
b jdsdcè* V«itt ioie tirerea pas dea maHienreujç 
des cachots du despotisme pour les trausierer 
dans les priions de la Jnsiîçe, V^iu^ ne s^z pm 

pins s^v^ 4|ne.n'diaient.nfis 1m i ^ mmtàmiH^ 

à nu criminel la fiMndté de «entrer ^dans la $oààt4 

après vingt ans. Cem qui ont été escamotés par 
}e. dfispoù&me.Doériient autant d'ég{^^ qu^ ema^ 
. qui ae *sont eipaitiés. Je conclus à oe qu'jm JtonpBf 
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•éétmn '«Il v«rta dTune lettre-de-caehet > qnel c(a#^ 

soit le crime qu'il ait commis , ne puisi^ eue cou*^ 
lUmné a plus de viogt ans de captivité. 

Jf.' Fréteàu. Je pense ' qu il £uat tenir compt» 
à tons ees malhenreni dè la manière dont îk ont 
été juge's et condamnés ; ils n'avtiient ni conseils, 
ni adjoints. Quant à ceux qui ont déjà subi quinze, 
nnnées de ptiton » il n'y a rien à gagner pouv 
eok. Mais il peut paraître juste qu'ils aient ttt moîn» 
le bénéfice d'un jugement définitif. 

AI, Loys. Je demande qu'on excepte de l'ar* 
licle les eiûÉies que les ordonnahces ont déclarée 
irrémissibles s t^ sent les [^airicidest les finoâ-^ 
cides , les incendiaires et les empoisonneurs. 

M. de Casalès, Je demande que l'amendement 
•oh pbu simplement rédigé , et qu'on s» borne à 
dire que tout homîdde est eicepté de Tartide. 

M. le Long. J'appuie ratnendement avec d'autant 
plus de raison , que ce n est que par privilège 
que qnéiqaès coupables ont é|ié sonstrahs à la 
peine, et qnTon peut -dire que la justjee a en lea 
mains liées par l'influence minisiértérfe. 

M* Populus. Si vous n'adoptiez pas cet amen«< 
dément » voua veniat pentFétre des énurioides 4e« 
feair ks liéniiers de lemi Mres. Je ponnais m-* 
ter un exempt d'un malheureux qui fut empoi« 
BonneuTi incendiaire et assassin dans l'espace do 
danz, moisi vaHidnafrif ona landca à kaocîM-mt 
pareU scéIMt? ^ 
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> * • 

» ' Mi de' MircAeau tainé* On ne coimi^ pas 
ûemt etomples des cas que vous voulez prévoir, 
parmi le nombre des d<^i^uus sur le sort desr 
quck vous avez à prononcer* Quels sont les ca^ 
véskablemeni klrémisaiLlés ? ^uels soniœnx pour 
lesqneb le roî jure ,^ à son sacre , de ne jamais 
faire grâce ? Le dael et la contrebande récidivëe. 
Si vous Youlies n^ p4s déroger-, abt principes de 
justice que vous réclamez, il faudrait accorder 
une indemnité à ceux qui oni été de'teuus sans 
être ni coupui)les ni accusés : c'est la commuta- 
tioA des peines qu'il s'agit de légitimer ; les dé- 
tenus ne doireni pas tâoM doo^ ^ùiSnr de cette 
légitimité* • ' - * 

M, Fréteau. Ce nest que depuis le barbare 
' Dnprat que Ton a donné le droit, pendant- YÎngs 
années , dé poursuivre* une accusation contre un 
citoyen. Ghec les Romains , le délai ne pouvait 
excéder une année. N'oublions pas que c'est sur 
le sort des hommes que nous- avona k pronon» 
cer. Je n'ai jamais été que quinse jàurs enti^ 
'quatre murailles , et je sak ce que c'est qtte là <ri^ 
gueur d'une déteniion. ' • ' ».» 

I/amendement de M. Lojs^est présetrlé sâns 
-une autre fortne , et joint à l'anicle ces ter'** 
V meç : ^ Exceptés de Fartide les assa&sins 'et tncen- ^ 
diaires , sauf à eux à demander d'être renvoyés 
en justice pour i'instnu;tiou de la pc«yaédure. m* 
« L'artiele est aÉbptéft t 

> 
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On déciéû, sauf la féd«ctron » eium àiscxmi^n ^ 
nu grand Bombra d'acddei» que nous .dooiiaroa» 
pour compléter celle séance , lorsquik «cwnt défi» 
Bitivemem v^àÀ^^». 

lia «éanoB W kvëe A 10 heuiea» 



li'OUV£LL£S« 

P A T s - B A s. 

• " . ■ • 

Leiin adresséê aux étals de Flandres^ 

tt Ha^tt «t fnifuawk «eigi^e^ » considérant qu iL 
anive sans cesse dea courriers de la pan ;du ci«- 
devant gouYernenent , chargés de têtues et - pré- 
tendues diîpeches pour les élals respeciifs de nos 
|»xofîiices - belgiqiies^- tmies ^ et gu d . .est fort à 
cra^idce qii« ces dmlssaire» ne. preDneot occasion 
de ce prétexte pour répandre , parmi nos bona 
liabitans , le yeniu de la discorde , par des (ici il» 
înfUmjDpatoires et de fausses proBiei>ses , eomsaj». 
nous en avons déjàfiiit la triste expérience» noi|S> 
avons trouvé convenir de reipiérirs lesdîts états 
des provinces-belgiques-unies de faire arrêter in- 
diatîncleiiteni tout c^nrrm » porteur et émissaire » 
^ disi^it diargé' de leor remettre» ou à ;q;0«lqiifia 
.corps ou magistrats de leur promue ^ des lettrea 
ou des dépeçl^es 6fi .la part du c;i-dev«ui «puvQ- 
ndn, ans ajtnl-canaéSf gmeiimii, ftffas oti 
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fnimstrw » de saisir et visiter tons leurs fiapîers , 

ei d mfonner à lour charge , selon l'exigence du • 
cas. Vous priaat, messeigneurs , de ùàte panrenic 
vos ordres em conséquence à tous ceux qn'tt peut 
appartenir. 

Kous sommes , otc. Lf.s Et ats-génkraux des 

PROVINCES-BF.LCIQLES-UNlF,S.£/a/««/ signés, J. B. 
SybeN , pHsidcnl de se m aine f. et tï. C. N.^VaT^ 

DBa-NooT i loGo Van*£upbn. . 

P. S. Comme vous aurez probablement dëjà 
reçu la lettre de leurs aUesses royales nos dr* 
devant gonveméurs , datée 4® Bonn le a .ma» 
1790 , et' le ménloire y inclus de Léopold, roi 
de Hongrie et de Bohême , du tems qu'il éisÀt 
encore grand-duc de Toscane t nous croyons de- 
?oif ajouter que lé vom -unamae des écaïa-féné* 
raux est que tous rendtes ces 4eux pièces publia*, 
ques par la voie de l'impression , pour qu'elles 
ne fassent trop d'impression sur la classe la moina 
édâiMe du peuple, èt pour éviter qu'elles nettemiAit 
lien dniamecon aux ennemis de la bonne oante^ 
pour séduire , par de fausses apparences , les 
esprits inquiets et crédules. Vous priant en ontro 
de noua envoyer, imsesfeammeiit une copie» t«|it< 
de l\inè que de l'cnite desdites pièces , ninsi qtre | 
de toutes celles de pareille naiure que voui seieù \ 
dans le cas de recevoir dans la suite. Concor^' 

' Signé , jQm9 F. m B^IT- ' 

Ta ' 
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teUrt de LL* AA. RR. Us ci-da^ant goiwerneurs^ 
généraux des Pt^s-Bas , à LL. HH, PP. les 
états de Flandres , renfermant un mémoire du 
grand'-duc de Toscane. 

Messieurs, par un <îOŒfrf«f expédié dfi Florence, 
S. M. le roi d'Hongrie et de BoUcuui , noire frère 
et beatt-6àre ^ et notre soijiverain actuel , nous 
a &U parvenir ses intentions relatif eaent ans a^ 
faires des Pays-Bas , nons a chargiS de le» faire 
connaître aux respectables états et autres lioLitans 
de 'oes piovinoes» en commuai^uant et rendant 
ptablic le mémoire » fait encore comme grand* 
duc de Toscane , pour être donné Sabord dane 
la cas du décès de feu l empereur , et qu'en at- 
tendant la réception des pleins - pouvoirs qn'il 
màitiiie vouloir nous envoyer âpres cet événement» 
nous nous empressons de vons transmettre ici, con- 
«équcmment à ses ordres. 

. H se flatte que , convaincus par celui - là de la 
dxoîtnre de ses sénômèns , et rendant justice à 
sa façon dépenser, vous'vondrea bien, en vons 
rapprochant de lui , lui rendre , à tous égards , 
celle (|ui lui est due par tant 4e titres. 

Qnil esl« heureux 'pour .nous de pouvoir étise 
publiquement les organes des sentîmens d'un sou- 
verain pareil, qui nous sont connus depuis long- 
^emi en particulier , et de Jla sincérité desquek 
jkù/l» pouvons consé^nemmeat être bien garantis ! 
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Quil est heureux pour nous que le premier 
ordre reçu de sa part , et le premier emploi 
qotîl demande de moi ^rvioes,' soît oelni de Sêke 
Qsaçe âtvm. ao(e si propre k attirer et à attacher » 
pour jamais , vos cœurs à sa personne, et à rem- 
plir tous nos vœux par la iéiicité inaltérable qu'il 
aÀtire. à -ces pro? inoea 1 ai ainoèremeikt dlei -vett* j 
leat rereiiir à'hii I 

L'aitacheraent sincère ei constant que nous 
«Tons toujours port<l ^ la nation Belgique , et 

* dont U ne pent vons rester lé mpmdre douta »* 
doit TOUS faire juger de ce que noua dpràwroÉs 
en ce moment , et du bonheur dont nous serons 
comblés , si , répondant ( comme nous ne sau- 
rions manquait de nofls le peisnader ) k- l-inviit- 
tion d'un prince dont les prinoipea sont si justes et 

'si purs / vous nous meiM*à mémo à» revenir 
nous occuper , au milieu de vous , du bien-être 
de <ïes pays , et vpus convaincre sans cesse des 
^(fentimens inaltérables qna noma^ vous avoua voués, 

* et avec lesquels nous ne cesserons d'être , etc. 
Signés t Marie et Albkrt. Concordantîam cum 
criginali aitestork JoS£PU. F. DE Bast. 

$• A. B. l'archidttc» grand -due de Tosoaiie; 
déclaré formellement aux états dés Pays-Bas quil 
n*a jamais été instruit en forme , ni consulté sur 
ce qui a été fait dans les a£^es relatives auK 
Pays-Bas, et qnll n'a eu aucune part ».ni dîracte- 
aîent , ni indirectement , dans ce qj^i j a eu Ueu 



•oiM 1« fégne de S. M» 1* empereii^ , et qaH m'en 

« pas eu fturlout aux changemens de système ; 
neis qu'au eontriure , il â eoaatammepi déiep- 
pvowrtf » en aon paniieiilMr ^ ù&m qui oai M 
ntrodttitt depiiiâ plnsienn àméeê , et particuliè^ 
rement toutes les infractions faites à la joyeuse^ 
«ntiée t âux piiviU^M et aux opnMitaiions^ des 
provincet respectives ; qu'il a désapprouvé nenimd» 
ment la cassation du eenseil duBrabant et 'des 
éuts , rétablissement s<$roinatre - général » la 
traoslatiim de Tuiûvefsité , Taiieiiiie penée k Tau- 
teiilfé. et a«x dsoits des évéqfM « la suppression 
•4ss aUMiyes > ainsi que tous les arrêts , enlévep- 

• mens et emprisonnemens arbitraire» exécutés en 
dtifértnf lems » et qui sont entièrement contraires 
tKMHSCiUleaunit.à toutes les lois eu gi(néraly.mcis 

* ipédaleaient aw lois et privilèges du pays ; qu'il 
a désapprouvé également rétablissement projeté 
du nouveau système des ^capitaines de cercles et 
db dommes , et spécialement eiifin les •espioft* 

,teges f violences , pillages , et, tous les antres mal» 

beureux exoès commis dans des occasious où on 
a .armé , exâté contre le pays le iniiiuire ^i 
tt0 devait •servir qon ponr sa défense conli)» les 
•«Nnsmls extérieurs.' 

lie grand -duc déclare hautement que non- 
seulement U désapprouve toutes ccs^ deuiarches, 
mis t|u11 considère et -a c<msidéré toute su vie 
Isii Fag^^Bafs ^iMie uoe des pallies les pluft 
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Y^mtMm et les înléfesMiitAt desfMfwces d« 

|a maison d'Autriche. ; » 

il a considéré leur constitution comme parfaite r 
€1 pouvant Bénit ^éd modéla à calies des autres 
firovtucef de la aaimarcbie ; comme il sVa est 
déjà déclaré de bouche, et par ëciit, à icu S. ivi. 
i'impératrice-Teiae 9 dèsraaaëe 1779» 

D sait fort biea que , par la jojeiise-eQtrëe , le 
Moverain des Pay^^Bas a déclaré que ses sujets 
ne serout tenus de lui être obëissaos en aucune 
chose qu'il pourrait ou voudrait requérir d'eux, 
dès qu'il n'observe pas )e contrat solenoeflement 
furé à son avéneuMmc aa- tréne^ nasâs il croit ea 
mème-tems que rînfraciion faite à leurs privilège! 
par ce souverain ne peut poii|^ préjudicier à celui 
qui » étant soa liéilder et sucoesséur Intime t en 
vertu do tous le» traités et garanties des antres 
puis^sauces de l'Europe , n'a participé , ni contribué 
d aucun» ia^on quelconque , ni directement ». ni 
Hiéi«eciemfl!pt ans infractions dont ib ont' à sie 
plaindre , mais les a constamment désapprouvées » 
et vieuL réparer et rediesser ces iu&aciious, s'en 
iiésister et y renoncer entièrement. 
> lie gnmdt-doe se flaite que , se trojuvant dans ce 
-cas , et les étais des Pays-Bas rendant fnstice. à 
fia façon dépenser» iU voudront bien se rappro* 
cher, de lui , en considérant qu'il ne peut jcenon- 
«er ni pour soi, ni pour ses enlsasetsucceiiseoM, 
HB drpitp intimes aut q n e b il «t Appelé p«r^ 
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itaîsMfiet ^ siioceMÎoB. il se dëlire ri«ii tmt 

de se n'unir sincèreiiitni et d'as^ir de concert a ve^ 
l«s respectables ëiais des Pa/s-Bas. 

Il est persuadé que le souyeraîn ne ddi et ne 

peut exister que pour le bien de ses peuples ; 

Que , reconnu et constitué par eux, il ne doU 
et ne peut -re^gner que par la loi et conformé- 

lucnt aux couâULulioDs fondameuldles du pa^s ; 

Qu'il ne peut y faire aucun, changement quel* 
conque que du libre consentement éea états ; 

Quil ne. peut imposer aucun impôt, |;abeile , 
droit quelconque , #t€* , que du libre coofeaie^ 
ment des états , qui ne les nceorderont qu'en 

forme de subside aiuiuel , et qui ne les proro- 
geront que sur l'exacte déclaration des besoins 
pour lesquels Ils sont demandés, «t delà dutri«< 
Bution desquels , ainsi que de tout le reste ^ 
l'administration des finances , le souver^n devra 
faire rendre à la nation un compte exact par &es 
ministres, [à la fin de diaqne. année* 

En conséquence <ie ers principes et maximes , 
le grand -duc offre aux états des Pays-Bas en 
général , et de cbtqne province- en panieulîer , la 
pleine confirmAtion de k 3oyeuse-ennpée>et détona 
les privilèges pariiculiers de chaque province ; il 
leur offre en outre une amnistie générale , en« 
tiére et pléniére pour 4om le passé , pron«ttant 
-que peraoïuie ne pourra être ^echcrdié » inqoiM 



rectenienl , pour aucune des affaires passées ; 

Qu aucune des peisonnes employées du tems du 
;goii?efiieiiMnt pa^sé né poum ^tre coatiimëe dans 
g«s emploîd , ou employée -de Mamu» san» l'a^-' 

ment des états ; 

- Que pour les emplois , tant de justice que 
d*aulresy cpii viendreni'-à vaqoer à l'aTenir, il 
ne sera }araa» employé df étrangers , et que les 
personnes destinées auK emplois supérieurs seront 
choisies par le souverain entre trois qui lui «er4>nt 
proposées .par les éuts de la province respèctire ; 

Qne les gonvemeursrgifei^tue semât tovfonrs 
ou de la famille du souverain , ou bien natifs des 
Pays-Bas ; ^ ■ - 

i^ttè le ministre etle^eommandasi^^éral de- 
Tront Mie naû6 des Paye-Sas ètsttbQcdo&itébaw 
gouverneurs-généraux ; 

Qu'on formera de nouveaux régimens, d'accord 
â?ec les éuts, qui porteront le nomèes. pff o vi »- 
et»^ respectives , dkmt- ks'oificiers , tons nati&^il 
pays , seront nommés ei avancés, à la proposi- 
tion des états de ia province ; * . . 

Qae le militaire devra préler.seibwnteii ana^ 
^rain et ans éuts, dt ne pourra. îemaisHdtre em-« 
ployé , sous ([uclconque litre et prétexte , hors dn 
pays î sans le consentement des éuts 9 ni ^tre 
empleyë dans le pays même , hors ponr sa dé* 
ieose contre lai esneoiis étrangers on pour j; 



•9^ 't*^ MAAa 179a. 

lenir 1» bon ofdf*, dantlt cm lat tmq^ 

•n hMêot EMpiiet à ce dcndcr eflfot fcc jtfaii 

par les ëiats ou magistrats des villes ; 

Qu6 , d&tiê lesafiMVMCCcléiMftUqueSy tout sera 
téffé par lc« ^ëqnct • qot poiumot s'asicinblcr 
entre eux en ijrnode natioul et esseaibler aiii« 
leurs synodes particuliers et diocésains pour rDaiu-r 
tenir la diecipline , ainai qu'ils jugeroat à propos } 

Que le» êémk^^am. particwlieni de» diocèses re«** 
leront smu leur anioriié» indépendamment dn gon- 
yeruement , et qu-il uû sera plus question du. sé^ 
iniiiaii<9*^(^niéral ; 

Qne tonte» le» Mmyeê^ chaptum et <;ofp# qui 
êubsbtent actaeUement , resteront toujours de mé~ 
me , sans aucuue coiiimaiide ni suppression ; 

Que Utv^caifisc ecclésiastique sera remise entre 
les maina ei mhm radminUtoalion des états; 

Que les affaires mafeures du pays de?ront être 
examinées dans les étais-géueraux , qui , composes 
des doutés de toutes les provinces » pourront 
Awsemblei^ quand iU le jogeroni à pcopoi , savs 
afbir besoiti d'eucune permission du gouveraernenti 

Que souverain ne pourra point faire de nou- 
velle loi sans le consentement des éiau-^éucfraux ; 
> Que chaque loi •ou.nouvelle oidonnance p pouv 
ufoir &roe de lot et exiger l'obéissance , denu 
ëire komologuëe par le conseil de chaque pro- 
^/iace^ lequel pourra prendre làrdesëus l' avis de» 
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la loi restera «afos force et suspendue , jusqu'à 
ce que rairaifi: ait été aux éta|s-'g^U4M^aux i 

Qmt le» «latft ih» leute» J^spcovîiceft'nMemr 
Jblëg ea éiats-^éiiërauz, poucroat^'o^poser » ^>tt- 
tes les foiii <|uiL» se trooyerova de quelque facou 
lèses ; . s , ■ . . 

Qu4»^ poiimnc envoyer et représenter leu^ft 
gnêà r.wév^êWi et repr^ei^alioiu» quelconques « 
qu'Us voudront et croiront à propos de faire di- 
jecten^t aju, souverain , en touitems et en quel- 
oonqoe ^ifiiive , per écrit 4>a par députés, selqu 
qu* ils le {ugeront .à propos , sans être obligés d'eu 
attendre la permission du gouvernement, et sans 
passer par le canal des miuisMres, ni même des 
feiivenie(i«»-géaéra«x ; ^ • 

Qu'il ne pourra .point s'exporter ou envoyer 
d'argent du pays parle gouvernement , hors le 
produit des domaines , sans le libre et entier cça* 
•entement des états; tout le reste des revenus du 
pays devant être dépensé ànp» le pays même -et 
être proportionné au -par '.nécessaire^ pour aon 
serv ice ; . * 

Que , pour tout ce qui etft de ladministration 
* intéfienre des états , et particulièrement pour ce 
•qu? est impositions et leur distribution ^ finan- 
ces , régies , douanes., etc ^ admiuistratiou d'ko^ 
pîtanx , £»iidauoMs , •etb* , les étais des 4iâ)teQtes 
proVincea ' les admintstreruiit^ par eux • même! ou 
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leun èéfmjH , «t les dirigafont 00mm» -às le 
liront conreiicMé , «am que le gouvernement 
tt'en mêle , et qu'ils pourront nommer librement 
A totif les Mploîs soMienies de k-proflfece. ' 

TeHes sont les condUions que 6. A. R. oiBre 
aux état/î , leur laissant la liberté dy ajouter 
toutes les autres danses et articles qu'ils croiront 
ttiiles , afantageoz et tconvenables jpôiir asenrer la 
tranqmllhé 'csonstante , le Wen-Art "ê» leur pays , 
et rendre pour toujours , même aux souverains 
futors, impossible rinfiraction de leurs privilège» 
el raltëratiûii de leur constHudait ei 19»erté.' 

Concordanliam cum originali ailestor* Signé , 

Joseph F. de Bast. 



N.o LXXVI. 
DU 17 MARS 1790. 
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SIÎANCE DU 17 MARS. 

• Sur la proposition de plusieurs membres , l'as- 
semblée hxe y pour l'avenir, l'ouverture de ses 
séances k huit beores-^ ximaL 
M. le j^éndeBt fistiectim tfiuw lettte qui hé 
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été nArenée par^ M» de Montmorin. Voici la 
substance de celle pièce. — M. Van-der-Noot , sa 
disaoï ageat du peupie brabançon , m'avait adresié 
m paquM,ooateiia»i, i:ee^'oii disait, le ma^ 
nifiiste dft^diCpendànoe des provinces belgiques^ Le 
roi a ordonné le renvoi de ce paqueL Deux paiw 
ticuiierti br%bançoas sont, vems m'appovter mi# 
kttrc, /somme enyojés du peuple de ces 
provinee*. • Je.n'ai pu Touvrir sans prendre les or- 
dres du roi. S., M., déterminée par les mêmes 
raisons, par. les cireonstencef et par l'état actuel 
de rintéricur . da Brabant , a pris le même parii. 

M. le président annonce qu'il lui a été égalc«% 
ment rerais deux lettres adressées, lune à Tas» 
semblée nationale^ i autre à lui-méàie ; ni Tmie ni 
l'antre n*ont été' ouvertes. ^ 

de là FayeUe. Il n'est aucun Français , aucun 
ami de la liberté , qui ne doive au peuple belgiqu» 
de* vœux et des éloges. Mais on doit , an sujet des 
lettres dont il s'agit , examiner deux choses. A qui 
sont-cllès adressées , et par qui ? Elles sont écriics 
au corps constituant de France , par tm Congrès 
que je respecte^ m^is qui ne parait pas avoic 
tous, les caïuctèfés qui émanent de la puissance 
souveraine dti peuple. Toute corporation, tout 
despote , en s'agiiant , ne fera que bâter la révo- 
lu lion qui lauand , et qui doit opérer sa mîAe.^ 
N'en doutons pas, k liberté n^rendra ses droits 
sur lès hommes. %»voj^ous au roi la détermina- 
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fàon que dénumde la «immstaneei mIin^ : 1« #ol* 
des Français , restaurateur de la liherlë , oe nous 
garera pas. Je propose le éécM suivaai s* 

M Uassemblë^ maiimnle aytat pm oonaisiakice» 
d'un* lettre adreMée è «on préfîdem, par M. àe 
Moiitmorin , et insiniiie des circonstances et de 
l'état actuel du Bcabant , où le congrès ne pa-* 
ntt pa» «voir U owioière de U pMMi^ qui 
ëmaae du peuple , déolare ne poovoirinieiir faif«r 
que de s'en rapporter à U sagesse du roi. n 

M. Pétion die Villenenve demande ia parole c 
ob vent aller •iir4o-ciiaaip au «oix. 
# ilf. ife NoùiOes. Le point de la qoestian est 
de savoir si nous abandonnerons la constltutioti 
al les finances. Je propose de répoudce quoceiiF*' 
ptfs sans relâche d*assurer la liberté par la côn»* 
titution , noni ne ponvons noos occuper Rançon 
objet étranger , quant à présent. 

Apr&s de louf;aeft et tumultueniuBS agitation» » 
l'assemUde ordonne qve 1 on passe a fordie da 
jour. 

Jif. le man/ti/'s de Afoniesquiou. J'avais hier de-' 
uiaçdë la parole pour répondre à ce que M. Da- 
port a opposé au projet da bnreaa-de la trille et 
eu rapport du oomîté. Je ne contredirai pas ce 
qu'il a dit des incoovëniens d'une administration 
coUectÎTe ; cependant fe n adopterai point les^con- > 
aë^fUences qu'il tire de tm raisovneméns. ^r qui 
peuvent être adàiinisirés les bieils dft tilergé avaàl- 
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nisiration commime? Et usnrteani on ne po«fk> 
mit xpieuuL choisir pour confiér un soin de cettf 
imporunice» Les oificim ntanîoîpAiix aoroiit pour 
fgmop les i^rtus aiixi|oeUes ils doif eiit^ leur ios» 
lallation , et la sarveittaiice de leurs concitoyens ; 
U uy auca nul risque paur la sûceté des assi<* 
gnats «( pour les iniiéfétt ^111 7 seroai affeoiés t 
•iost une administeation oommiuie pcw les iHens 
à vendre est inévitable ; ainsi les craintes qu'ovi. 
a manifestées sont injurieuses et peu fondées. 
M.' Dapart veut ^e iW Tende mi ee 91I eil 
vcndjre f et ^'on frsse piibliei; ei. attd^er i&<- 
cessaminent ces veutes : assurénient ce moyen serait 
dangereux. Les .aificlies n amèneraient personne 
mm enchères i la concurrence . la plus défiiTorabl» 
stttiait lieu » non oeUe dea «^hetenis , mais celle 
des ' vendeurs : le numéraire disparaitraU plutôt^ 
que de reparaître. M. Duport demaude que nou» 
connaissions l'eteudue de nos besoins et de notr^ 
fecetie* Le déficit est connu; la masse des dé-r 
penses l'est également t en 1791 nous serons jsa 
pair.... Il ne s'aijit pas de raiiionner sur des idées 
(le perfection , il faut allei' promptemcat au but i 
ik£iut assumer la^ liberté en prenant tous les moyens 
de subvenir eux besoins ^ présens » et d'éviter 
les ëvénemens qui pourraient la conipromeitre. 
L Opération proposée oiTre de grands avantages t 
^piand les biens » doni voiis oidoBBei jk v^nte ^ 



C - 



5ot4 nu 17 MAai 'r7C)or' 

MToat délivrés anK- mmrictpailitél , ib Imtt aprvaM 

tiendront cntiéreraeut; tout doute disparaîtra; 
llijpothèque sera libre ; elle se trouvera aux mains 
da tout i« inonda , * Ul voîa «'appUnicm poar 
anîvar aaas foqinéiiida à l'atméa 1791, 
assuré de l'ordre dans les finances et de la rt*gé-« 
nerauon publiqua : mais Le» jours s'écottlent pen- 
daai qua les haarek mime *s<mt d[ail 'pris ineMî* 
wable*; attaignoM' la ÛA 4a «an» ann^ , at Tétai 

est sauvë , et la coiLsiiLiuioii est consolidée ; n'aban- 
donnons pa» c^tie grande eolreprijie , puiaqu'ii eal 
ârfmoBAré fM la» olMtttdes qui roas airétaat eu^»' 
cora sont défiomais la» »aul»*qaa vwi» ajre» à 
corabattre. ' . 

On demande à aller aux voix. ' , • . 

M» de ia Borée. J*ai damaadë la parola «or 
la coataxtnre 'da plan dont.Iès îtfeonvéoien» n'ont 
pas encore été mis soUs les yeux de l'asseiublee» 
On cbeicbera long-tems le but de cette opéra* 
lion san» la trouvar , «i ce n'est qne la caisfia 
dVsoonfpte, ne pouvant faire »a» paiemen» an litois 
de juillet, a besoin d'une grande ressource. Vous 
proposez-vous de rétablir Tordre dans les finan- 
ce»? hé bien vVoi^» manques Toire * objet. Vonlea- 
Ton» »aoontîr Fétat? tous secoure» seulement la 
caisse d'escompte. Voulez-vous diminuer et faire 
cesser la circulation des billets ? vous augmeniea 
la noiiibfa ^ ces efiets , vom perpétuez cette 
aifcolBiîoB. Toute âffcukdoa da papier, forcée, e»t 

an 



blable ressource : voiçi quel est noue cui actuelé 
Les revenue fquw ^fësêeui de 60 millioi^ le* 
é^nsM on^naint M esttiMif4iiiaiNis dft .tioi f 
on .a içoinprii^t das» le» hésoiiu «suaordînaireî 
dont on vous, a prëseaië le tableau , des d<ipen- 
êfiê ^ue y .pf^ri^un de vos déi^eis^ .vou« avex vear 

t^t .dfipensflfi pw, sont point oiî^bUs* Çuand vpus 
connaîtrez tous les dtiiails , ou ne viendia pas vous 
deinfnt^deff do^<i)4lMtna y. 994 n^iilionsi vons verrez 
des, r^nj^tB^mÊm énormes ont prodait lcs 
omlMirm de nos ^financer » et que jamab. ndos 
n avons couru le danger d'une banquerouie» Les 
audcipati^ns ip^^veot-ieUes sf^ ^ay«r eu billets for^ 
^éfi ? C'est «nno. yeande ^uastion. qui deduadecait 
4as» d^vieloppemeas et des dëisjb...: Voos ne renv^ 
dierez donc pas au mal, eu adoptaut le plan de 
la mnnacipBiMf^ de Pai^ -, . il ne va>us oi£re aucun 
MBOon, il 9is dwf>if»»4^. k cÙKWkUlipn du pa-» 
|H#r , â-rangnèate* Non* Vnns fembonné 180 
millions d'anticipations} elles produisaient des m- 
^Uféls ; ^n les remboucsant en billets de caisse , 
jmmfitmiuiMA def«nasslëtiUs4 ils OAt»tfié }eW» 
date' }0 comtMBQsOy^ taadia q«*ils sécaîent restés 
dans les maiu« de ceux qui les possédaient. S il 
iant 5oo milltous de numéraire à Paris » et. qim 
fous on a^ea mis 5oo » les aoo inSUioB^ Kwiile* 
' Mt airfe e sn t ii oioni . Soigné rargeat. L'arftMt v»» 
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bit mieux qve *teé MllMv ; il êst tout sfinpie que 
f<m ait laissé les billets pour emporter Fargeau 
JjM piimes fgopiifém jpa/r 1* ftianicipBliié sOfUr 
absolUmm iaoty^s. ' On - fAlM ute - ' etpiori / péUr' 
tim des 4fit#réts <)ii1t pii»dMrî peftt-oh èoftfier 
ses intérêts an hasard , et mettre en loterie soa 
. exî«iefièe?'-8# ren est lédttH il eMplèjvrda pi^ 

îc pltis possible , et fiiîre toftê q^'fl^isse être-' 
conservé par ceux dans les mains dèsqnels H tom- 
^tÊ. Si hHkftê ée caisse «tai««it']popléiBîli JH'^ 
"Mé^ i» 9 ^mr lèo , «enâeBl'MCéi è& Âaictalr 
les anticipations. Le papier qu'<m Vons proposa 
ést daiig^'renx sons beaucoup de rapports ; il doit 
fèoifîlieerceloif de U èÉisBè i^c^Mf6itipie { celle icmaMr, 
p0è Sœ^ooo fir. par joér; Ift ilIMMtpiàlité "M 
paiera rî^'n. Je demandé qu'on xîhargè snr-le-cliamp 
les mtmlcipaiitc^s de mettre en rente les biens qui 
doWèiit éttfe ttfttdM'; V|uW» lijlifeila tW àM» 
^jet ]vtstiu'eprèê'ïê'mHiÊm'^'^Vé)k Ite -MéT'VC^. 
cujïé dU '^orC ée là (^19^ desc&mpte; qu a Tins^ 
-f^nt même on termine la discussion sur le rein* 
idaoet&em da la ^ob^to et^ que , par la. Mît^v 

•f««i(tii#a d^fïefi»e# 'MlwofftlfÉfliiMt 'M ftNrtlft' 

cipations y et des moyens de relicer le ^^apier 

Hbi^ ^ttlfciÀtlPaiw sim «<iiis prMMr on {4aa ^imI 

• -v • ^ • # « 
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croit avantageux à la chose publique; an^mà^ 
mem où voûre comfiié deâ financés ia^'ftantetibiHi^ 

.ifeQlMtov-'tt iîAwlHlWill saris doute» à un homme 
qiTï tee s'est jamais Occupé d# iinance.s dé voué 
IftéMaWi se» idéei paintèttiièrés i • «tf né ^èuraît' 
étfêÈmf ^qiÊ^^y^vemiia^àmrm fétm. Cë né' 

«n» dhi» poikt 'paff' iSkê spéculations de finances 
qne f ëtaiefaf les proposirfotis qiré j'aurai l'hon-i 
neur 4le yoiw *i«re > )je m'ùmttà ^é' dis «weiy 
f«ioai i9C|eJir«w^!ttil0m> U «dnttë xl*s*rfandeâ» 
nom aÊû9e.*4f&m.:Tt»9 finances sont extrême-» 
ment èrabarrassée^v Le préopinant vient d^èntrekf' 
dans de grands détail» pour éudAir le ^cMniirè/ 
Vons «nk éékté^i^hB éébemhhf étMèt , qù'il* 
«fènr^^QK» iilîillionâ de biens ecclé* 
«♦astiques et domaniautr La ttiunifcipaUté dft Paris 
vient vous é^ïgaw dtts MMIt t»]fl^f«t»1à ëU^ 

lANOt^et» aMr :«ilidit pottr -^MéMl«Kia yen te de ces 
biens. Je ne pense pas qùo ces propositions puis---* 
sent convenir à .l'asseaibléd s êUé <ldit l'en ^tâè 
Êm fMmmmi ê éarm i^^tifmns^èè^i paji empfnntétf** 
de» nmnic^NifiléB nn «rëdit^ que les muaicipalités 
ne peuvent avoir sans eife. Mais il ne faut paf 
jo^er à U bÀte le7f^.f|^ lrOI»''4Wr ^iloposéV' 
il ne .fimi ftii féslnîm-m-i^VMllj^^ 'Sr'l^hft^ ' 

, Vo^is aile^B uraTailler pour*la aniion entière ; vou^l 
. ' ' V ^ . \ 



Sof pvy%T Mkjkê ^^9ÊÇ . 

allez travailler pour le» geôt argent r«*Mildlli«>» 
pas. que les/pcesljges de rimagioatioa ne sont 
pM^îtf poupes -fet. gei^à argowt. Le «piiviitir 

est intéressant d'adopter oe plati» il <est'di|pge" 
reux d'eu adopter , les intenDèdes. Sans doute il 
«n ûuunt fe^diie le» Mens 4wM; la ^^wie * 
été dteété^;..»» p8i)miMéeiiet|bit;8e^if»r 
ni de publier , nl^affidier , i»4'ftd^ugOT 
Elle ae peut s occuper 4e tons .oùfi objets de dé- 
tail , elha dpit,leajre«fojf^'MiCM 
è^tH^ àa .Mésor piMfe ttt gwwiiBV klaTemi*^ 
de doit être prompt. Vùuà âve^ décrété qu'il serait^' 
fait de^^ssignatf : j'observe que . ce ne sera point 
le -.nom de*, la .mnaM^puliié 4e,lft^nlU de Bam 
^oi dota^ei^id9^crildîià.43(M;Mi9Mia» nmliim 
les objets dont ils seront reprëseniad&. Ces dfié-^ 
i!en|,e5 rëtlexions me portent -4 nous proposer de 
déocéier foe l^^ iBa paena iieiigien»è% défi|;aées pMT; 
djicc^ y^ndiMia » ppaintoai réiwà 'fMi{iicr. dii4Mngt 
d^ la pubiieaiiett du présent déeret; que les mu- 
nicipalités seront chargées de cette op^ation , et 
%ii-eUe»,,i9^ l!9i|diiMKt maB^:im^U9immu^ 
éçin^Jée«/v...{.v : ;i <h 'î-^î 'i-. <■ 

! ; Jf. «f«rCu^^>ie. Je n^eacreprendraî pas, mesaienrs, 
de fixer les avantage^ et Us défijfvantagesde l'établis- 
leiaent d'up i^^tt^fttptw mewilttlei je iieinè tous 
dénaidenai' pea ai ce lumvseiiQ papier «jpÀM la. 
diitnKÙ^9 ou .t«^;«éublM8ep^C de eelui de 1* 
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caisse d'escompie; je me bornerai à vous enire- 
teuir de la proposition (^ui vous a été faite pat 
la maBifiipalité éù Puis » il s'agit d'examiner ai 
le' fltfn «-éè oetie mmttci^dilë est liFrantag^yz ans 
municipalités en général. Il a été observé, avjec 
lafimmeiit de justesise.y que la fente ,qaoa vous 
propose de dite àtt eaamieipaiittfs» et pmcj^^, 
lement i ceUe de WmAs , peut aVoirl'ioeonvénetti 
d'enlever aux ofïlciers municipaux une partie de 
la cooâance dont ik ont besoin : c est ce, que je 
mâ» emjeir de démontrer. ( On déD^mde què 
M. de' Gnaihie sé' bonie présenter son projet 
de décret. ) Ce décret a pour but de détermi- 
ner que Jes biens ecclésiastiques et domaniaux 
«éipm fendus jnëqn'à la coocunenee de 4(H>4aM^ 
lidns ,* oonfermëmtfnt «a dëcM'dé 19 décembre 
dernier ; que l'évaluation en sera faiie par experts, 

.par^ devant l'assemblée de cbaque disu:içt ^ que 
les adaiinialraMrnr»de ces bictts seront comfiiable^ 
à, k «adon -dn dépérissement qnt ponrreit avôiir 
lieu par leur faute , négligence , mauvaise volonté 
4MI aotre motif ; que les fonds des vente» .seront 
imét daa» In caisse de Teiti^aofdiMkMr pour è(tt^ 
employés à la^liquidalion des dettes de l'état ; 

• enfin , que l'assemblée se réserve de statuer sur 
remploi parûcttiier^ à faire d'ene^ partie 4e ces 

i J^. 'Péli'on de riiieneut^e, 3é' enk*émlbe'^n^ 
présenter: quelques observations irâ»-simples%; Plu- 



ticH'^qui nous occupe : elles souL louies d'une* 
haujte iiuppri)uic«« I/ea ])i«|i»'d<NNL Htm «FiS^'^ér; 

bénéfice dons les ventes ? vendre2?-*vous aux muni— 
i;ijpaliijé& eil^jaiëmes ? que^ «eiroui l^s eileis doat 
Vous 4ë0vtf|erw rtfmiMÎo0' 4mU 2e .pvbUo ? .'V«b( 
d6f es laÎM KendM p«r let «nUfleipilttés y ptm 

que vous avez décrété justement une vente que 
vous .n» |i^uirQ» ^v^e vou^-m^OEieft. £U quels meil'-r 

accofdere^vovs M bëotffiœ ? n ve peaMe qu'lj} 

^eraît non-seulcnieni sans inconvénient , mais bom 
'de le leur aococd^r ; -U %^aura cet^ avau^^ de sû^ 
Mier lté agciBfe p<iar aenuâ^rer le», ventes» Cei 
béitifiee est d'àîMeiiivdefdifiéà.MOCMirk^des eleMt 
indigentes ; ces classes indigentes ont dos droits 
jiirVleB bieiu .eccl4fla8liqi|Sift.i U ;est 4oiie diiie et 
jntte -ds J«ttr freilitet 10. icneyviia*^ leirtMicev 
leurs droits, B est vdle et iuste /i^e^corder >€t§ 
bénéfice au::^ uiunicipalitéi , parce . qu il n'existe 
|Mi$ une nuuûeipelttd deps la^peUe mi .«'en p^iM# 
:|Uf« vue. |«aifi appUcationi : il ik*e» 9»t pe« 
wty «il un gi^nd Bombre d'indigens. Dev^sr 
vous Fendre i^ux iuj^nicipalitesi çeile de Paris v^ui 
.propM d^ae^dém -eeué ▼«Mè^ tt cette ec^joieî- 
«10 aibft de» aiftre dioae ^'une tevte 'fieilre: 
} je ?ous demande si yo\is pouyeti daps ce 
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,iiMU[|i«iitv TQoloîr ftin uao vent» Mvet Poi^ 

TOUS engager à fat ù^re, que vous dira-t-on ? On 
. vous propose d(?s obligatioiu écrites ; Jfovifi 
^laii.^^ çâreç de» ce^. J« .pe. crçfa. pai jif^ecMp- 

,Je demande si une assemblée de Français doit 
.être, en peiue d'ui^ ccédii doiit . elle n'a p^s iatf 

quelques iDarqnes\4'iffip|râiNrtîoi». ) * Je m'apei^in 

qu'on a devant les yeux ce (|uc rassemblée a fait 
/lu^uefois ..à .li^.#ftmci|4iiou du na^nistère : ou 

#e ^ppèle/qpe^ge ()p'elj^;,â ^ e)0f« i|Vi]^<mt 
en d'eiSii jpelmabwÂ- BjM* t^mwfpfit qiM niraf 

avouâ usé noire crédit suns nous en servir; uou;» 

ji'avons poÀnk d'opé^ftio» de finances à «cwa» 
5rériMi)^l*^( à^BQi^ ; point 4'i^i|«¥»ltn]cider, 

• 4|ailoiu4«« Nom aw>ik8 .^tayé la ^ecPM^ire . W un 
crédit , je ne dirai pas .chancelant , mais entière- 
ment perdu : nous avpnfr m^ocié notfe ar^t à 
jBelpi^'uqa'Cftim qii^-|»*e« ^VâH'plofi» 
. Locsqne.Toits dott^etii^x jubl piMc des gage« 
certains , eu échange de l'argent qu'il vous don- 
nera , vous aurez du çKédit » voiu e/K aum-» 
que U OUI peat mAa^er 4iei eon" 

•fienee dans )à luiubii. Il s'agît anjouiid'liiii 4¥ 
créer des assignats ; il s'agit de les hypothéquer 
.liiBi: des otijeis qxi^ita^s 4 pourqaoi4'0i»s o);^L^iezr 

. TonjB à croire ipie ces assignats .f^'^iMui 



^ÉDé te' puUic qui puiMeBtliahiicér ré» asngifavrV 
Si donc vous faites une * émission de billets qui 
/offîreni ua g«g9 pio* certain que lés billets de 
W auMe , t6m ^ mondé pjrMitHca les TÔtm à 
#eiix-<là , et ifw» paîeres* aiiiAi ce qted le trésenr 
public doit à la caisse. Il est impossible de ne 
, pas croire que tous les. porteurs de billets de 
MMiç tiei^coBt les éduusger ^lilm. les^assigBàttu 

Je pème ^one que Ypw dev6^ m que vont ' 
pouvez soutenir votre crédit sans aucun secours 
élrauger, et que vous, ne devez pas balancer un 
twifRit* k têp^âgé BéguiS?4meiK à k qne0tio«i 
de «avMr'st vous ëtayéres voti^ éa crtfdîC; 
de» municipalités. Je vois d'ailleurs nu autre in— 
conNoiem à accepier la création des eilets mu- 
■id^pma qîke veus piR^Qscbla cfimmiiiie de Pàfis 1 
t«ua. «m dt^Soréi^ la vente de milfions -dift 
biens ecclesiai»tiques et domaniaux ; la municipa^ 
hU de Paris voi^ propose des obligations pour 
aoo ndUioBê. ) je vùuê prie d'obaerrev' q^e , si 
M autres mimietpalliéa dn royaune tiè Vouslbat 
pas la même demande , vous serez obligés de 
créer, des assignais pour les 900 autres millions* 
Il * arrivera ' de^là que too» autfes 'en cirêntedott 
wne- mottM 'Sifflets mvincipaul , èt wfte autre 
moitié d'efîeis d'une autre nature. Personne ne 
doute oependaut quCil -fam^ uu sjratéme g^néiiel 
,d«»';Je*<#faiieeâ. • • v; - 

Je fmÊSi àom que le> Teiite d*a Uetts m dete 
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éirt fiiitf ni ^ k mmiîcij^të de Buis y ni éiiat 
autres nmnicipaUtés ; je pense que les officiers 
mnoicipaux doivent pourunt être, les ageos de 
cet v^nifes. Je propose nA* niôyete qui me panât 
|Hropre à temenei' la' confiaaca , c'est de fiiire yoil 
assignats payables à ordre. On a toujours observé 
^e y sur une place oà il existe deux sortes de 
papiers > le* mavrab papiei^ circule plùs facilenieirt 
que le bon , parce qae duicun ' cfaerche i se àé^ 
faire du mauvais , et garde le bon. Il* est donc 
intéressant de retirer le niiauvais papier , je veux 
dire les bdieia de caisse » par des aasignati ; et 
tes assignais*» dans num 'o^nfon t deynieiît toe 
â ofdra , «onkme des Inliedi oréKnaires' de com- 
merce ; ils seraient recherchés avec empressement^, 
ei piodoifMeat Teilet que tous devex en attendra* * 
• M0 fabèé ik Monie$qm€u> 8i la commune de 
Paris vous avait seulement proposé de &ire eié^ 
iwter VGitre décret du 1 9 décembre dernier , je 
M me permettrab pas de faire ime seule obser* 
fntion sur sa demande; mais Je me Cfois. obligé 
de vous rappeler vos principes ; et vos principes 
vous , défendent d'accéder à la réclamation de la 
aninmwm- Votre décret^ po^t^nt , la vente des biens 
èn éiK%é poor!4oi> millinsa.» pMe anssi-qne œa 
biens ne seront vendus qaaprés la -désignation 
qui en aura été faite par les départemens. Ici la 
désignation nW paint û^ite par les dépjurtemena,, 
iMii senleiMit par 4a «|imte«pi%. Locsqne tons 
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fvez tendii vf ue, premier décret portant ïémi^ 
.^11 «des |«5Îgia^t9^, qm deoupdait à quoi Mm^ 
riient les assiguats , et la réponse élaît qalh 
^roi eut pris par les crca/iciers de l'élat. CeUe rér 
,fiû|i$e ft'éiAJt^c^^pfUj.&jratéaifitiiiue ? Je croU 
pppvoir U cùu^^^fvjp cpi'à un «gr^t^m daa {nAym» 
qni , lorsqu'on leur denfOfie sur quoi repose 1«* 
}qrçe« rjf^poodeiu sur ua ëlépbant ; et TélépLaut? 
suK ime iDriue ; et if tmue ï aeB,d^|naiidez|Mui 
daTaptage. VoUii 'mas^knu^, .le IaUnui JiiiénI 
et vrai des assi^ats dont on vous pr^ente )e pro-r 
îet. Dtê calculs prea]ahLe& auraient du , ce m/9 
4tein^e » ifckMrer. cette grande questipi»^ et ^|»our 
fnlv^r à i^n résidu^ 4Ùr« 'il .«uraM^'^iiUi^ ^iMumea 
successivemepc de très^-graades <p9/9m>ns. Et d'a-r 
byrd,^ queU sout Ict» bieps du clergé ? Quelles sont 
cljbarg^s dttt f^er^é ï Quelle» ^n^HH^^ &figonk 

tien ulet ministres , et le soMlaë^9^P^ P*^ 
T^s,? LsL commune jde y^sls nV ipl}h4^é &ur au- 
«m 4^. cçs..^etiip|^,} ; «D^^, iei|jbi9«9t .dû s 
nous Teodropif ^ ^lloo» fHfpMHHeir 1* d«tto^ 
les moyens de la payçr viendront quand ils j^onr» 
rout. Sans 4<;^ute , fj^^sûfius&j U 4»t instanl.que 

Ijes biep^t4i» . «fi!Î9«*. reH^^.jiMfW^U «on* 
çimepce 4e 4ù9mS6o9M^ :49«i Tpnf âirei4teété 

la vente : cette vente intéresse à-U-fois la naùoit 
et le cler^ lui-mè<^, qui .# -4an» mon A^um^- 
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tllfiiil* à' ypôfte dëcrei ; maîAl fikiit opérer €ett« 

vente (fune raauière sage et bien combinée ; il 
ne faut pa^t une partie des fruits de ceue v£Ot|> 
te perde- dioit le^asj^UeffflT, et lei 0MipiUiy|« est 
liuiëpéraUe ées.éemi'ropéfetioMft * '1 
• 'Il me semble qu'il serait important de pireiidf4| 
* un part^ préalable sur le» dioMt» Voua aves itê^ 
ûiéti U auppnttià&.ée k dime tmi» «dem e4 
décréter le rempleoemeat* Si on laisse les dime* 
aux propriétaires des terres , si on cède aux ban- 
quiers les pjRopri^tés ecclësiastiqiiès 09 do 
lenie oréoncea'i que ,deyioii4n>m-lo- cpdie • -los jiiî«\ 
«tstres des autels^ les penms et: les «lakires ? 
Ne consommez dônc pas à la haie un plan que 
^ crois YÎcieux , «t dont 9 seJoBinoi f jêow n'onef 
point, asseï eelculé les eoaséqaepiiiiiff '^oilinioBi 
lu dèbistlftdio'de 1». eoMmune et reovoyono oiu| 
eoàiitës des finances ei ecclésiastique les ques- 
ikms suÊfantes : je les ipadifiio colBS|l|o^,tta ordre, 
dé imA i> Jbttoûiier la qoesiiôa 4n v^p|a«f 
eement do la dime , qui présente un capital bîei^ 
important , et sans lequel les biens du clergo 
ne penveni eoffîire. à TontAtieii. dd i^^be >et'd^ 
ttinistrâs du 4mlteî ^J* ^léc les salnicos dn nd-» 
niXre et les dépenses du culte ; 5.o aviser au 
paiement des rentiers du dergé. Je conclus et je 
répété jqûo rMamen du projet ,do k ^i^mninno 
doit élloiWMrbyé îusqu'^rAs k sotation do 
l^yemîères . questioDi« ^ ^ 
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revienne à la qaesiioD qui fait l'objet de Tordre- 
du joMr. - « 

président , qull eet qnettiew d'édopier <m de re-* 

jeier le plan de la commune de Paris. Piusieur.<i 
fKéofkmuÈ» ont pem s'écarter de cette qœition.- 
Beancnnp de 'gent nnt jfêM rd'aittews céotm ^lik 
pian de la coramuiie : \e demande , d apiis la- 
marche que vous avez constamment adoptée , que 
^elqu'nn toit entendu, poar » ai personne, iin 
demande la perola , pour, )e' la denHUide » ft je 
TOUS supplie de nie l'aecoider. 

M, Dupont. Je trouve , dans la proposiiiou que 
fous a ùèi la conunnne de Pariai deux po^ia. 
Men impovMnft 1 Vva tend k dlâmger k aitoation' 
Actuelle de vos finances , l'autre à commencer un 
avancement effectif du papier dont vous avez i>e^ 
Êrnit pottr 'iyM aonîr' mktê nua^^raiie enfiMii. Lr 
proposiiîoii d* lÉ'eomnmne mê aend^le oépeodana 

prématurée. Votre comité des finances vous a pré-" 
senië, dans deux dilSétens rapports, une suite 
d'opéfationa à i û tona a d'abord pcentë qnn' 
fOus avie* le poiéibiliié eértaine Ab aatisfiare: 4 
tous les engagcmens contractés pour l'année 17^1. 
L'efiicaoitë d'une caisse de fonds eztraordiuaixea 
lie tons a pas mmns .écë déniontrën» ti'embaitaa 
^[ue fouà 4pnwret en 'ee momèm oah pent-dtk^ 
de la uégligeuce que tous avez apportée a ùxer 
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pense , avec M. Tabbé de Montesquiou , que foui^ 

vùm hâier de déeréiér le. mode du 
pfauwmeRl dee diflMw Quead le» ^Ubleft ii« pfNUh 
raient éwe é Mm é ê » qwe commci ^ moitié desi 
biens du clergé , quoique dans mon opinioD ejXt^ 
pmebt réu» «m dteux tien » il a'eA. MKii;: pu» 
nohn mi qpe «voneM pomm fim le/a«eriC<|ii 
de 6à è 90 millions , i quoi sont évaluées le» 
dimes. Si vous supprimiez entièrement, les .dbiie»# 
il-aeeCMait nm vi^e affireus dUiM-lee. ievMuii«t ^ 
M dÎ9 pfa» .ecehhi^BiiyB» » niib ri«|iimiV*TB»- 

mëtkode; compte* mt wùith^ 
crédit** et croyez que lorsqu'il sera prouvé q^ 
TOtts «m MM «metio ordim^itie biep sap éf iigMWl 
4 fotre d^^ie oidip«ice> de» 'imdt 
—iice » Iwf ëu eë q p eenleiine d» iros dépenses t%-. 
traordiuaires : croyez, dis-)e , que ,les a.ssigj^at»^ 
émut wom éStmwmmUi ïéaÙÊmomf «obtiendr^Bi jjii 

■M .celte des- financiers. Je pensé ^doila>, ')me8sieiitoy' 
et ce n'est pas dans riàuaûo9Lu4e ; ceculer, ume^ 

9fiê nûo m9&i»p qne T«w im^.êèofim Ui eéné 

^bB•^^pcmn» ^ fOM «été préieàtée. par.toti«> 
tûaàti îdee .fin—e'es. .Cà. trtoyen tôt lé seuli d'aiy 
river à un résultat non mQin& désiré ^iift néoessaire.! 
'^Âi. Tkourêt-.àe ne. ne^ptopMeifee^dervoH», 
Ifte' ibw ' loMM dImiTtfltTnin nmi jt» diiMende ùêh 
k cenmisfe» 4» fietis, iQ^,^iei4etiieiu d^ vous 




éxposer , d'fiffcf -«lénMï^ précise , Voh^ éth^ cébM 
demftiide ei les avantages qui peuveiu en r éa o l» 
Mt|tDttf^>l«'^tKOft0*-pid)iii|ue. Je chcrciiecai àvoo» 

vous tes biens^u iABtçé , doiu b vente esi d^— 

iU seuils veiidre «ces bien s ^ désigo^r ceux qui 
p^ut élim^'fMèk^ 4c ,iiM la dis4t 

Cillez lafl^tllid«téf>^malhg^ 

4lu; iminéFi|ire;'X}ei deux considéraliovs répondent 

d€f«'a^signal9', î«<j>c*ett) la'seuW 11 faut dorib4n»*i 

a^^si^itf ne rdië^èr^fiM riciAprfiWiftfiN»^fcy|M^ 

ffiiêé p maisi de-iaJteniiude da^U vente des objets 

ne 
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maine on au clergé. Je craindrais , messieurs 9 
que CCI ifisiant He fôt r^caèii fiuai t^^lèsjios^ 
6pèr«^onft éi te tramphé àe Tànd-pairîwîstoe;' 
OT'fs TBi^w msèàrê par* îé* dîspositions d 
qui vous est présenté ; car , si vous afïlcliez le$ 
tentes et que voma-Uç' trdMess pas 'd'ac)i|teùr8 / 
tecie «rédit^at ^eièn;^ Si'l'M'acrsta^atlott dkhï 
U^V=Mtt tôfr 'ÉMm'èéH ^sUl^kl^ seulement pen- 
dant trois mois, votre crédit est encore petdu; 
et n'oubliée pas qu'aiiisi qnt Jia^oiîfittttcÀ appëDd 
k eoâfiaiice , de m^mé là défiata<?é*<i^be le dii-^ 
tOins proposé' îjéatftïioiip moins de î!^» 
créter-la vente des biens ecclésiastiques aux mu-i» 
«kipalitës que de Gonstaieif tot!re 'Voëu' de v^ndrïk 
Mt ^Êtiiilii«i^i^i> hif ymé^*mMèi4'â6 fkire fa^ 
vlA tfssigiials / é«t 'de» une base 

solide. Pour parvenir à donner cette' ii'àse , il faUfc 
vead»^*^ ittâ^ei 'à ^ l A des tiàlnici^alîcés''» 
qui reven<lr«ntt à èéric^ë^n^'^'^syt^rà «0 
Cléttë "é!j;»^atit)fi pW^ièufS eflFets salui?âîrès ; le pre- 
mier »iéra reyprèpriaii on des pôssésseurs actuels; 
kl ul«itatioi^4eS'pto^riét^ V 'ëisêdi» 'doute liu grand 

*4I9êk''^^ d^appelc^ 'èt ^dWerttïir la confiance de^ 
•f îrrticîù'Mert ; Ife trtjilsième /à'bp'érét rkccélératioti 
diià f éirték i»éHièiiiièréS f le '^atriénié ëkûA i ^été-^ 
k^fdMÉfknéiar Idt'j^BisV^tidé "é^iif ' Àd^eht 
papîfer'^ ^^Mpiiri^ré»4è<jHli* dfë là cài^se tTes- 
compie. rri>us tics' effets seront heureiûr ec »pi'-» 



1^2» 1.7 mA%8 t7^è 

des. Mais on cpnftfMe la capaeiië de» imnîc i j pâ * 
lilës pour acquérir. Je pense , messieurs , que si 
YWis ëcartM le». 4a|ttsioi{^léft » vouii serez oblige», 
d'en^r yowguàvam ^ffM détaîk .qaiip diittr 
mon opinion , ne doifMit pas oeouptriia iottatnt 
l'assemblée constituante et législative. Je pens0 
Micm^qve to^^ devez aceorder aux. municipalité». 
m intëfiét ^eonbiiié 4m 1m iiéfMMiioii» do&t'«o«# 
les chargez , parce qu aiilit fous lté «Moeiere» ' 
l^oQorableiaent. à vos travaui: et vous leur rcn- 
dipx y -faut aittii, dtfe « pbw mciIs, «dw jdevoii;» 
que la faitoiL «t l|t ^pfliaov^inA l«w «Âdpmieni 
de remplir. Je ne réfuterai pas les motifrdtf dtf-r 
^ance . que, Hjop. a osé vous présenter contre lea 
corps 'ii|ttipctffnn., .eontf* de» cot^p». 4011^ l'estuiKi 
puhtiqiiiè «M. «|^Mf|î fes^ -inrailim. ^Mcde éaii^ 
Islables terreurs» vraies on ffinnle», le» Ififi^uMi 
naîtront à .chaque pas , et la défiance augmeiuera 
ii^qç rinUfflirfhititrf. d^ 1» faiso, ^4^9^Qm, 

Quelques piç^iMiwi m» fmf (Vfih pô^ 
dre aux municipalités , Il fit «iaei|dre Je^ooa^ ' 
C^tepient ^de^jd^^pfgr^f^ens. M^i^ le^ départemeo^ 
jne $pji% poini. jÇ»!^ t ^9nx^ * cette .^ft»j^Q9ir 
W , ^ »èieteei«p^^ 

et notre situation ne adus pefOMt -pe» de Qû9r 
sentir un délai de deux mois. Je me résume et 
jp. dj» ^ iuôliltf .da^îprojet qui vous pré- 
^«pi|é per Ur cfe^iranm* ^ F«n#4iH (ma 
jEteare aux ioconrémeai' Wt ce projet peut, mb> 

nnner 1 
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lermeif ; je dis eacore que les avantagea que eè 
tuéiue projet nou» oilire ne pourraient pas se rea<^ 
4Kuiti«c dam m aiitfe.pbik Les dësavàniages sont 
in^i^sMê par la pvéfsmiott «t la mauwM-fô}* ; 
Prenons donc le bon , en attendant le mieax , qtti 
serait peui-?étre trop tardif. II. «si sans doute aisé 
de iéméim awo mpk ^ne l«s niaoïia qoi aniinétil 
Us adi^etHUM'^ plan da la^oonunnne de Ft^ 
ris , sont les. mâmn qui doivent yous détermine^ ' 
à l'adopter. ' • . ' • 

. he ditconn de M* Tkooroc >«8t vifettant ei 
presque unanimement applaudi* 

M» la picamiede MireUfeau, Le plan de la com** 
munc de Paris est i selon moi y rinstitutiOn finan* 

r * m 

^ phi^^danjgmnse evla plna domms^eailiè 
a» crédit public; et if«sl4à oe^neje 'râSiptfbè^ 

ver , si je le peux. .-.xi 
. M. le vicomte de Mirabeau cherche à proufes 
cn-'efei Taeiertion qu il ai afanoëe , pic lea teni^ 
dilations , •uwaniea. L^^ettciets^ B&viiicipaux qni 
oat présenté ce plan ne sont qu'une organisation 
^phjémère à la veille d'être changée ; ils n'ont 
aMUiè antorisatioa pôug préseï^ ce plan. Avant 
de le diioBtes^' U frot- atvoît ai k» dktricis Vùoi 
adopté. Le traité projeté avec la municipalité n'est 
point un contrat synalagmatique, et iie porte point 
lOt caiècfèfe d'une vente i puinqae cette vente vm 
aeriit.qpte fidife » ai qi^'elie n'tfçiivandaaif qîM 
une. simple . procuration po«r aUéner ou x^^4 
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Cevm veiii» n$ 9etah pM •«ivie.d'imè txiftéàêtmc^Ê 

fidts, e| nii«oiiv^ftl«nt. qui en réfidtèlMi mifnâft 

d'aliménier l'agiouge , etc. Je cooclus, de ces dif- 
fereuies réfLeiVons.» qu'il ne doit |>a»yafoir 
«4^,libép(Nr nrk plan. de U ooniinuM* , 
. M, dê la Bordt, J*ai co«imî§ une emtir. 

■crvL que la circulation des billets proposa?» par la 
H^anicipaliié serait forcée : mes obfiecvaAîons^iir i« 

La discussion eit fermée. 

M. le président annonce qu'il vient de recevoir 
jine lettre des députés extraordinaires da ^om-» 
j|iet«e. Un de MM. les secréiaireMi Init Jectnra* 

u Nous senunes . insuruiis qap l'assemblée nado* 
nale s'occupe d'un plan présenté par le hu&eau do 
Ift^ .^9*.' • - Pleins de respect, et de confiante dana 
la sagesse, de falsemblée $ aouf ne^nou^ penne^^ 
tons ai^cnne réflexion mr i'éndssM d!ime espèce 
de papier-niûiiuaie daos tout le royaume ; nos 
observations porteront wû^neniaut sur la disuibui-- 
^n 4iç& iotécéift dy» ppeMn» Moni iwnifn4>»> 
que le^cj^talisieade provinoe ne ceiusenf de Ven 
charger ; ils aiment retirer de leurs fonds des re- 
venus fixes. mpàfi nft cnnvieiit qu'aux capiia* 
)isM^ ds Paci^x^ |»e^feni(çoMqr d«lvflasâa, ec 
aont aecoulninés à lagiotagew lie nasillM» nieyien 
d*assurcr le succci» des asi.i^uau ej»t de leur dotmer 

dai iiucr^u..^xefi iadt^ppdan^ dn iiasaa^;^^ » 
jBcaueonp da^odmstis sont pmpoeét «ft pcsM 
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l|hè «uisÎMtdt t'dmis ou rejetés. Eofin le décret 
i$êi rendu ainsi qu'il suit,: - " 
' ir- VuBÊmkàé^ naiionalt, décréta : 
. -m i.« -Qiie les hmk '-dbauftomuL et #câ^M* 
^qaeê -, dont die prëcëdçmiiiem ordonné la 
trente par son décret du 1 3 décembre dernier #. 
)tu^'à ift ooaciurreiioe de 4<Mii'^>Uioii« > .mtom 
HieesMmmem Tendi» et «Itëiiëft à k. mwiieipilhtf 
de* Palris» et aux municipalités du royaume aux^^ 
quelles il pourra cqnveoir d'en faire racquisitiou; 

«r Qtt'i^pca nommé à cet ei&t^ p«rVas- 
temblée natÉonale , dame coaunissakes , pria àm 
toute l'assemblée , pour aviser contradictoirement» 
avec dea cemmissaires élus par la municipalité 
de Paria, Au choix et à Te^timatioji dosdits bienr» 
jusqu'à k oonanefedce de'aoo mittiont^L'iItîAieâoti 
définitive desdits biens sera faite aux clauses et 
conditions qui feront déânitivcmeni arrêtées ; ek 
«il 0«tfe à k'cbiuoget pet k muiûdpaltté dis Parkf 

de restimation» les portions desdits biens qui pour* 
tont leur convenir , aux mêmes clauses et <XHtf* 
diti^aft «eeoidées À eettt de k capit^t 
. À S.» Q«^l «M nmdii eoikipte ptéikbkmem 
"À Vassettibléc , par les commissaires , du résultat 
de leur travail et de i'eaiimation des experta*i 
^bns k plu«- eoto pottOiik^ ^ 

4'.« (^V'^fl>ai»t«nt le tenue âm i5>mi^# 
-porté , dans U plan^ Us comt^il^aire^ de l'ass^m* 

X a 

« % ' 

0 ' • 

• » 

( 

4 * 
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Méè t'tfèeiltkeMlkit de rapproéW le pUi« fMêSti^ 
les ëchdanccs de remboursement , de la Uqui— 
datioa ^énérsàe ; et , powc y parveoir pins e£^ 
ooigmet , TaMemliIée ordoanie que^ i^om rki»- 
f^tibn des oônraiÎMaires , les mniNcîpaKi^ tefost 
tenues de mettre , sans retard, Icsdits biens en 
vevie , dés le moment oà il se présentera ua 
MMjoéreiir qui portera ledit» liitfne aa prix fixé 
par Tettîmarîmi des experts. «» 
. La fiance est levée, à cinq heures* 4 



' • NOUVELLES. 

Turquie. 

Ejclrail d'une lettre de Consiantmople, du 8 jat\vier» 

• « A l'oteaaion de la âco ta \omx. «niilvMaijD* 
dé la neiasanee de Mohùmety le gtatid^-seigneur , 

accompagné de ses principaux niinisires, se trou- 
vant dans la •mosquée du sultan Achmed f .fut té- 
, motn d'nn soidèremflttt qni éclata dans col ondrok 
m^me , et qui a coûté k ne à bien du mondtf. 
Les circonstances où se trouve la sublime porte , à 
la suite d'une campagne trés-ixudhenreuse , avaie.m 
oJili|4le gonreréement à.éteildro,lea:<;aiMsî}ni|ipiia 
.cxiraoffdiiuiiraa iur les nltoas , qui , par d'anciena 
privilèges , s*tîn croyaient exempts. Malgré toutes 
les représentations quils avaient iàîjLes i. ce sujet, 
Iqt commis «luuigés. jla percovoir . .las fODinbistbM>iii 
''av^nt fôtod loar.49eiii^da loi à las payer ; ce qui 
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avait exché en plusieurs quartiers de la capitale 
une assez grande rumeur , pour que le gouTeroe* 
tMni dût desrour prendre les mesnrei néoessairei 
potfr MiMiller le» m^contimt. Le jdar smdtt» 
pendant que le sultan faisait ses prières dans la 
mosquée, eaTiron 60 ulmas » à qui s'étaient asso* 
<M d'aotiies 'nnalheareuz «eus aftnés de 'Sabves ^ 
de pistelets , se prëcipkkent sur le uelmeken ee 
le nkufti. Les janissaires qui les entouraient ûrent 
■asseï de réi»istance povr que l'im et l'eutre eussent 
le ItOis de' s'échi^^t ei de se dérobe^ à k nrge 
' àe ces fbrieut. Le grand-seigneur se> sauva de 
même dans upe tribune , d'où il donna ofdre à, 
ses gardes 'de fermer les portes de la mosquéew 
Les ulmas , qnr probablèment nevelèni d'autre 
projet que - de massacrer le mnfti et le cÉîmaiLan , 
ne s y opposèrent pas; mais les portes ne furent 
pas piucÀt fermées, 'que les gardes de S. H. se 
*|eièfent eenragensement* sur les liiéooiitens y • et 
40 de ces malheureux furent ëgorgës dans la 
mosquée même , sous les ^eux de Tempereur , 
^ , du haut de sa tribnnè , éacotiffftgeah les fsi* 
■issains à fidre' matn-basse sur tous ceux qui s'y 
iraiifaièllt «rnfiës ; ceux qui implorèrent sa dé- 
sinence furent conduits en prison, et la nuit sui- 
vante étranglés *et )eiéi à la"tner. • ; . • 
. ' » Le grand-YÏsir -ayàttt éxaminé leé eirtonstan* 
m0ê dé la reddition d'Akierraann , et ayant jugé 

'«eupabk le comiBundant de c€iie forteresse , vient 



d'envoyer ici la lèie âe c»: éèBBÔmt , • 
éiposëe à ia pone ; cc^e tetc éuit accomt>aguëe 
de^m «Dtrat^ fae k néM niniatte avaii lait 

à leur devoir : l'une est celle dtt Idnîa-bey , • 
lieuieiiani du grand-visir à Varsi^e ; et l'autre celle 
éoL niepcuéi r on ptMiiiec ùomttiê du bi^reau ;d« 
tie nitiiaire , dom le pottv^yfar aBl fort éwndm* 0^ 
a rémarqué que le peuple , qui parik étte lipèf^ 
îadîfi^raRl ila»perte des place* frontières, a lé- 
mo\s^ peK 40 Mialaoéoa è la vue de e^ teinb^a , 
<hâiimeii«. 

' n A la réquisition de Hassaii«Pétoàë , lef sidias « 
fûx pariif ces joues deymiers» pour ^hiumla, quatre 
de»premîet».mcimhf«a du disran* Comme cei eavoi 
a ea lieu dan» W tem des ektfcuilolU denlMu 
Tenous de parlei- , les a rais de ce* 'minîsires' foni 
.^rakre beaucoup d'inquiémd^ sur leur sort. Mais 
jdai;|s le «f^a^'ils fuMeai soiipçQBBiés de qnelqiié 
malvcttatiiHi , il serait /-«e »9«e W^le > pwk ce*» 
yeuable à \à dignité du gouverncnient d'avoir rcrt- 
iio^ë la connaissance de celle aiBaice au graad-visîr , ^ 
dan» le lemé c|ue. le» «oupàUè^ «e tronvaieni fét^ 
sonnelleiiieiit dans lâf capitale i de ^aniéte <|pie 
Ji'cuvoi de ces quatre ministres semble se rappfMPter, 
«vec bien plus de vraisemblance» aux négociations 
que le fçnnd-^isir « cc^inme onr le sait aujoutd^ui 
de science certaîne'* aTall-ëtë'antbrisé d'^wnstr 
fiYcc les ennfimis. P'i^ill^w, aiinibU-es. eu ijuesrf 
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conue la rupture avec la Russ/e , et qui ont lou- 

f)M ft*MirM«fv dm: parmi «bs ipi «« «Mb- 

du, graiid-visir. Il nous revient d'autre part que c« 
dernier auendaii aucore , de rçtoiif au ^pav^er» 
gtfn^faà f- tio* pMMUfe : d« ooBÊailotf > ^'U affci^ 
twuttjfi^'Vecs le «uiMdial.de Laiidiibii , chargée 
de lui proposer un long annisiice , et ^ en cas da 
Tf^m r (ie lui £EÛce ^eique» ouvertures de paix*. 
^Gftte'csHMBince JU& pour diii^et.tos crainte* 
Ittr It iort des quatie laMdbwe-^a d^Mian, and 
que pour uou^ convaincre çpi'il existe véellemeal 
défi u^ociatioQs. • . ' 
• < » La «obliaio poM.,«yiiii M iatMiie qôe leH^ 
arniaietira- «luses, <|«i «vsaîot répara dè «anreea 
au milieu des îles , commençaient à y gêner extré-* 
jnement la navigation , dans un momea*. oà lea 
bitoiM praMMU de U o^inde cdgeai jploi quei. 
fanaie - qué rAroliipel loit éêmnmié ^ewMniie , 
a donné ordre à uu des capitaines de haut-bord 
^ lortif incessaimiieat avep deuv oarayelles ei troie 
Aé^Êm^ d'allée d«4»Ur e» crekiAre dMM eetli 
aRer-14< Cea-^là & io«c le ffdMdiM deé 

^éparatifs aux<(ueU le capitan-packa a fait tra- 
vailler jusqu'ici dans l'aneiial^aTec^piriffHNi «ctitild^ 
^tl'oB « ebserrë^pse , depuis le d é f ttrt 'Ai ^oette 
xf9Ù» MtdsBty ka travaux de la «ïamf mmm 
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« b6«HB0ifi HJbntk> Ceux qm^nitwK ift g y fc ié tt ê pé«»' 
^ oîficfiie prAendeDt qu ok doîl MtrilRMr oe ralei»- 

tissement aux négociaiions entamées par le grand- 
VMÎr , «t iU ajoutMii la méiM lentewr ae Im 
MMrqnflr dUtot les disfpotiiwas i«lMi¥M «inc 
méttê de tam» En' cflitt , Éayii t$' *<»ft 
vu qu'un trés'peiit nombre d'Asiatiques arriver ici 
pour p«mr m fiomélie , et les officiais de la Boiie 
ne mettent plus la màm». aidev dans la pg^n 
dès lecrues, *. « 

n La disette qu'on ^ ressent ici va toujours en 
augmentant ;^e qui fait que tout le monde* soii-» 
pire apr^ la paix.. Le paio , la/Viaiide , les l^fàmea^ 
même les finiîts secs t dont il y a en en tont téais 
une si grande abondance , se vendent à un prix 
si excessii » que de mémoire d'homme on ne se 
eouTie^^ paa dVnè époque semUahle dens Its ^n^ 
res passées de ce . siècle* 

, n Depuis» quelques joui s on ne parle plus du départ 
du sultan pour Audxinople , quoiqu'on sache que. 
Xittn n'a été conlre^maudé à <et égàrd « paîs^nit * 
les prepara()6 ^u'ôti fiiit ponr y.reœvoîr k^eour 
se coutiunent jusqu'à ce jour ^ et que le nombre 
, seul des. ouvriers a été dioMoné^ D'un autie.côtë, • 
. Ton n'appiend pas qué les ninisiref 'ét^ngeia'aîen& 
été pr<$venus sur les dispo^tions ^*ils auront à fiôre 
pour ce voyage, . . 

» ^I* Porte vient enfin d'êire instruite, que Mahp 
t/mi • pMhn df S^uian » it'ualMolaiiieiit lien cfr 
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H^clné" de tom e» Mit prémÎK ponr* flèieBir' 

fon partîon. Dans la lettre qu'il a écrite lui-mérae 
au grand-visir , il se plaint hautement de rinhu- 
«■Mité 'et dé la namitfe^ioi dimt l6»*BoBiiiaqae9 
•H'^ëM 'êf^'WfèH set trôupM , qui avraiMit tmitai 

été dans le cas de përir de faim , s'il n'avait ftît 
des flfioris eitraordinaires pour leur procurer du 
paift à W*fi4r'*eilM>flHlinir; de sorte- cp'U.fiût 
iiibm«r'à*'plilràMilr8 miUîoiit de piastres les ftaît 
que lui a coûtë celte expédition , qu'il n'a entre- 
.prùe que pour prouver à la Porte sou zèle pour 
li reUgioîi, ainsi qa9 sou teapeot pour ki graud- 
seigueun La saàSmm» » "fmm , «e pduvtfaf 
mieux taire , se conteater de ces raisons, n 

P/AY8^Bi8.\ / ' 

HemofUrmçfi dû VaiseajhUû patrioti^u» des Bûlgen 
aux était dê BràtlanU • . 

' « Messieurs y c esi arec : respect > et ce ii'est 
ffoiot' pour 'TonsT' alanDeir , que dee dtdyciias 
sTadMttèttt à votti^ les dangers qui nous enti- 
ronnent sont des moti£i assez puissans pour expo- 
ser à Tos yeux les ^causes d'ttH'inécontenteniiefkit 
dont les tfuitei inéfftables seront la mine de ees 
b è U e s *et florîssaute's prorince». Nous savons éorh- 
bien il est éloigné de la pureté de vos intentions 
de donner lieu à de semblables malbelirs ; voa 
fuei tte pettrent et jne 'doivent livoir d'autre- bttC 
^ue celui ^ do' tcÉTiiHfr Mt bonheur gcaérdi «ti^* 



. / • 
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dBvkbfel* Pourquoi donc ne toflMni^^-lMa pas. 

heureux ? C'est que le bonheur n'est point 
raùômiemeut , maïs un sontîmcui. |bi)idié., tms, JUb. 
•onvictton iatémim 4« 1 «ii»e i «r , te 4MMii|M»it.»c 
boi^iMT, tnr lequel non» nout HMifi^Hjpm«»|> 
DOU5 ne le trouvons dans nous , m dans noscon-* 
câojr«ii«» Ua Qioraç «iM^i^Ua»! , t^ileBce a fait 
l^ftce "MIS. piwnîefft- tij ^ iptu ii .4e .-;«#tii«MÎQie k <U 
•èoflfilt que , dtfveMttt toMigm 4k' 6 gi M H > p » q» ki - 

({uelle nous avons 6i Ueureuscmcnt combattu, nous 
#yiop« perfitt ju»<|u au détûc 4» cigmmei; k liberté ^ 
pftr du ^fHmtax dliwDis» • « • Lt iSifiié I . . • De* 
kmes •în^olomaîrçs . s'échappent de eee ymuc;- k 
lihcrK^ n'e«l plus : l'arbte 4[ui nous promettait le& 
^ iruit^ précieux de rin<]^pendance « s'est desséché ^ 
un seafie empoisémié k liétci ses peemien htaai^ 
fjtwê^ l'aflyre existe eneoee ; mais-* Atfpeoilld de 

«es feuilles , il n oll're plus à nos yeux qu'un tronc 
#Léffiie .^ ima^e de k .iiM>rt et de la de&truction^.v. . 
NoQ^.fOjrqipe vos cœuys évsm k, ee , tri^.Mihkeijî» i 
fOQs ne croyez pas •& ée» lëalké. .Iflàt e«. oel » 
ptiessieurs » qu'il n 'existât que daus le fantôme 
de noè crainies ! nous les l^énmoas. «omme celui 
ijui » ecmi à i'^bandea daftt aae nnii efaecure^^ 
b^nit k reioor de k liimièce : inak» lideet il est 

inutile de se faire illusion sur notre état ; liue 
inéûance géoiérale et motivée est devenue le pre* 
nûer .de mes meOMur». £Ak a*existati peiai duia 
-£8 à'|emek mémocdbie» o& kakcitojreiit^ ' 

' «' ' ' . 
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%««l.iéMiftf *féiiitt «Mit lin û(i^è» dMroaenetttA 

la #pMrie , iMrédfMtaleiit au-^«f«iit du trëpa>;; 
Leur iutrëpide valeur ayant mis rennenii eu fuite» 
U^MMtVinpMsyailité de nSmttar à-la r^nioii^^^ 
ibmi -efe dt» «oUiArfs. Qn'tftiom * noii# dan* 49 
glorieux mmeiit ? Tout frères , tous amis 1 les 
cito^us JM. féliciuieut , s'eiobrasëaieiit , se ju** 
nieMtr p«r ^llflslrafa«potl•«*llll• «miié , ttiiit doHPf 
«ècde.^élenMllM. S'il «iMi^piatt qoelqa» chose à 
|H>tré biAiheur , c'était de revoir ceuiL qui , lai • 
premier» I noua aYaient ouvert le chemin de I« 
liWvtëw i " ^ 

V *» Lo»iiu anrderaol 4a caanÉufaaiiB ckofensi 
Us imtralaaC paroii 'Boua au mifieii dM'acclaiMH 
tions d'un peuple iunombraLle ; il les nommait aea 
Jbjenfiiitimf» » aaa dëfepaeiioi. .Daaa-m prami^ 
monfens , lear laiaaa iacttemom la «oia da 
veiller pour M à- la chose publique. ' 

n BpUTait-il imaginer qu,e ceux qu'U enchoiuait 
À bi » ipaa-Ja plna gtnéraaaa confianca , amaieitt 
pur siiAt âaraair Xoh}al da aea plus tsw^ alârinra' ^ 
Disons la vérité , messieurs : le peuple avail oofi« 
cpiis sa libjBxfé » il pouvait, par un acte solen-* 
'•al y a'aa ^êêsêMê i*sneaaiaatal»lè pouaisioii ; pai^ 
aanaa -a^aii Je. drok. ai -lé paavoir dé loi dia^ 
puter sa conquête ; vous-mêmes , dispersés , I4 
plupart fugijLi& , voua étiez, dans la position dut- 
mendia da aon>conseittaiii€Bt,.;qu'4voiié rappelât ^ 
accnper iies place« qu uaa ' caBatttottoa qui n'est 
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plus fmit avait a cea o ié ca < auna le pavple , mtwmê 

de tous ses <lruiu , exerçant lui-même ia souve— 
iraïueié, V0116 reçut conunc des citojena op|pci^ 
nés , laadna à m jmaoL ; il toi» aëmk , mm w 
qualité da fat repréfeaiana , laaii aernia das koBa- 
mes qui , ayant gère ci-devani ses affaires, éiaienl 
causé» capable» de lui su^écer ie« mesures lef. 
plm aoi^^nablaa à ta ansvatta um»^ d'é». 

m 8avs floupruna âwr les <^ais da vot^pra- 
tnières assemblées , il attendit avec confiance le 
jour où t cçavoquc par vous » il dut .craite que 
vottf ae paraisiiea deyam lui que ponr prêter dast 
ae» natof le serment -dlioBiiiMige quajfaat impo^ 
' êaii la fidélité à la nation. Mais, à la surprise ex— 
vëme de tous les citojrens, ils ne se trouTèrei^t 
•Méinblds cpw point asnstar pasfifaoïaBi à da w-' 
»at démbiutratioiis -^bot ib ignacaient llbl^jat. 

r Quoi ! messieurs, pour avoir répondu par quel- 
que.<» accUmaiioos aux protestations que MM. Van- 
def-Noat, at Vea^Kapaa » aocompaf&és de pin* 
•iaitr» membre* des états , firent en peuple , agi- 
tant leurs chapeaux , se croisant les bras sur la 
poitrine et les éieudant ensuite , serions -noua 
lenus' de reconud^ , .jcomnie valable » • l'angaga:^ 
mentprifé , eontracté-entre ions , de' tous arro- 
ger la souveraineté ? Serions - nous censés avoir 
approuvé, le serment que vous vous êtes réci- 
proquement ,pràé A huis dos et.à .notxiB insçn? 
AvejE ^ous la croira ? Le <iùot auguste. Sina^ 



t 



DO 17 HAUS t7$0« S5$ 

gurafion publique et soïctineUe , n'est point un 
mot vide de sens; il suppose nécessairement Lac«« 
«péetoMBifiit dn («vple à IWtoiicë dont on m- 
' vdktii Itot iMQgnrès : c'est ainsi <fue Mark^Tkêrèse 
jura publiquement , et dans vos mains , les arti" 
des, alors sacrés, de la joyeuse entrée \ cest 
ainsi <fUB toti 'fils apêà jwré de mainienSr ces 
lais f quil a molêés , quif ^a anéanties ; yom i^ 
çùie9 ce serment à la face de la naiiou. Mais 
TOUS , meéfieikrs , à qael titre pourriez vous voue 
«itèn inakgurés t Quels sont fos'mandaïaîres que 
nous svotts choisis pour tous installer dans Texer* 
cice du gouvernement ? Oà est te contrat entre le 
peuple et vous , qui vous autorise à gérer le poU* 
voir supidne» depuis que' nous n'avons plus éè 
due ni ne duciid ? 

. » L'histoire de ces provinces rappelé , à la ve'- 
vibé, quelques faits qui prouvent que vous aves 
disposé de k^.sctUTeteimeië »: niais l^istdire Ute dii 
pas que vous en sjism eu le ^droit; GitérésPrbus 
un seul exemple où les états aient voulu s'ap— 
pre^piser la. souveraineté l Si ce n'est point là votre 
ÎMentioii y-.mess ie n i» » fàunfdoi nous tàissels-vaû^ 
ifpKoreK las engageméhs fae ^vaus Poukig 'coniraetér 
. en jèoirè nom? L'on vous demandera, avec rai- 
-mh y si vous asez le droit d'enohaiuer nos per*^ 
tKiiMM#à Fnc0cllttpUssenftem<d^ittt éontnt dont lë» 
elanses mnft^l ineônnue»? Pourquoi alimentes^ 
vous »'par votre silence , les alarmes du peuple « 
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lorsque Vinfluencc prépondérante des puisiuinceB 
qui aouft environnent .ouvre le champ pim 
akroMiptaittcimUâiicisoiis^f wêcl con^eîMmnÈ ^ ^mtot 
cfaintet Us mieux fettdëei ? Ua aumc' mAm ém 
nous eclairciv est la seule' réponse que nous 
obtenons de vous. * , . - > 

Il Tous .flétrisses da Hmtt dio UtÉonM, €huM^ 
TiteurSy les dtkijeBS éebirés qui réelaiMK leiui 
droits et vous rappt-leut la nullité des voires. 
Ln prélat vénérable « dé»omcé aux fidèles , cômmê 
det pariurbaiêurs, 'ds» •nmemià du bim pttèiie 1 
ùeux d*9nttÊ MOUS 4fuiant périer 'le langage dt 
la vérité \ les iniérets de noire liberté ont ét^ 
confondus av^ les intérêts du ciel; le glaive 
d« ta icebgloii a M'pliMié daaa k.miin de 
frères pour nous frapper : eommè éi V^tah \m 

blasphdiiîc , une hérésie , un crime ^ de déclarer, 
ei^ .principes politiques, et d'administratioa » çiie 
h9 {ipwfoirs Ughhiif 4i éméoulif .ty^ pèupent être 
réuniM doMê leë Mmis. inawie* aane danger pàur 
la liberté paUitftêe ! 'Kst-^e par des écrits remplis 
4es plus odieuses incolpaiioii&' que Ton infirmesa 
deftdroiuim|Hli»3«ahlM.^' HpA i âMa dout» ; fto* 
sieniis moyens de ^§éàvÂre , d'avengler ie. f»euple » 
lîf^is k quoi servira-i-il d*avoir prolongé son er- 
reur? flus . %oiis éloignerez le aiomeaf de son 
itfveQ.t- pbif mi^lé'. rfadMK tenikleel coimlail* 
Entead^ i^M dtscéfui't , 'mAei^Toiis i sas oonter^ 
saiip^s , ei VOJQU» ne .douierei pas que le ^laomeift 



Digitized by G 



»9 17 Hi^fts ^S5 

aura frappé ses yeux , vous essaierez en vaiu d'em 
arcëwar..le .aenâmeaV} il coniemplera. avec, efiroi 
iV^rnift > où .vous fo^cs la prëttpîter^ et di^^tl 
verrarMl oloni lefaii^ônid de ?os i^réMntioas? 

Indigné d'avoir verse son sang pour la cause de 
quelques iadividus qui os^ut reve|idiqi|«rt 4ii.l6UK 

liAltra 4Wlira«er jusquà. la Uttoe de Totra odiem» 

ftodalité. Ce .soui-là cependant vos seuls titres^ 
messieufît f ils êout xéclau^ par . vos plus zélés 
péSBBsmitê i il oou^^iiaBiiâ^eiii m «i^oûs >oà dsi 
hordes barbaxes sortis», d». h iCstmiinio , «inom^ 
dèreui la Belgique. Ses mallieurcux hahitans, le» ' 
dcscendans d« ces Belges , dont César a vaoté 
rinflexible courage» cowb&Etm ^alors kur tête 
humiliée sous le joug des Francs* R^duiu^ par ' 
la furcc , à ramper, dans losLiavage, d'iiouime* 
libres ^u!il^ étaient., ils devinrem, .çoofbie de- 
tils troup^ux » U propriété jàe quek|aet (chflsj 
dont U «rtce alSdUtie voudiak aujourd'hui reeoiH* 
sacrer les décombres du gothique édifice, élevé 
dans le teius .de. la plus grossière ignorance e§ 
d^lf plus fifîU^sfuoted^g^i^tiou.jle i'espéeeèoir 
ip«im»« IfM, i^^t aux Belges amés.; c'est ausBelr 
ges vainqueurs que ces oppresse ui s s adifesseni!... 

n Kt Y(]^^>. prélats véiiérables ^ voii* que la 
pié|éde.9u>ft p^se..4(Ml$s.^ r^elupt p^mmùnê^ 
u^en. ç^mpirofld^ttex ps» , k j^aisi]^ . ÎQups^ure^ 
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fous a payé, jusqu'ici, le juste Hommage de 
6on respect ; elle m défendu ?ot droits , vous avec 
id ë fcaitt l08 tieiift ; ifêitéfÊ^wûB àè *Xiolvià^t à c» 
1m oomBinii âfobtigMîôM et de ree<niiiteisa«]ieir« 
Reprenez TeupHi de votre état et de votre insti- 
tatioifr pceAiiére } éloignes de vos pensées les pré- 
ttntioiie ton^w «dieiiM le sottveieifiettf* 
iPrves pour ies peuplés > et n'aipif^'g pàmt à ieê 
gouverner. Les fonctions du gouvernement sont 
iBOompetiblef a?ec oeiles du sacerdoce: ce n'est 
f^MÈ%"èLfiHiâ otéXktê- qpie dof tefiiire entendits 1a 
la tmmpette guerrierè. Fuyez lom deréh a Mp e dn 
combat , laissez à d'autres 1« soin des batailles 
et de l^Dsidieuse politique : dés devoirs non moins 
im^ortanee vous f«]^^éleiit'daiis tos iiibn«tiÂres« 
lU|ssett|iles emoiir de 'tcme yos nombilèiiz ctiki^ 
vateurs ; -échauffez leurs a m es dti feu sacré de la 
hkmnA éfllairea-les sur -leucs Trais intéréu ; mon-» 
trto-leur que Je moment est ertifé d^assoreif à 
famak k rieliesie et feboAdaiiee» RappeM-leur 
le souvenir de leurs pères opprimés , asservis ; 
prouves-leur. ^(tie la liberté est le seAl bien sur lai 
tÉBle $ traosporten * ke » par les paroles de votre 
ëloquenee , diÀs ces pays lieuredi où la dignité 
de riiomme est conservée intacte , ou le travail 
de féconder la terre n'est point, un vil méder, 
oà le soin de sniveffiar de» tionj^ox ést préfiM 
*Qx olaeant œciqpttions dm. huœ des vâliB/yoîUi 

vos 
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Yot ibncùonâ , dignes prélats » voilà les cLevoirsjcjuQ . 

M9i Etonffeâ datti^ki^ eanti^agaeftoes gerilieftiie\ 

méc ou lentement qui ne peuvent être que iKjp 
mofi^és i diisïj^e^if» . .p^i 1^^ vaix.de la^ douce per- 
Buâtmup et la iHUioft* feeonaaMUraao beMii ^rcn. 
travaux» 

n Quant aux tiers-état, nous ne doutons point 
^e ces généreux, dojr^DS « qui « ^ar leur courage » 
ont iMTMë la .puissaiMie' oppr^wtvi» de Jaeeph. . Il» . 
ee rappelevoitt <|a'eii eoidliattaiit en luHome» li- 
bres pour la liberté , ils n'ont pu briguer le triste 
arania^ d enchaîner l^rs_ cpuciioyens. l^oua, 
lega r ^»—-* »' cQnUàf^êt^ -^i- l^nr a.ë{ë>peofD->. 
aée par les deut premieni -oidret» 4p9Mie>iiM'- 
surprise faite à leur boune~foi ; car éeux qui se 
soot montrés les c^^nemia , le9 p^ua implacables de, 
laiQfiiinnie»- leramt in^ûiieakeqit MMpçonaée d'dm 
deveana , dans nn* court -Intenvalle « ^rràns mvÊt» 
mêmes , tyrans d'autant moins excusables , qu'ils 
34uifiûi m^tr^ pluf ^I€orr^[^blefi• Mon-» .de p»- 
reib Iwuunis à'opi '|tu*«oiMMi||e fu'jMie.Meear t 
xneîs qnUs eieut iM à< partager kf -souferalneU;. 
quils l'aient envisagée comme des moyens per- 
a^mMls d'agrindiMrn»tnt .'Ou d'opttkne» » ou la 
ehose est inqposnble.» : ou Ton i^a sionût trop sa: 
kAter , pourra steeltf de Fétat ,^'<^ter ^cfistinai|M|7 
devenues inûdéles , le pouvoir usurpé. 

M (jue dirons -noua do cet hoaijna doi^t noi 
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beooh«vfMon«Éctieiit f teuiofois atee mttkàéÊàé^ 

k Téviir consigneront éano ^iltdfM lé souvenir <de 
ton nom. C'est loi qui osas le premier faire tét<l 
à- rittjmtc«f c'«tt>iei dêimr^ndémpté'Uisgâg» - 

sécuté , proscrit , pour avoir été notre défea^ur , 
n^ft fef^reCB t'acco«i(MignèMt-dxn6 les lieux de ta 

^ no»' «ri».- Td pttfti» /• *> i n« iw)ft<fc àttft' tiMin , 

tw appris aux rois que la souteraî&elë dnns 1^ 
peuple, ei non pas en eux : tu leur dis qoece peu*^ 
pk'pottiitit, Att gré dtt'MVcAMHÏi, WfiuMUkiKA 

fàflies principes invincibles. ^ ; ' ' • ' • 
- >%'^ia9 i^afOBs va rentrtr "dans nos murs mx 

cceure , le pluh di^e , le ^Ins noble iriompHe 

i -n Jllaîr qooi retour sur toi-^mcHne vkii dans ce 

dans les soupirs mém» qui ^^happneni d9 ton 
acin^ une. oiiiiiiamit iwvolotttpre. 

k vwéé-isif'^fiett^e- qai v croyaa» iMrif*ie*toi»«Mii 

ange totéluire , te sigmit> ëtaiit prêt k naourir 
peur toi ? Ah ! VMl•*de^>Npots xoomèmm^ éMBi«# 
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table le £»nlcaiA 4«t U^.^n^e- A-t-elle pute fwm 
wdMîir 49 aocialS.i. • • l'a i^tfoMs^ de HMi 
r-MiMbi !vfois pltil :@é»4mx & €àiÎMi0.#:.piB lu 
déchirement de .t«n repentir , I cxpiation de ta 
£eiute i ce n'est qu a ce prix ,qaejlii «blie^drAi de 
^ f«i|h êhuaé k-4eiAe gOMe «piU le dMMi- 
•OMO., e^e de> Uaiiiav« par le ree owwMn i c er, 
-lee^Dgagemens dont Lu 11 as poiui rou^.d accepter 
,ea son. mom hi ÛéLsiêÊntù» 

. «tXl.finH ^ eniendeB ti§ çateies I .d. ne» eon*. 
.^êfeofeiis / <pifr l'îi|di§iiaiimi «e eiieoède p^inil fee 
transports ! Rappelez-vous l'oppression dans laquelle 
TOUS géom&îez il y a six mois j ^ il g c eg ia i M t da 
'«Due en — ftYliii i. ^m m^ dfit ^ N foiêênàt mort nûUa 
Ms'fMT vovel mmimjfwide pmlêiifme .dee comy 
repoussa son zèle. Qu'eussiez-^ oiis fait à sa place ? 
41 plia sous l'iinplacaUe iië<ieauid. fiîUe. vous ex^ « 
îfliqee Véni^aim de oe ietal eecvei, ler-dihreftep** 
pe iae e ». d'inw ee n d tt i i e «seottsl^iieiiie en^ appa-»^ 
xenoe » mais relative à des arrangcmens dictés par 
l'endMtimii eteco q ptéxp e r k> détiv de vo«* xendre lv> 
'lMnas;jSiififoeeB, oiM;f enii kd e 'ëlé wmféféi poiar 
conditions, que Vandciip*I9oet veotremît avs Pe^ 
Bas commfi ministre reconnu par les puissances co n- 
-tMota.Bieeifift^l'aaaeiiibleniilea éut% lesfoels exei^ 
«mraMDt» — mom ân- peuple » reateBWrf aoaferian» t 
n Que les étais des différentes provinces for* 
meraieut enise eux une as.*iociation sous le nom 
^éuu-'iéoénmHf ipi ntglMweiii 4 ieor ccm?eii«net 
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les poioti réciproques d'onion ; bien entendu (|a il 
w Mbit- ^doimé à Mf -Aini «ttcwM reeoMuâ»- 

Yan^er-Noot aurail , par son HiâMOM , fidc 
wouner «u congrès* 

Ja ^ani» 'V à la léMr? • eflfpendàiH qafil n'j «wnt 
*^int d'armée efifectÎTe , les puissances contracAan- 
les se chargeant d^ ponrvoir à la sûreté du pajs» 

fi il «Anît éné ^enjoint à J^mit^Êr^Nooi d» m 
m^ÈÊÊm do' maniÂM ^àm oat -podits, et pka i wMi 
tiutres que nous passons sous silence , fus^eut exao-- 
teoieat obscirés. : *, 

n H' «acait à f6 ptràn tmmmx ét ptènes; VomiSèm 
-Mc . «oUieîifiMM de c«ux qui detBmdeniwii ne 
couvocation naiiouale , les puissances contractan- 
tes ne voulaAt « en aucune manière , que les £oi>- 
mes popvkînM' sombI dubli^ mus Fty^-Bus ; «l 
4o«M les ' pou¥OiffB défaut. dKr^ coueuBiftfs y vous lu 
prétexte du maintien de la constitution , dans les 
mains dea^écats f a£a de leur assurer les mojuns 
<le les trâittiAetlfu , euBpke à ^ il eeiuk ttooffé 
coureub» ete. etc. . 

w Nous souliaitons , F'an-der-Noot , qu'en ré- 
futant cet écrit , tu puisses en dé^oQjtrer la 
voliié I tji .cUBviendnis du tb^m ^«é.ii^itsiienoiis 
sudMEUee pes éloignés dos appafen'cfcftt Nousper* 
suaderas-tu , en effet , que toi , qui fus Tavocat du 
peuple i 4^.m, , l'wuenr d*aa wâirifiwm i|ui s/o^ 
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pose les mis principes de la liberté , tu puisses , 
en contradiction avec tes lumières , avoir détruit 
le corps intermédiaire qui défendait la constitua 
tion , pour investir ce corps de toute la plénitude 
du pouvoir suprême ? Croirons-i^ous à la bonne- 
foi de tes paroles , lorsque tu oseras dire que 
le peuple a eu connaissance de ce projet et qu'il y 
a consenti ? Oseras-iu légitimer ces signatures ex- 
torquées dans les campagnes , pour donner à un 
plan concerté une apparence de forme et un air de 
régularité ? Oseras-tu nous citer la commission du^ 
peuple , en ifertu de laquelle tu exerces la fonc" • 
tion de ministre ? Tu n/as cherché qu'à contracter 
pour toi , puisque la nation ne t*a point nommé , 
et que tu ne lui as pas rendu compte des enga- 
gemens que tu as pris pour elle ; espérant mieux, 
de tes sentimens , nous ne dirons pas que , par 
la manière dont tu gouvernes les états , tu as 
cherché à rassembler sur ta tête tous les poi^- 
Toirs d'un despote : non , tu ne fais que remplir 
Avec adresse les fonctions d'un agent qui chercha 
à écarter tous les obstacles qui s'opposent à l'ac- 
complissement de ses engagemens secrets. - 

it Oseras-tu nier que la colère que tu as moDr 
JLtée contre ceux qui ont réclamé les formes po« 
pulaires n'ait été qu'une colère feinte , sous la- 
quelle tu cachais la crainte de voir ces engage- * 
mens renversés ? . 

n N'est - il pas notoire qu'en dégoûtant d'illus* 
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trc» cUoy#ns , 4jai «nt oticrt à ia pairté le «e- 

cIwmM fi'À Iw ^Ivigoiic de ^ mmi dmtii M dit 
^Jlii «lèt «wd levr ték>MMr •«•miitevioe , <«t 

cpie tu ^lais bim «Àc •^liili» eussent rejeié ? P^'esMi 
pus égakuwm 'iMioiBe'4p»<«» «l^fi^ ptint-^dii^ 

^rc^ à cette démarche , cowHraire «u ▼a*» 4e 
cœur , à <oclai du tpaupiM t (|iL'>«n a poité â-iii)ii§- 

jOttfcoMMr, «ei TÊihms^ 

* n Non* per$uadcraB-4ii , yMti-der^ISvot , que le 
,jflb»^aX %n «s iM»aMiié^ les niéirènHix giie 

«ctaipEMnaMie leur iglmM aw 4a8 -«oiipes qivSooi 

affecsie de nie point organiser ? L on le pardonne 
teu.ifBAraB<:e4aiM l'an miliiaijre ; ma» ci tu a'a^- 
.tals pM dfapaaa wm jkm iqum 4fMtM wi «oflK 

* ^ÊÊÊé 'i^w toi -y ' tM' nip^iidviAi ^a^nii 4Kmi t *m 

répoiiciraii» devant les UrunmGs , dVx:^'»o#i€t' , c<MB— 

* mm te £4* , uofn 4a ■uiiiew 4ii •cfto^'OB» , qvâ , 
tftarthtitii 4 U «M^t ,.iiiiMimdii -nMite Énoét 4'^ 
tendre «b*^»! , putsqmt 9*mit tm ^ m» ' «MA 
faire, que tu n'eusses pas m^lé ton frifluence dans 
i^nb a>4 i m * qnfâU 4ypstiyeÉK, 4apala§ dégote 4ie«i 

•91 QucHe'iCftfew «tft la tÎMnie'l T« ivut mîm 

sauver , et tu nous perds ; tu veux que nous 
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ttt veux cpi& iious comptions Aur loa Aévoueme ni 
à U ptuift-».' Muf MtaL 'êOMiili- pdlir iUe % Qt< in^i^ 
mtft- M» «ifinà ; .m vtu» que imMs '»ayoàft.mm^ 

ûaiis , et lu abu8<is de noire bonne-foi ; lu vcmX 
qp» le paUMKiaaM «ilkmaie i\om aneé et tu 

.libres, et' tu prépares notre oppression! 

n Ah ! T^an-dcr-ISoot , nos araes dccliirdes se 
refusent à taccuser davantage ; un souvenir plus 
doux occupe notre pensée : elle te parle au nom 
de la nation; eUe te conjure jclo rentrer dan» 

son sein. 

ft Rends-lui celui,_qHfl nous aimions ^ fais-nous 

* * • 

tnféu/dcnêtte voix qui calmait nos alarmes ; pa^ 
>âis en citoyen au milieu d'un peuple qui vou- 
drait te chérir encore : confesse - lui 10 u erreur ; 
assuré de ton cœur , il ne demande pas que tu 
sois in£ûllible» 

m £t VOUS > messienri , prélats, nobleft et doyens / 

pm pressez-vous d'adopter , pour rendre la calme 
aul espriis, les moyens qui vous ont été tant de 
îm Buggéaés. Restituefe an peuple Texercice de sès 
dfoits les pins sacrés i et tous rénntrex tons les 
citoyens sous les drapeaux de la patrie. " 

t> L'ennemi est à nos portes ; il attend en si- 
lence le signal de nos dissentions* 0tes4ui ce fu- 
neste et dernier espoir. le mpt dé liberté 
soit pour nous le cri de la victoire. Respectez la 
pu£Cle de nos vœux : ce ne sont ni vos droits » 
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ni vos ùcres , ni vos propriétés que le pe«pl«' 
laAiàomtê ; k Mborof «t k jwtwe vowieo m- 
if e p t k peîstkk ponenioii....*. Mais dMendes 

da irône ; car vous n'êtes pas nos souverains, et 
TOUS ae- le serez jamais; . Les états des Flandrat 

oainaoaaa kt àni» dn peifla..>*,»[Mimi Im, n 
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